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L'KSPRIT  DE  LA  RESTAURATION  DE  HENRI  IV. 


3u  SottDfiiir 
DU  DlC  DE  RICHELIEU  ET  DE  M.  DE  MARTlf.XAC. 

J'arrive  à  la  crise  la  plus  énergique  du  gouvernement  catholique  e 
municipal  de  la  ligue.  Après  la  journée  des  barricades,  rupture  com- 
pJiHe  entre  les  opinions  populaires  et  la  royauté  exilée;  l'union  des  con 
Iréries  de  métiers,  des  villes  et  du  clergé  s'organise  avec  un  dévoue- 
ment aux  doctrines  canoniques,  dont  l'histoire  a  peu  d'exemples  ;  c'est 
une  véritable  fédération  de  cités,  une  nouvelle  hgue  achéenne  dont  le 
catholicisme  et  la  vieille  charte  de  la  commune  sont  la  base.  Aux 
états  de  iJlois,  on  tente  le  rapprocliement  entre  la  couronne  royale  et 
ce  mouvement  du  peuple  ;  l'édit  d'union  est  scellé  au  milieu  de  la  mé- 
fiance des  partis  qui  prennent  chacun  leurs  garanties.  Tout  ;\  coup 
éclate  l'assassinat  des  Guise,  noble  famille,  type  de  la  municipalité, 
de  riiôtel-de-ville,  et  des  sentiments  religieux  de  la  multitude.  Alors  la 
révolution  s'accomplit  ;  la  commune  proclame  la  déchéance  de  Henri; 
elle  brise  ses  statues  jusque  sur  les  tombeaux;  ellff  foule  aux  pieds 
les  armoiries  de  sa  race;  car  cette  race  a  frappé  le  Machabée  de  la 
foi,  le  bras  armé  du  catholicisme,  constitution  de  la  société  du  moyen 
âge.  Ici  commence  un  gouvernement  de  violence  et  d'excès  qui  a  son 
héroïsme,  ses  massacres,  ses  victoires,  ses  défaites,  ses  chances  de 
fortune,  comme  tout  gouvernement  du  peuple  et  par  le  peuple.  A  me- 
n.  I 
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>ure  que  l'histoire  avance  dans  les  hautes  voies  de  l'examen,  et  qu'elle 
ahandonne  les  préjugés  vulgaires,  elle  cesse  de  jeter  du  dédain  sur  un 
mouvement  qui  a  tant  de  ressemblance  avec  l'autre  révolution  rap- 
prochée de  nous,  et  qui,  les  pieds  dans  le  sang,  eut  sa  gloire  inouïe 
et  ses  gigantesques  destinées.  Plus  on  étudie  l'époque  agitée  de  1680  à 
1594,  plus  on  la  compare  à  l'autre  période  de  1789  à  1794,  et  plus  on 
reconnaît  que  ce  n'est  pas  seulement  une  identité  de  chill'res,  un  rap- 
prochement de  dates  que  l'histoire  peut  y  rencontrer.  Il  y  a  d'autres 
points  de  ressemblance.  Un  principe  différent  agite  les  masses  ;  mais 
ces  masses  se  montrent  dans  leurs  mêmes  conditions,  avec  un  carac- 
tère de  force,  de  résolution  et  d'énergie. 

Que  se  passe-t-il  à  Paris?  Quelle  différence  existe  entre  le  parloir 
des  bourgeois,  les  assemblées  de  halles,  de  quartiers,  et  les  clubs 
d'une  autre  époque;  les  prédicateurs  de  la  chaire  et  les  orateurs  de  la 
place  publique  ;  les  états-généraux  de  1588  et  1593,  elles  assemblées 
constituante,  législative  de  la  révolution  franc^aise;  le  conseil  de  l'u- 
nion et  les  comités  politiques  de  salut  public  et  de  sûreté  générale;  le 
bureau  municipal  de  l'hôtel-de-ville  et  la  commune;  les  conseils  des 
seize  quarteniers,  et  les  clubs  des  cordeliers  et  des  jacobins  ?  Et  la 
lutte,  entre  qui  s'engagea-t-elle  ?  La  bourgeoisie  a  vaincu  les  gentils- 
hommes et  expulsé  le  roi  de  Paris  ;  bientôt  elle  est  elle-même  dé- 
passée par  le  peuple,  par  la  multitude,  qui  veut  lui  arracher  le  pou- 
voir et  dominer  sa  fortune;  n'est-ce  pas  là  toujours  la  marche  des  ré- 
"volutions?  La  violence  n'a  qu'une  courte  durée  ;  elle  n'est  qu'une 
crise  ;  et  quand  les  opinions  modérées  s'emparent  du  pouvoir ,  alors 
les  idées  de  restauration,  de  gouvernement  régulier  reviennent  dans 
toutes  les  têtes,  parce  qu'elles  sont  l'ordre  et  la  sécurité  mêmes.  C'est 
ce  qui  explique  la  puissance  croissante  du  tiers-parti  api"ès  les  excès 
du  gouvernement  catholique  et  municipal  :  c'est  ce  qui  favorisa  si 
puissamment  la  restauration  de  Henri  IV.  Mais  dans  cette  époque  qui 
]»récéda  l'entrée  du  chef  de  la  gentilhommerie  béarnaise  à  Paris,  rien 
n'est  petit  ni  ridicule;  c'est  un  drame  d'énergie,  de  place  publique, 
de  démonstrations  populaires,  de  tribune,  de  batailles,  de  négocia- 
tions, et  de  pamphlets;  les  passions  qui  dominent  la  vie  sociale  s'y 
montrent  sous  l'aspect  de  ces  habitudes  de  clocher,  d'hôtel-de-ville  , 
de  parloir  aux  bourgeois,  de  cette  existence  entin  des  halles,  des  mé- 
tiers, des  confréries,  des  agrégations  de  toute  espèce  qui  formaient*  la 
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société  du  moyen  âge,  et  que  la  réforme  renversa.  Les  élats-géné 
raux  de  1593  ,  si  spirituellement  caricaturés  par  la  Satire  Mé- 
nippée ,  ne  doivent-ils  pas  être  replacés  à  la  hauteur  de  la  mi 
sion  qu'ils  exercèrent  ?  Ne  préparèrent  -  ils  pas  la  fin  de  la  crise  1' 
Quel  usage  ûrent-ils  de  cette  immense  souveraineté  qui  dispose 
d'une  couronne  ?  Placés  entre  mille  partis  divers  ,  ne  restèrent- 
ils  pas  nationaux  tout  en  proclamant  le  triomplie  du  catholicisme  ? 
Dans  les  époques  d'émotions  populaires  ,  la  vie  est  en  dehors  ; 
nos  récentes  révolutions  eurent  leurs  processions  patriotiques,  leurs 
héros  du  Panthéon,  ces  témoignages  d'un  culte  enfanté  par  la  philoso- 
phie du  dix-huitième  siècle.  Qu'avaient  de  plus  singulier  ces  braves 
processions  d'un  peuple  de  bourgeois  qui,  sous  la  bannière  de  ses 
saints  patrons,  de  la  vierge  mère  du  Christ,  protecteur  du  serf,  conso- 
lateur du  pauvre  et  du  pastourel,  couraient  aux  remparts,  remuaient 
les  longues  couleuvrines  contre  l'ennemi  de  '*son  hôtel-de-ville ,  du 
clocher  municipal,  de  celte  pieuse  chapelle  où  se  conservait  la  relique 
vénérée  qui ,  aux  époques  d'invasion ,  de  barbarie  et  de  douces 
croyances,  avait  préservé  la  cité  de  i'épée  d'Attila,  des  Sarrasins 
et  des  Normands  ? 

La  restauration  d'Henri  IV  fut  déterminée  par  la  violence  des  par- 
tis; la  classe  bourgeoise  et  parlementaire  s'effraya  de  la  tendance  po- 
pulaire, du  mouvement  terrible  des  masses;  elle  se  rapprocha  des  gen- 
tilshommes. Trahissant  la  cité,  elle  ouvrit  les  portes  furtivement  â  la 
chevalerie  du  prince  de  Béarn.  Elle  mit  un  terme  à  ces  tourmentes  des 
multitudes,  qui  ell'rayaient  son  repos,  à  ces  angoisses  d'un  gouverne- 
ment ballotté  par  les  flots  de  la  place  pubUque.  J'aurai  à  dire  bien  des 
nouveautés  historiques  sur  cet  événement  dont  les  pièces  contempo- 
raines changent  absolument  l'aspect  :  et,  par  exemple,  quel  fut  l'es- 
prit et  le  caractère  de  l'avènement  de  Henri  IV  ?  Je  répondrai  nette- 
ment qu'il  fut  la  perte  et  la  fin  du  système  municipal,  le  triomphe  de 
la  gentilhommerie  sur  le  gouvernement  des  villes.  Brave  et  noble  en- 
fant de  race,  Henri  de  Béarn  n'était  point  l'homme  des  cités  et  du 
peuple,  de  la  municipalité,  de  la  charte  communale.  Comme  sou» 
Charles  VII,  la  restauration  qu'il  accomplit  fut  faite  contre  les  inmiu- 
nités  populaires  au  profit  des  gentilshommes.  Aussi  les  registres  de 
l'hôtel-de-ville.  les  annales  dramatiques  des  halles  de  Paris  n'ofiVent 
plus  aucune  délibération  poliliqiio  ;  le  veuvage  de  la  liberté  niuiiiii- 
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pille  commence  a  pailir  de  l'avénemeiit  du  Béarnais;  il  ne  s'ayil  plus 
dans  les  résolutions  de^la  prévôté  que  de  dons  gratuits  et  de  fêtes 
somptueuses  pour  la  naissance  du  prince,  pour  les  mariages  de  la 
race  royale.  Le  gouvernement  communal,  fort  et  grand  avec  l'action 
des  confréries,  des  métiers,  des  bannières,  a  cessé  d'exister.  11  ne  se 
réveille  qu'un  moment  vers  la  Fronde,  sous  un  aspect  de  parlement, 
d'intrigues  et  de  bourgeoisie,  qui  rapetisse  tous  ses  actes. 

D'où  vint  donc  la  haute  popularité  de  Henri  IV,  cette  espèce 
d'instinct  des  masses  qui  saisit  cette  image  pour  ombrager  de  son 
panache  blanc  toute  une  dynastie  ?  Cette  popularité  résulte  de  plu- 
sieurs causes  :  les  unes  tiennent  à  l'esprit  dans  lequel  a  été  écrilc 
l'histoire  de  ce  prince  ;  les  autres  au  caraclèie  personnel  de  Hciui,  à 
la  tendance  de  sa  restauration.  Je  m'explique  :  le   dix -huitième 
siècle  s'est  surtout  occupé  de  Henri  IV;  je  ne  sache  pas  que  cette  po- 
pularité date  de  plus  loin.  Sous  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  il  n'est  ques- 
tion de  Henri  IV  que  pour  lui  donner  le  litre  de  Grand:  or,  ce  titre  ne 
signifiait  pas  le  roi  populaire,  le  type  de  la  multitude  et  de  la  bonté, 
comme  depuis  s'est  présentée  à  nous  l'image  de  Henri  IV  :  Henri  était 
grand  parce  que,  comme  Louis  XIV  son  petit-fils,  il  avait  augnienlé 
les  frontières  du  royaume,  posé  l'unité  royale  à  travers  les  discorde.-^, 
éteint  la  guerre  civile.  C'est  ainsi  que  le  vit  le  dix-septième  siècle. 
Plus  tard,  l'école  historique  de  la  JJenriade  s'empara  de  cette  grande 
figure.  Henri  IV,  à  une  époque  de  ferveur  et  de  croyances,  s'était  posé 
le  chef  de  l'indifterence  religieuse  ;  son  esprit  railleur  avait  souvent 
balancé  entre  les  deux  religions  pour  n'en  exercer  aucune  avec  une 
conviction  intime  et  pénétrante.  C'était  là  le  héros  tout  trouvé  d'im 
autre  siècle  qui  professait  l'incrédulité.  On  oublia  les  traits  vérilabie- 
ment  puissants  de  cette  tète  de  Henri  IV,  les  sueurs  de  sa  restauration, 
l'habileté  qui  prépara  toutes  les  voies  et  sut  se  maintenir  entre  les 
partis  ardents.  On  ne  vit  que  le  prince  indifférent,  le  roi  aux  petits  sou- 
pers, aux  maîtresses,  qui  savait  rj>c,  boire  cl  être  vert  galant.  Com- 
ment les  poètes  de  madame  de  Pompadour,  des  bosquets  de  Lucienne 
et  de  Marly,  n'eussent-ils  pas  applaudi  à  un  type  aussi  gracieux,  que 
Watleau  aurait  pu  reproduire  dans  ses  plus  jolies  bergeries  ?  Com- 
ment Voltaire  ne  se  fùt-il  pas  emparé  d'un  caractère  si  approprié  à  un 
poème  épique  où  rien  ne  man(|ue  en  nouveautés  et  en  ingénieuses  in- 
ventions :  une  descente  aux  enfers,  l'ile  de  Calypso  dans  les  jardins 
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délicieux  de  Gabrielle;  Moinay,  le  sévère  Mornay  à  la  place  de  M.  de 
Sully,  dont  les  gens  avaient  insulté  le  jeune  Arouet;  une  apparition  et 
le  beau  discours  de  saint  Louis  annonçant  les  faits  d'armes  de  tous 
ceux  qui  avaient  eu  la  précaution  de  s'inscrire  chez  M.  de  Voltaire,  et 
de  protéger  sa  renommée  ? 

La  grandeur  de  Henri  IV  vint  de  plus  haut.  Simple  cadet  de 
Gascogne,  échappé  aux  massacres  de  la  Saint- Barthélemi,  aux 
intrigues  de  cour,  privé  de  son  héritage ,  sans  fortune,  il  se  posa 
chef  d'une  chevalerie  aventureuse.  Le  voilà  à  la  peine,  combat- 
tant jour  par  jour,  son  pourpoint  déchiré,  avec  sa  bonne  épée, 
le  morion  en  tète;  il  va  dans  la  mêlée;  ses  gentilshommes  sont  ses 
frères  d'armes,  ses  compagnons  de  bataille  ;  aucune  supériorité  que 
celle  du  meilleur  coup  de  lance  ou  de  pistolet.  A  la  tète  d'un  parli  en 
minorité,  il  s'agite  à  l'extérieur,  négocie  sans  argent,  sans  ressources  ; 
il  se  procure  des  hommes  d'armes,  des  subsides,  conquiert  l'amitié  de 
tous  et  l'appui  de  l'Europe  par  sa  haine  contre  l'Espagne.  La  victoire 
vient  à  lui  !  alors  son  esprit  se  calme  ;  il  songe  aux  devoirs  du  succès  ; 
il  a  la  conviction  que  le  catholicisme  est  le  fleuron  de  la  couronne  ; 
qu'il  ne  la  portera  forte  et  brillante  qu'en  abaissant  son  front  devant 
l'huile  sainte.  Ici  nouvelle  lutte.  Le  lier  parti  qui  l'a  poussé  au  triom- 
phe, qui  l'a  secondé  si  puissamment  de  son  épée,  ne  se  soulèvera-t-il 
pas  contre  cette  conversion,  qu'il  doit  accomplir  s'il  ne  veut  voir  pas- 
ser le  sceptre  à  un  prince  catholique?  Les  amitiés  de  Henri  IV  sont  pour 
les  calvinistes;  sa  politique  le  tourne  vers  les  catholiques  ;  il  entend 
la  messe,  et  la  messe  lui  ouvre  les  portes  de  Paris.  Maintenant  il  est 
roi  par  les  gentilshommes,  ses  compagnons  d'armes,  et  par  les  hugue- 
nots, ses  frères  de  conviction.  Toute  sa  pensée  est  de  s'attirer  les  bour- 
geois, les  parlementaires  et  les  catholiques.  La  noblesse  le  domine  ; 
elle  lui  échappe  en  se  groupant  dans  de  grands  gouvernements  de 
province;  eh  bien,  le  roi  des  gentilshommes  cherche  appui  dans  le 
parlement  et  la  bourgeoisie  ;  il  change  l'origine  de  son  pouvoir  aussi 
bien  en  pohlique  qu'en  religion,  et  c'est  ce  qui  fait  la  grandeur  véri- 
table de  Henri  IV.  Toute  restauration  est  un  point  si  difllcile  à  accom- 
plir, que  je  considère  le  règne  de  Henri  IV  comme  l'œuvre  la  plus 
méditée  de  l'habileté  politique;  il  y  a  tant  d'exigences  diverses  à  satis- 
faire !  tant  de  prétentions  et  d'intérêts  à  contenter  !  Le  parli  ([ui 
triomphe  avec  vous,  veut  s'imposer  à  votre  a\cuemeut,  parce  qu'il  ^'csl 

J. 
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incarné  à  vos  malheurs  et  à  vos  jouis  de  disgrâce;  le  parti  vaincu,  hu- 
milié, craintif  qu'il  est,  demande  chaque  jour  des  garanties  nouvelles, 
et  quand  il  en  a  obtenu,  il  en  exige  encore,  parce  qu'il  sait  que  la  cou- 
leur du  drapeau  qu'il  salue  n'est  pas  la  sienne  ;  Henri  IV  eut  besoin 
d'une  dissimulation  perpétuelle  et  de  ces  gasconnades  qui  allaient  à 
chaque  opinion  pour  la  satisfaire  un  moment;  de  ces  ingratitudes  froi- 
des envers  les  vieux  serviteurs;  de  ces  avances  à  l'ennemi  qui  seules 
apaisèrent  les  troubles  de  son  règne;  et  dans  cette  triste  lutte,  ses  che- 
veux blanchirent,  ses  joues  décharnées  séchèrent  sur  ses  os,  et  pour 
récompense  le  poignard  atteignit  son  cœur. 

Nous  avons  vu  aussi  une  autre  restauration,  comme  les  vieux  ligueurs 
assistèrent  à  celle  de  Henri  IV;  elle  eut  ses  dillicultés  inouïes,  ses  ingra- 
titudes, ses  fautes  ;  mais  elle  eut  aussi  ses  grandeurs,  sa  féconde  du- 
rée, ses  bienfaisants  résultats.  J'ai  pénétré  dans  les  intentions  et  dans 
la  pensée  des  deux  hommes  politiques  qui  moururent  à  l'œuvre  du 
patriotisme  et  de  la  modération  :  le  duc  de  Richelieu  et  M.  de  Marti- 
gnac  avaient  compris  les  hautes  destinées  du  pouvoir  des  Bourbons  , 
parce  qu'ils  avaient  étudié  comme  Louis  XVHI  lui-mcmc  cet  avène- 
ment de  Henri  IV,  le  chef  de  sa  dynastie.  Le  duc  de  Richelieu,  par  sa 
parole  de  loyauté,  délivra  le  territoire  de  l'occupation  étrangère,  que 
les  fortunes  diverses  et  les  folies  du  pouvoir  militaire  avaient  amenée. 
M.  de  Martignac  donna  son  nom  à  ce  système  que  le  gouvernement 
et  les  partis  commencent  seulement  aujourd'hui  à  proclamer  comme 
le  type  de  l'honneur  et  de  la  franchise  politique.  Ma  licrté,  à  moi,  et 
j'en  ai  rendu  témoignage  dans  VHistoîre  de  la  Restauration,  sera 
toujours  d'avoir  associé  ma  jeune  existence  à  leur  pensée  ,  d'avoir 
mérité  une  place  dans  leur  confiance  et  dans  leur  amitié.  Que  ces 
deux  nobles  ombres  en  reçoivent  ici  le  témoignage  dans  ce  monde 
de  postérité  et  de  lumières  où  s'abimeat  notre  petite  vie  et  nos  misères 
du  jour! 

Paris,  1850. 
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L'ADMINISTRATION  POLITIQUE  DE  HENRI  IV 

A  M.  LE  COMTE  DE  LA  FERRONNAYS. 


J'ai  à  raconter  les  derniers  jours  de  la  ligue,  la  ruine  de  celte  vaste 
association  provinciale  et  catholique,  de  ce  gouvernement  des  muni- 
cipalités, des  confréries,  des  congrégations  saintes  et  populaires.  La 
lutte  est  à  sa  lin  ;  le  principe  de  l'hérédité  monarchique  et  de  la  pré- 
éminence des  gentilshommes  va  triompher.  11  n'y  a  plus  dans  la  ligue 
cette  effervescence  des  masses,  ce  dévouement  des  grands  jours  du 
siège  de  Paris  et  des  processions  municipales  :  le  principe  s'all'aiLlit; 
Henri  IV  vient  d'adliérer  à  la  société  catholique  par  sa  conversion  ;  il 
sollicite  à  Rome,  et  il  est  prêt  d'obtenir  son  absolution  religieuse.  Au- 
tour de  lui  se  groupent  les  parlementaires  dévoués,la  haute  bourgeoisie, 
timide  et  pressée  de  repos  ;  une  fraction  du  peuple  qui  n'en  peut  plus  de 
la  vexation  des  hommes  d'armes  et  des  batailles  civiles.  Que  trouve-t-il 
en  face? Non  plus  ce  grand  parti  populaire,  ce  gouvernement  éner- 
gique des  Seize,  alors  proscrits  par  la  faiblesse  des  classes  intermé- 
diaires, mais  un  pêle-mêle  d'intérêts  égoïstes  et  brouillons,  person- 
nifié dans  ce  duc  de  Mayenne,  homme  tout  de  chair  et  d'ambition, 
se  posant  comme  l'héritier  du  principe  de  la  ligue,  voulant  la  cou- 
ronne et  n'osant  rien  pour  l'obtenir.  Je  considère  le  duc  de  Mayenne 
comme  le  plus  pitoyable  caractère  de  cette  époque.  Le  parti  populaire 
l'inquiète  et  l'importune  ;  il  s'en  débarrasse,  et  prête  main-forte  au 
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paiiemeiil  el  à  lu  b()uri;eoisie,  qui  veulent  leprendre  l'autoille,  passée 
dans  les  mains  énergiques  des  confréries.  Une  fois  ce  parlement  et 
ces  bourgeois  maîtres  du  pouvoir,  Mayenne  s'alarme  encore  de  la 
tendance  inévitable  vers  la  restauration  de  Henri  IV;  il  brise  avec  ce 
mouvement  d'opinion  et  veut  retourner  au  parti  populaire;  celui-ci  a 
ses  souvenirs  et  ses  répugnances,  et  peut-il  oublier  que  c'est  Mayenne, 
qui  a  fait  pendre  au  haut  des  tours  du  Palais  les  braves  quarteniers 
qui  défendirent  Paris  lors  du  siège?  Les  méfiances  s'accroissent; 
Mayenne,  qui  n'ose  confier  Paris  à  un  chef  mihtaire  du  peuple,  le 
donne  à  M.  de  Cossé-Brissac,  et  M.  de  Cossé-Brissac  ouvre  les  portes 
de  Paris  à  Henri  IV.  II  y  eut  ici  un  peu  de  la  faute  de  tout  le  monde. 
Quand  une  cause  marche  à  sa  décadence,  les  moindres  accidents  de- 
viennent  des  dangers  pour  elle  :  la  ligue  eu  était  là.  Il  aurait  fallu  une 
tcle  ferme  et  puissante,  et  déjà  la  vieillesse  commençait  à  glacer  celte 
grande  flgure  de  Philippe  II ,  qui  du  fond  de  San-Lorenzo  avait  dirigé 
la  pensée  de  l'association  catholique.  Le  roi  d'Espagne  manqua  de  la 
prévoyance  habile  qui  sait  choisir  les  instruments  de  ses  desseins  et 
les  met  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  situation.  Les  trois  ambas- 
sadeurs qu'il  avait  à  Paris  n'étaient  point  à  la  hauteur  de  leur  tâche  ; 
tous  étaient  hommes  à  petits  moyens,  à  intrigues  diplomatiques  plutôt 
qu'à  conceptions  vastes  età  résolutions  décisives  ;  préoccupés  de  leurs 
(iuerelles  avec  le  duc  de  Mayenne,  ils  ne  secondèrent  pas  assez  cOica- 
cement  le  mouvement  de  la  multitude  ;  ils  ne  firent  de  la  cause  ca- 
tholique qu'un  accident  pour  le  triomphe  des  droits  de  l'infante,  tandis 
que  l'élection  de  l'infante  ne  pouvait  être  qu'une  conséquence  du 
principe,  et  non  le  principe  même.  Le  duc  de  Fcria  est  un  caractère 
actif,  un  esprit  subtil  et  vigilant,  toujours  entraîné  par  le  sentiment 
de  son  importance  personnelle  et  par  cet  orgueil  castillan  qui  blessait 
les  instruments  de  la  ligue,  spécialement  la  grande  famille  de  Lor- 
ïaine  et  les  parlementaires.  J.  B.  Taxis  est  plus  conciliant;  il  s'en- 
tend même  assez  bien  avec  le  duc  de  Mayenne,  et  sa  mission  auprès 
de  lui  n'aboutit  pas,  comme  celle  du  duc  de  Feria,  à  un  duel  cheva- 
leresque :  mais  Taxis  n'est  qu'un  agent  secondaire  ;  sans  moyens  pour 
agir,  il  dépend  du  duc  de  Feria ,  et  n'ose  rien  faire  sur  sa  propre 
détermination.  Ibarra  est  le  plus  actif  de  tous.  Commandant  des  forces 
militaires,  il  veille  avec  une  admirable  puissance  d'esprit  à  tons  les 
besoins  d'une  sllualion  délicate.  Ibarra  n'a  sous  lui  que  quelques  re- 
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ginients  napolitains  ou  wallons ,  et  Paris  lui  est  confié  ;  il  est  en  face 
de  toutes  les  intrigues,  sous  les  ordres  de  M.  de  Brissac  qui  trahit , 
du  parlement  qui  proscrit  les  étrangers,  de  la  garde  bourgeoise  qui  est 
iatiguée  des  Espagnols.  Ibarra  brave  tous  les  dangers  ;  il  sent  qu'il 
n'est  pas  assez  fort  pour  empêcher  la  catastrophe  ;  il  la  prévoit,  cl  son 
admirable  dépêche  à  Philippe  II  sur  la  surprise  de  Paris  par  Henri  IV, 
témoigne  de  cette  activité  infructueuse  en  présence  de  la  trahison. 
Dans  ce  perpétuel  conflit  d'intérêts,  Henri  IV  devait  triompher.  Il  était 
alors  à  la  tête  du  parti  huguenot,  puissante  chevalerie,  de  tous  les 
gentilshommes  royalistes  et  fidèles  sous  Biron  ;  il  était  appelé  par  les 
arrêts  du  parlement,  appuyé  sur  son  abjuration  de  Saint-Denis,  et  par 
les  vœux  de  la  classe  bourgeoise.  La  trahison  de  M.  de  Brissac  fut  amc- 
née  par  la  force  des  choses  :  dans  les  guerres  civiles,  il  est  des  épo- 
ques où  tout  le  monde  veut  en  finir;  si  le  gouverneur  de  Paris  is'cùl 
pas  livré  la  ville,  un  autre  accident  l'aurait  donnée  à  Henri  IV.  Le 
parti  énergique  étant  désarmé  et  sans  influence  dans  les  all'aircs  pu- 
bliques, la  garnison  espagnole  étant  insuffisante,  la  bourgeoisie  de- 
vait appeler  nécessairement  une  restauration.  Comme  elle  redoute  le 
pouvoir  des  basses  classes,  et  qu'elle  ne  peut  pas  tenir  longtemps 
l'autorité  sans  mettre  partout  de  la  faiblesse  et  des  tracasseries,  elle 
se  tourne  naturellement  vers  un  principe  protecteur,  et  ce  principe  , 
c'est  l'autorité  forte  et  incontestable  d'une  hérédité  de  race.  Du  jour 
où  les  seize  quarteniers  furent  proscrits,  l'avènement  de  Henri  IN'  de- 
vint inévitable. 

C'est  de  cet  instant  que  commencent  les  soucis  de  la  royauté.  Tant 
qu'on  est  aux  champs  de  guerre,  on  se  bat  loyalement  contre  l'ennemi 
qui  est  en  face.  On  n'avait  pas  le  temps  de  songer  aux  intrigues  quand 
les  balles  espagnoles  sifflaient  dans  les  panaches  flottants.  Mais  voici 
Henri  IV  et  sa  chevalerie  à  Paris.  L'entrée  du  Béarnais  n'excite  aucun 
enthousiasme  ;  elle  se  fait  de  nuit,  au  milieu  des  gardes  et  des  parle- 
mentaires cherchant  vainement  à  provoquer  quelques  acclamations 
publiques.  Le  lendemain  il  y  a  un  peu  plus  d'entraînement  :  Henri 
manifeste  sa  catholicité  et  s'agenouille  à  Notre-Dame  ;  que  va-t-il  faire 
de  l'autorité  ?  Quelle  sera  la  direction  de  son  pouvoir?  Le  voilà  acca- 
blé sous  mille  obstacles,  aura-t-il  la  force  de  les  surmonter?  Il  faut 
pacifier  les  pro\inces,  car  Paris  n'a  point  tout  donné  à  Henri  IV  :  la 
Provence,  la  Bretagne,  une  portion  de  lu  Bourgogne,  toute  la  Guyenne 
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jusqu'à  Toulouse,  et  de  Toulouse  jusqu'à  la  Loiic,  tout  est  organisé 
en  affiliations  catholiques  ;  Rouen  même,  la  cité  iiopuleuse,  l'associée 
municipale  de  Paris,  n'a  cessé  d'arborer  les  couleurs  de  la  liguç.  A 
côté  de  ces  associations  se  trouvent  de  nombreuses  armées  espa- 
gnoles, toutes  disposées  à  les  soutenir.  Si  quelques  gentilshommes 
ne  repoussent  point  l'écharpe  blanche  que  leur  offre  Henri  IV,  le 
peuple  est  profondément  ligueur  et  défend  ses  républiques  d'hôtel- 
de-ville,  aussi  bien  à  Marseille  qu'à  Toulouse,  aussi  bien  à  Toulouse 
qu'à  Rouen.  Et  quelles  sont  les  forces  de  Henri  IV  ?  Des  opinions  dés- 
unies, hautaines,  chacune  avec  leurs  exigences  parliculières.  Au  mo- 
ment de  la  victoire,  je  l'ai  souvent  dit,  ce  qui  importune  le  ijIus  ,  ce 
sont  les  amis  et  non  les  ennemis;  car  les  uns  sont  insatiables  de 
récompenses  pour  le  service  qu'ils  vous  ont  rendu,  et  les  autres, 
foulés  à  terre,  ne  peuvent  plus  vous  nuire.  A  l'extérieur,  comment 
justiûer  auprès  d'Elisabeth  et  des  princes  protestants  d'Allemagne , 
des  Suisses  et  de  Genève,  la  conversion  de  Henri  IV?  et  à  l'intérieur, 
comment  les  huguenots  pouvaient-ils  appuyer  et  défendre  un  prince 
apostat?  Je  ne  parle  point  ici  encore  des  royalistes  de  Biron  qui 
avaient  droit  d'être  impérieux,  parce  qu'ils  olïraient  leur  fidélité  con- 
stante. 

Quels  sont  les  moyens  qu'emploie  Henri  IV  pour  pacifier  le  royaume 
agité  ?  Avec  une  pénétration  profonde,  il  voit  d'abord  que  le  parti  ca- 
tholique, c'est  la  société,  société  antique  si  l'on  veut,  mais  forte  en- 
core de  sa  constitution  formidable,  de  ses  éléments  d'action  et  d'é- 
nergie populaire.  Ce  parti  règne  dans  la  majorité  des  provinces  ;  il 
est  sous  l'influence  de  chefs.puissants,  de  grandes  races  qui  naguère 
prétendaient  à  la  couronne.  Henri  IV  n'hésite  pas.  Dans  les  temps 
de  tourmente  et  d'effervescence  publique,  la  corruption  est  un  moyen 
impuissant ,  parce  que  l'àme  vivement  agitée  s'exalte  avec  désinté- 
ressement pour  le  soutien  d'une  graude  cause.  Les  époques  san- 
glantes ne  sont  jamais  des  époques  avilies  ;  on  est  trop  occupé  de  sa 
vie  et  de  ses  passions  pour  songer  à  une  position  ambitieuse  ;  mais 
au  temps  d'affaissement  et  de  décadence,  alors  les  marchés  arrivent; 
chacun  advise  à  sa  fortune.  Le  roi  comprit  cette  situation  des  esprits; 
et  voilà  pourquoi  il  acheta  une  à  une  les  provinces  et  les  consciences, 
les  hautes  têtes  ligueuses  et  les  grandes  cités.  Une  fois  le  marché 
fait,  Henri  IV  put  compter  sur  la  foi  des  genlilshonuncs  qui  s'étaient 
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compromis.  La  politique  de  ravéncment  fut  toute  catliolicpiP  ;  il  n'y 
eut  que  quelques  proscriptions  commandées  par  les  circonstances  et  le 
mouvement  naturel  de  la  restauration.  Après  l'attentat  de  Chàtel,les 
fidèles  de  Henri  IV  voulurent  épurer  le  parti  ligueur  ;  les  jésuites 
furent  renvoyés,  la  prédication  interdite  ;  cela  n'eut  qu'un  terme. 

Un  gouvernement  a  besoin  de  se  fondre  avec  la  société,  s'il  veut 
se  maintenir,  et  ceci  explique  toutes  les  concessions  que  fit  Henri  IV 
au  parti  social,  c'est-à-dire  au  catholicisme.  Les  deux  éléments  qui 
avaient  fondé  la  restauration  de  Henri,  les  royalistes  de  Biron   et 
les  huguenots  de  Condé,  de  Bouillon,  d(3  Mornay  et  de  Sully,  lurent 
mécontents  de  cette  conduite.  Quand  on  examinera  de  près  le  pro- 
cès de  Biron,  à  mesure  qu'on  touchera  les  faits  révélés  par  les 
pièces  contemporaines,  on  se  convaincra  de  cette  vérité  :  c'est  que 
l'ingratitude  de  Henri  IV  envers  l'ami  de  sa  cause,  cette  froide  et 
cruelle  persévérance  qui  demande  au  parlement  une  tête  couverte  des 
lauriers  d'Arqués,  d'Ivri,  est  motivée  par  une  pensée  de  sûreté  poli- 
tique. Les  gentilshommes  royalistes,  qui  avaient  servi  Henri  IV  aux 
jours  de  ses  malheurs,  s'indignaient  de  se  voir  oubHés  et  méconnus 
par  le  pnnce  qu'ils  avaient  élevé  sur  le  pavois  ;  leurs  nobles  épées 
avaient  protégé  les  droits  de  la  famille  du  Béarn,  et  maintenant  ils  se 
croyaient  sacrifiés  à  ceux-là  mêmes  qui  avaient  combattu  Henri  IV  ! 
D'Épernon  commandait  en  Provence,  et  on  lui  arrache  sa  province 
pour  la  donner  à  Guise,  le  fils  et  l'expression  de  la  sainte  ligue  ;  Bi- 
ron avait  conquis  la  Bourgogne,  et  on  veut  la  rendre  à  Mayenne  ; 
Brissac,  ligueur  jusqu'à  la  prise  de  Paris,  obtient  la  Bretagne  ;  on  dé- 
pouille encore  Biron  du  titre  de  grand-amiral  pour  le  donner  à  Vil- 
lars,  ligueur  acharné  qui  livre  Rouen  en  désespoir  de  cause.  Ces  poi- 
•  trines  de  gentilshommes,  si  souvent  exposées  aux  balles  d'arque- 
buses pour  Henri  de  Navarre,  ne  devaient-elles  pas  palpiter  d'indi- 
gnation en  voyant  ce  renversement  de  toutes  les  idées  de  loyauté  et 
de  fidélité  de  race  ?  La  conjuration  du  maréchal  de  Biron  fut  en 
quelque  sorte  l'expression  de  ces  mécontentements  armés  ;  il  fallut 
frapper  haut  et  fort  ;  Henri  IV  s'y  résigna  avec  cette  froideur  politi- 
que qui  ne  connut  point  de  pardon,  car  le  duc  de  Biron  ne  voulut 
point  faire  des  aveux  avilissants  qui  eussent  perdu  la  geutilhomme- 
rie.  Ce  ehef  avait  traité  avec  l'étranger,  dit-on  ;  mais  à  cette  époque 
quel  était  l'homme  ou  le  parti  qui  ne  traitait  pas  avec  l'étranger?  Le 
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principe  territorial  n'existait  point  dans  son  énergie;  Henri  IV,  pour 
avoir  sa  couronne,  marchait  avec  les  Anglais  d'Elisabeth,  les  reitres 
d'Allemagne,  les  Suisses  et  les  Genevois  ;  la  ligue  appelait  les  Es- 
pagnols et  les  Savoyards  :  c'était  coutume  de  se  mouvoir  par  le  prin- 
cipe religieux,  en  dehors  de  la  terre.  La  patrie  du  ciel  n'avait  point 
encore  cédé  à  la  patrie  du  sol.  Les  liais»ns  de  Biron  avec  la  Savoie 
ne  furent  point  les  motifs  réels  de  ce  jugement  implacable.  Henri  IV 
avait  besoin  de  donner  une  leçon  au  parti  royaliste  qui  l'avait  élevé 
et  qui  devenait  impérieux  ;  il  l'effraya,  en  frappant  son  chef  si  près 
du  cœur  royal.  Henri  ne  put  pas  agir  aussi  librement  à  l'égard  des 
huguenots,  militairement  organisés.  Les  royalistes  s'étaient  dissémi- 
nés comme  parti,  à  l'avènement  du  Béarnais  ;  les  huguenots  restèrent 
en  armes,  parce  qu'ils  se  réunissaient  autour  d'un  principe  commun 
qui  était  leur  force.  Les  calvinistes  avaient  des  liaisons  avec  toute 
l'Europe  réformée  ;  Henri  IV  les  trahissant,  ils  auraient  pu  se  grou- 
per autour  d'un  autre  chef,  le  prince  de  Condé  ou  le  duc  de  Bouillon. 
C'est  ce  que  le  roi  craignait  ;  et  vollfl  pourquoi  il  travailla  si  assidû- 
ment à  la  rédaction  de  l'édit  de  Nantes,  grande  charte  du  parti  ré- 
formateur en  France.  La  masse  des  huguenots  fut  satisfaite  ;  il  ne 
resta  plus  eu  dehors  que  quelques  mécontentements  féodaux  qui 
éclatèrent  avec  le  duc  de  Bouillon  :  ils  furent  réprimés  par  la  prise 
de  Sedan  et  la  confiscation  instantanée  du  duché-pairie. 

Quant  aux  parlementaires  et  à  la  bourgeoisie ,  ils  furent  un  peu 
désenchantés  de  leur  enthousiasme  pour  Henri  IV.  L'administra- 
1i(in  du  nii  fut  travailleuse,  pleine  de  sollicitude  pour  la  prospérité 
publique  ;  mais  elle  n'eut  point  de  résultats  populaires.  Les  partis 
étaient  vivaces  encore  ;  l'oubli  du  passé  ne  fut  pas  tellement  com- 
plet que  les  ligueurs  ne  dussent  cire  inquiets  du  nouveau  règne.  Il 
suflit  de  parcourir  les  registres  et  les  monuments  du  temps  pour  se 
convaincre  de  combien  d'attentats  la  vie  de  Henri  IV  fut  menacée. 
Tout  murmurait,  les  halles,  les  métiers,  la  judicature  même,  qui 
avait  cru  voir  dans  l'avènement  du  Béarnais  le  retour  de  l'âge  d'or 
des  lois  et  des  franchises.  Henri  fut  plutôt  le  roi  des  gentilshonunes 
([lie  le  roi  du  peuple  :  il  avait  un  mépris  militaire  et  chevaleresque 
pour  les  bourgeois  et  les  hommes  de  robe  ;  enfant  des  armes  et  de  la 
(•on(|ucle,  il  ne  pouvait  souffrir  les  remontrances  de  la  bourgeoisie 
et  des  parlements  qui  venaient  s'interposer  entre  lui,  ses  projets  cl 
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ses  plaisirs.  C'était  le  prince  féodal,  vainqueur  de  la  commune,  Je 
brave  et  digne  Gascon  des  temps  du  Prince  Noir  et  de  la  domina- 
tion anglaise  dans  la  Guyenne  ;  et  plus  d'une  fois  il  invoqua  les 
souvenirs  des  gonfanons,  mi-partie  de  Gascogne  et  d'Angleterre,  pour 
appeler  l'alliance  d'Elisabeth.  Toutes  ses  distractions  se  ressentent 
de  l'époque  chevaleresque  ;  son  code  est  cruel  quand  il  s'agit  de 
protéger  les  forêts  séculaires,  ces  hauts  taillis  où  le  cerf  fuyait  de- 
vant la  meute  haletante  des  seigneurs  hauts- terriens  ;  il  insulte 
jusqu'à  la  fustigation  et  aux  outrages  des  procureurs  et  des  gens 
de  judicature  qui  avaient  refusé  de  céder  à  ses  gentilshommes  les 
mets  de  leur  dîner.  Vainement  les  bourgeois  remontrent-ils  pour 
leurs  privilèges,  lorsqu'ils  voient  s'élever  de  petites  bastilles  à  cha- 
que coin  des  portes  de  Paris  pour  la  siireté  de  la  royauté  chance- 
lante :  Henri  IV  repousse  leurs  plaintes  avec  un  ton  gascon  et  go- 
guenard qui  couvre  de  mépris  les  souvenirs  de  l'hôtel-de-ville,  du 
beffroi  municipal  et  des  confréries  ligueuses. 

C'est  dans  les  relations  extérieures  que  Henri  IV  conserve  une 
immense  supériorité.  Jamais  prince  ne  posa  mieux  que  lui  la  ques- 
tion européenne  et  ne  la  suivit  avec  une  plus  infatigable  activité. 
Les  registres  de  ses  négociations,  que  j'ai  compulsés  page  à  page, 
confirment  la  haute  opinion  que  la  postérité  a  conservée  de  lui  ; 
quelle  sagacité  dans  le  choix  des  hommes  !  quelle  réunion  d'envoyés 
à  têtes  plus  sérieuses,  plus  promptes  à  concevoir,  plus  persévérantes 
à  exécuter  !  Les  noms  du  duc  de  Nevers,  de  Villeroy,  Bellièvre,  Sil- 
lery,  d'Ossat,  Duperron,  Bongars,  Sancy,  Savary  de  Brèves  se  mê- 
leront éternellement  aux  actes  de  la  paix  de  Vervins  à  l'absolution 
de  Henri  IV,  grande  affaire  du  temps,  à  la  pacification  des  provin- 
ces et  à  l'édit  de  Nantes.  C'est  à  Henri  IV  qu'il  faut  reporter  la 
lutte  systématique  contre  la  maison  d'Autriche,  ces  essais  de  guerre 
contre  la  monarchie  universelle  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II. 
La  mort  vint  l'enlever  à  un  mouvement  militaire  que  sa  royale 
pensée  légua  à  Richelieu. 

On  s'apercevra  dans  la  dernière  partie  de  ce  travail  que  j'ai  puisé 
à  des  sources  nouvelles  qui  n'ont  point  été  explorées  dans  mes  pre- 
miers volumes.  Le  règne  de  Henri  IV  sort  du  mouvement  général 
de  la  ligue,  et  doit  être  étudié  par  des  documents  spéciaux.  Les 
manuscrits  de  Béthune  et  Colbert  sont  riches  pour  l'histoire  des 
II.  2 
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négociations  avec  rélianger  :  c'est  une  belle  collection  de  dépê- 
ches, de  pièces  autographes,  dans  lesquelles  il  faut  également  cher- 
cher la  vie  intime  de  Henri  IV,  la  pensée  de  ses  œuvres,  la  cause 
de  ses  soucis.  Je  ne  sache  rien  en  Europe  de  comparable  aux  manu- 
scrits de  Béthune,  tous  composés  de  pièces  originales  de  la  main 
du  roi  ou  revêtues  de  sa  signature  :  lettres,  instructions  aux  am- 
hassadeurs,  tout  s'y  trouve  réuni.  C'est  dans  cette  double  collec- 
tion Colbert  et  Béthune,  et  dans  les  vieux  fonds  Dupuy,  les  ma- 
nuscrits de  Saint-Germain,  Saint-Victor,  Notre-Dame,  les  cabinets  de 
Oagnières  et  de  la  bibliothèque  de  Cangé,  que  j'ai  ramassé  les  docu- 
ments nouveaux  du  règne  de  Henri  IV.  J'ai  également  recueilli  à 
Florence  quelques  pièces  essentielles  sur  Marie  de  Médicis,  et  j'ai  dû, 
dans  un  récent  voyage,  comparer  les  archives  du  Vatican  aux  docu- 
ments si  remarquables  des  archives  de  Simancas. 

J'achève  maintenant  ma  tâche,  œuvre  de  patience  et  de  recherches 
laborieuses.  J'ai  pensé  qu'en  histoire  les  opinions  passaient,  et  qu'il 
ne  restait  pour  les  générations  de  l'avenir  que  les  pièces  authenti- 
ques, sorte  de  bull.tin  ofTiciel  des  idées  et  des  passions  d'un  autre 
âge.  Voilà  ce  qui  explique  l'abondance  des  matériaux  que  l'on  trouve 
dans  cet  ouvrage.  Établissant  d'ailleurs  un  système  nouveau  qui 
heurte  et  brise  toutes  les  opinions  antérieures,  j'ai  dû  ne  procéder 
qu'avec  des  pièces  contemporaines  et  des  témoignages  incontestables; 
j'ai  voulu  tout  voir  par  moi-même,  et  les  lieux  que  je  décris,  et  le 
fond  de  la  pensée  de  chacun  des  gouvernements  qui  agitèrent  la 
France  sous  la  ligue.  Les  premières  pages  de  ce  livre  furent  conçues 
au  sortir  du  monastère  de  San-Lorenzo,  dans  cet  Escurial  où  je  péné- 
trais les  traces  profondes  de  la  pensée  catholique  de  Philippe  II  ;  j'é- 
cris ces  dernières  lignes  en  face  de  l'église  de  Saint-Pierre  de  Home, 
aux  pieds  de  cette  coupole  de  marbre  et  d'or,  de  ce  Vatican,  immense 
expression  de  la  société  du  moyen  âge,  que  la  réforme  ébranla  si 
profondément. 

Rome,  3  octobre  i836. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

GOUVERNEMENT  DE   LÀ   BOURGEOISIE    ET    DES    HALLES    DE  PARIS. 

Mesures  municipales  après  les  barricades.  —  Changement  du  cojaseil  de 
ville. —  Elections.  —  Ordre  de  police.  —  Les  clet's,  les  murailles.  — • 
Passeports.  —  Les  étrangers.  —  Le  feu.  —  Lettres  aux  villes.  —  Dé- 
marches auprès  des  ambassadeurs.  —  Paris  aux  Guise.  —  Adoption  de 
la  ligue  par  les  royalistes. 

1588. 

Le  mouvement  politique  qui  se  rapproche  de  Henri  de  Na- 
varre pour  le  porter  à  la  couronne  commence  véritablement 
à  la  ligue.  La  belle  et  catholique  cité  de  Paris  venait  de  s'af- 
franchir par  les  barricades  du  joug  des  politiques  et  d'opérer 
sa  révolution  municipale.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  que, 
dans  leurs  annales,  les  bourgeois  et  les  métiers  avaient  secoué 
l'autorité  du  prévôt  royal,  et  reconquis  leurs  bons  privilèges! 
Et  qui  ne  se  souvenait  dans  les  parloirs,  sous  les  voûtes  de 
l'hôtel  en  Grève,  du  brave  et  fier  Marcel,  de  ce  digne  prévôt 
des  marchands,  trahi  par  quelques  mauvais  conseillers  qui 
livrèrent  la  ville  à  Charles  VII,  à  la  gentilhommerie  et  à  la 
garde  écossaise?  Cette  famille  des  Marcel  vivait  encore,  et 
s'était  perpétuée  sous  le  nom  de  Marceau,  Martel,  La  Chapelle 
Marteau  ;  quelques-uns  de  ses  membres  avaient  conservé  des 
fonctions  d'écJievinage.  Le  départ  de  Henri  III  pour  Chartres, 
la  révolution  qui  écUilait  pur  les  barricades,  plaraienl  tout  le 
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pouvoir  dans  les  mains  du  duc  de  Guise,  du  bureau  municipal 
et  des  halles  de  Paris.  Quand  la  première  émotion  eut  été 
apaisée,  quand  on  eut  repavé  les  rues,  enlevé  les  chaînes  et 
les  tonneaux  qui  obstruaient  toutes  les  voies,  le  conseil  de 
ville  se  réunit  en  l'hôtel  de  la  Grève  pour  délibérer  sur  les 
mesures  à  prendre  dans  la  nouvelle  situation  oîi  l'on  se  trou- 
vait. Le  départ  du  roi  inquiétait;  il  paraissait  important  au 
conseil  de  l'union  de  donner  au  pouvoir  municipal  une  grande 
extension,  afm  de  trouver  appui  dans  la  population. 

Paris  prenait  tout  à  fait  les  couleurs  de  la  ligue  et  se- 
couait le  dernier  voile  dont  les  bourgeois  se  couvraient  en- 
core. La  première  opération  du  bureau  de  la  ville  l'ut  de 
s'épurer  lui-même,  de  placer  partout  dans  les  fonctions  de  la 
cité  de  fervents  catholiques  dont  la  sainte-union  put  être 
assurée.  Le  peuple  n'avait  pas  été  satisfait  de  tout  son  conseil 
municipal  ;  plusieurs  échevins  s'étaient  entendus  avec  Henri  III 
avant  la  journée  des  barricades;  quelques-uns  des  colonels 
et  dixainiers  avaient  secondé  secrètement  les  gardes  suisses  et 
françaises.  Pouvait-on  répondre  de  ce  conseil,  une  fois  le  roi 
hors  de  Paris?  Plusieurs  d'ailleurs  avaient  quitté  la  ville  par 
suite  de  leur  fidélité  à  Henri  III  ;  d'autres  ne  voulaient  plus  se 
rendre  en  l'hôtel  de  Grève  pour  délibérer.  On  dut  prendre  une 
mesure,  afin  d'organiser  la  grande  cité.  «  Le  mardy  17  mai, 
les  bourgeois ,  catholiques  zélés ,  firent  une  assemblée;  en 
l'hostel  de  la  ville,  sous  la  présidence  du  duc  de  Guise, 
pour  procéder  à  la  déposition  des  chefs  d'icelle  suspects,  ce 
qu'ils  firent;  et  déposèrent  singulièrement  les  gens  de  longue 
robe  et  ceux  qui  estoient  officiers  du  roy,  pour  ce  qu'ils  esloient, 
à  leur  dire,  tous  hérétiques.  Sur  quoy  a  esté  résolu  de  procéder 
incessamment  à  l'eslection  à  haute  voix,  et  les  voix  sont  tom- 
bées sur  le  sieur  de  Marchaumont,  chambellan  de  feu  Mon- 
sieur et  son  ambassadeur  en  Angleterre;  Nicolas  Roland,  cy- 
devant  conseiller  et  général  des  monnoies;  Jean  de  Compans, 
François  de  Costeblanchc  et  Robert  des  Prés  pour  les  esche- 
vins.  On  lut  en  [»leine  assemblée  une  lettre  du  cardinal'  do 
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BdLiibon,  de  laquelle  la  teneur  s'ensuit  :  «  Messieurs,  ne  pou- 
vant aller  en  vostre  liostel-cle-ville  à  cause  de  mon  indisposi- 
tion, j'ai  prié  M.  de  Guise,  mon  neveu,  d'y  vouloir  aller  et  ad- 
viser  à  tout  ce  qui  sera  besoin  pour  le  repos  de  la  ville  et  des 
gens  de  bien.  Votre  très  affectionné  et  très  parfoict  ami  à  ja- 
mais, Charles,  cardinal  de  Bourbon.  »  Ce  foict,  mondicL  sei- 
gneur de  Guise  auroit  exhorté  et  prié  ladicte  compagnie  d'ad- 
viser  à  l'esleclion  d'un  autre  prevost  des  marchands  qu'ils 
cognoistroient,  à  leur  conscience,  estre  homme  de  bien,  bon 
catholique,  et  soigneux  du  bien  de  la  ville.  Par  acclamations 
publiques  on  élit  Marteau,  sieur  de  La  Chapelle.  M.  de  Guise 
auroit  requis  que  si  quelqu'un  s'y  contredisoit,  il  eust  cà  nom- 
mer un  autre;  mais  aucun  ne  se  présentant,  et  la  comjiagnie 
le  priant,  pour  l'absence  du  cardinal,  de  recevoir  le  serment 
des  prevost  et  eschevins,  il  l'auroit  faict  à  l'instant  sur  le  livio 
des  saincts  Évangiles  avec  figure  de  la  mort  et  passion  de 
notre  Sauveur  .lésus-Christ.  Ce  faict,  monseigneur  de  Guise  a 
pris  et  reçu  le  serment  des  prevost  et  eschevins' aux  charges 
susdictes  et  autres  accoutumées  ;  le  registre  de  ce  serment 
estant  en  hostel-de-ville,  dont  a  esté  faict  lecture  de  mol  à  mot 
par  moy  greffier  soussigné;  et  au  mesme  instant  monsei- 
gneur de  Guise  a  délivré  au  sieur  de  La  Chapelle  les  sceaux 
de  la  ville,  et  enjoinct  aux  dessusdicts  de  bie.i  et  duement 
exercer  leurs  charges,  et  y  servir  lidèlement  sa  majesté  et  le 
public  '.  » 

Les  formes  de  respect  envers  la  royauté  étaient  toutes  main- 
tenues; mais  les  magistrats  de  Paris,  dans  les  intérêts  de  l'u- 
nion, établissaient  une  sorte  de  république  municipale,  tout 
entière  dévouée  au  catholicisme.  Tout  à  coup,  il  se  développa 
un  système  d'exécution  contre  les  hérétiques;  il  suffisait  qu'on 
dit  d'un  homme  qu'il  était  huguenot,  pour  qu'on  le  précipitât 
dans  la  rivière  ;  le  bruit  courait  qu'on  se  débarrasserait  bien- 
tôt même  des  politiques.  Il  fallait  faire  profession  d'un  catho- 
licisme ardent  pour  échai)iicr  à  cette  surveillance  municipale 

*  lîri^ijlrc  lie  riiuU'l-di;-\illi;,  uil  uiiii.  loSti. 
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qui  poursuivait  les  tièdes  et  le  tiers-parti  royaliste.  Tout  était 
désormais  dirigé  contre  Thérésie  :«  Les  prevost  des  marchands 
et  esclievins  firent  mettre  sur  l'arbre  qu'on  hriile  à  la  Saint- 
Jean  la  représentation  d'une  grande  lurie  qu'ils  no  aimèrent 
Hérésie,  pleine  de  feux  artificiels  dont  elle  fut  toute  bruslée  ; 
et  sur  le  portail  de  l'hoslel-de-ville,  un  tableau  oîi  estoit  re- 
présenté le  roy  séant  sur  son  throsne  et  tenant  sur  ses  genoux 
un  crucifix  sur  lequel  mettoient  la  main  les  trois  estais.  » 

Des  mesures  de  police  étaient  également  prises  pour  calmer 
l'émotion  après  les  barricades,  et  assurer  le  pouvoir  municipal 
dans  toute  son  action.  «  De  par  les  prevost  des  marchands  et 
eschevins  de  la  ville  de  Paris,  il  est  ordonné  que  les  clefs  de 
toutes  les  portes  seront  apportées  au  bureau  d'icelle  présente- 
ment, pour  estre  peu  après  mises  en  mains  de  telles  personnes 
i|ue  adviserons.  Messieurs  les  capitaines ,  lieulenans  et  en- 
seignes, nous  vous  prions,  lorsque  serez  en  garde  es  portes , 
ne  laisser  sortir  aucune  personne,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'ils  soient,  gens  de  pied  ou  de  cheval,  avec  armes  ou  sans 
armes,  s'ils  n'ont  passeport  de  l'un  de  nous.  Il  est  ordonné  au 
capitaine  Régnier  de  faire  bonne  et  sûre  garde  sur  la  rivière, 
du  costé  du  Louvre,  de  dix  hommes,  tant  de  jour  que  de 
nuict,  et  pour  ce  faire,  mettre  un  bateau,  de  sorte  qu'il  ne 
puisse  sortir  ni  passer  aucun,  de  quelque  qualité  ou  condi- 
tion qu'il  soit.  ai.  le  président  de  Thou,  colonel ,  nous  vous 
prions  de  faire  et  faire  faire  par  les  autres  capitaines  de  vostre 
quartier,  bonne  et  sure  garde  de  nuict  par  vingt  personnes  en 
chascune  dixaine  dudict  quartier  pour  le  service  du  roy  et  sû- 
reté de  la  ville  de  Paris.  Sire  Guillaume  Parfaict,  quartenier 
sur  l'advertissement  reçu  du  décès  de  quelques  capitaines 
et  lieutenans  et  de  l'absence  d'aucun,  vous  ayez  à  faire  as- 
sembler de  chascune  desdictes  dixaines  en  telle  maison  et 
lieu  que  trouverez  le  plus  commode,  les  bourgeois  et  habi- 
tans  d'icelle,  lesquels  procéderont  à  l'eslection  desdicts  capi- 
taines et  lieutenans,  à  la  pluralité  des  voix.  Sur  les  remon- 

1  Registre  île  la  ville  de  Paris.  15S8,  vol.  xii.  , 
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trances  faicles  uu  bureau  de  la  ville  par  plusieurs  capitaines 
et  bourgeois,  que  quelques   personnes    incognues  et  sans 
aveu  s'ingéroient  d'aller  par  les  maisons  tant  de  cesle  ville 
que  ailleurs  taire  recherche  et  prise  contre  le  bien  et  repos 
public,  à  quoy  est  besoin  pourvoir  ;  faictes  très  expresses 
inhibitions  et  desfenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât, 
qualité  et  condition  qu'il  soit,  d'aller  ni  entrer  es  maisons  de 
ceste  ville  et  fauxbourgs  de  Paris.  M.  le  président  Brisson,  co- 
lonel, faictes  recherches  exactes  par  vos  dixaiues,  appelant 
avec  vous  tel  nombre  de  bourgeois  avec  leurs  armes  que  vous 
adviserez,  es  maisons,  hostelleries,  chambres  garnies  et  col- 
lèges, pour  sçavoir  quelles  personnes  y  sont  logées.  Il  est  en- 
joinct  aux  capitaines  des  archers,  arbalestriers  et  arquebu- 
siers, de  faire  bonne  et  sûre  garde  par  vingt  personnes  de  leur 
nombre,  alternativement  les  uns  après  les  autres,  en  la  maison 
et  commanderie  du  Temple  pour  la  tuition  et  garde  des  pou- 
dres à  canon,  et  les  capitaines  qui  entreront  en  garde  à  la 
porte  Sainct-Anthoine  feront  faire  ouverture  de  ladicte  porte 
entre  cinq  et  six  heures  du  matin,  et  la  fermeture  à  neuf 
heures  du  soir  précisément  ;  ils  bailleront  les  clefs  au  capi- 
taine Leclerc  qui  commande  à  la  Bastille.    Sire  Guillaume 
Guercier,  quartenier ,  nous  vous  mandons  que  vous  ayez  à  vi- 
siter en  toute  diligence  les  chaisnes,  rouets  et  poteaux  de  vostre 
quartier ,  et  si  aucune  chose  y  a  à  refaire.  Appelez  aussi  les 
dixainiers  de  vostre  quartier,  et  avec  eux  eslisez  quatre  no- 
tables bourgeois  de  chascune  desdictes  dixaines.  M.  le  prési- 
dent deThou,  colonel,  nous  vous  prions,  suivant  la  résolution 
de  l'assemblée,  d'adviser  le  nombre  de  corps-de-garde  que  pen- 
serez eslre  nécessaire  pour  maintenir  la  ville  en  toute  sûreté, 
faictes  ensemblement  description  et  roole  des  bourgeois  dudict 
quartier  qui  ont  chevaux  en  leurs  estables  et  peuvent  fournir 
gens  propres  pour  vous  accompagnera  faire  les  gardes  et  ron- 
desàchevalqui  sont  nécessaires  pour  la  sûreté  de  ceste  villes  » 

1  Toutes  ces  délibérations  qui  rappellent  les  temps   modernes   sont 
consignées  dans  les  curieux  registres  municipaux,  vol.  \n. 
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Aussi  avec  quelle  grande  et  belle  sollicitude  le  nouveau  con- 
seil de  ville  ne  veillait-il  pas  à  la  garde  et  à  la  protection 
des  bourgeois  ?  On  passait  les  nuits  à  l'hôtel  en  Grève;  on 
avait  toujours  peur  de  ces  faux  et  maudits  politiques,  de  d'É- 
pernon  et  de  cette  gentilhommerie  de  cour  sans  conscience, 
qui  pouvaient  par  ruse  surprendre  les  portes,  s'introduire  au 
moyen  de  quelques  traîtres  bourgeois,  et  pénétrer  jusque  dans 
l'enceinte  même  de  la  cité.  Et  le  conseil  municipal  ne  se  bor- 
nait point  à  des  mesures  intérieures  ;  il  se  hâtait  de  suivre 
son  grand  système  d'union  de  ville  à  ville,  qui  seul  pouvait 
donner  une  immense  force  aux  résolutions  de  Paris.  Il  y  avait 
longtemps  déjà  que  la  ligue  existait  de  fait  et  de  sentiment  ;  on 
s'entendait  pour  toutes  les  chances  d'avenir,  et  il  ne  s'agissait 
que  de  régulariser  cette  impulsion.  Les  prévôt  et  échevins 
écrivirent  à  toutes  les  bonnes  villes  pour  leur  annoncer  ce  qui 
s'était  passé  dans  leurs  murs  et  appeler  leur  concours.  La 
première  dépèche  dut  être  adressée  aux  petites  cités  environ- 
nantes, parce  qu'il  était  essentiel  de  s'assurer  de  leur  aide  dans 
la  ligue  municipale  :  «  A  messieurs  les  maire  et  eschevins  de  la 
ville  de  Monter  eau-sur-Yonne.  —  Messieurs,  nous  vous  prions 
très  affectueusement  de  desputer  et  envoyer  incontinent  quel- 
qu'un d'entre  vous  en  ceste  ville  avec  lequel  nous  puissions 
conférer  de  tout  ce  qui  concerne  nostredicte  conservalion,  et 
sur  ce,  prendre  ensemblement  une  bonne  intelligence  et  cor- 
respondance à  la  gloire  de  Dieu  et  manutention  de  nos  villes. 
Vos  frères  et  bons  amis  les  prevost  des  marchands  et  esche- 
vins  de  la  ville  de  Paris.  «  De  semblables  lettres  furent  adres- 
sées à  Lagny  et  à  Corbeil.  Ensuite  une  dépèche  commune  à 
toutes  les  grandes  cités  fut  rédigée  en  forme  de  circulaire  : 
«  Messieurs,  si  vous  n'estiez  advertis  des  déportements  du  duc 
d'Espernon  et  autres  partisans  du  roy  de  Navarre,  nous  au- 
rions à  présent  trop  de  subjectspour  en  discourir;  mais  nous 
nous  contenterons  de  vous  dire  que  bruslant  du  désir  de  s'em- 
pai(;r  de  nostre  ville  conmie  de  la  première  du  royaume  et  du 
siège  de  la  religion  catholique,  ils  ont,  sous  luux  bruits  el 
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fausses  impressions  données  à  sa  majesté  contre  M.  de  Guyse, 
faict  entrer  quatre  mille  Suisses  en  nos  fauxbourgs  avec  force 
régiments  de  pied.  De  quoy  M.  de  Guyse  adverti  est  arrivé  en 
plein  midy,  avec  sept  chevaux  seulement,  pour  représenter 
au  roy  son  innocence  et  la  pureté  de  ses  actions  ;  toutefois,  au 
lieu  d'y  estre  reçu,  tels  partisans  de  sa  majesté  ont  fait  appré- 
hender à  icelle  quelque  grand  péril,  encore  qu'elle  fust  au  mi- 
lieu d'un  peuple  très  fidèle  ;  ils  ont  de  nuict  faict  entrer  toutes 
les  compagnies  en  la  ville,  lesquelles  se  seroiont  saisies  des 
ponts  et  emparées  de  toutes  les  places  au  grand  estonnement 
de  ce  peuple  qui  voyoit  sa  vie  en  danger,  ses  biens  à  la  merci 
du  soldat,  et  la  religion  catholique  au  point  d'estre  du  tout 
perdue.  Ce  qui  le  fit  résoudre  à  sa  conservation,  se  barricader 
en  toutes  les  rues,  tendre  les  chaisnes,  de  sorte  que  ceux  qui 
le  pensoient  surprendre  se  virent  eux-mcsmes  surpris,  et  fina- 
lement recouvrirent  la  liberté  de  la  ville  et  l'assurance  de  la- 
dicte  religion.  De  quoy  leurs  ennemis  esfrayés,  encore  que  le 
peuple  ne  bougeast,  auroient  conseillé  au  roi  de  s'enfuir  hon- 
teusement et  abandonner  sa  maison  sous  couleur  d'aller  aux 
Tuileries,  puis  Tauroient  enlevé  du  Louvre  et  conduict  en  la 
maison  de  Damville,  allié  dudict  d'Espernon  et  frère  de  Mont- 
morency, associé  du  roy  de  Navarre.  L'heure  et  le  temps  sont 
venus  ou  qu'il  faut  mourir  ensemble,  ou  s'affranchir  de  la 
servitude  où  d'Espernon  nousa  jetés.  » 

Aux  villes  plus  éloignées,  aux  cités  plus  importantes,  le  con- 
seil municipal  de  Paris  donnait  de  plus  longs  détails  :  «  Nous 
aurons  à  craindre ,  disait-il  aux  Lyonnais,  qu'on  n'induise 
encore  sa  majesté  à  quelque  conseil  violent  contre  nous,  au 
dommage  de  la  religion  et  de  l'estat,  et  pour  ce,  nous  ayons 
voulu  vous  faire  ceste  lettre  pour  vous  prier  bien  affectueuse- 
ment de  vous  unir  avec  nous  en  une  si  juste  et  commune 
défense,  vous  asseurant  que  vous  cognoistrez  assez  combien 
la  conservation  de  la  ville  de  Paris  est  importante  et  à  l'un  et 
à  l'autre,  et  que  de  là  dépend  tout  le  bien  ou  le  mal  et  de  lu 
religion  et  de  la  France.  » 
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Us  ajoutaient  aux  maii-e  et  échevius  d'Oj'léans  :  «  Messieurs, 
ce  n'est  pas  tant  le  devoir  qui  nous  faict  nous  conjoindre  avec 
vous,  que  le  singulier  plaisir  que  nous  avons  en  nostre  bonne 
intelligence,  nous  vous  prions  et  exhortons  d'escrire  doresna- 
vant  en  corps,  selon  les  occasions  qui  se  présenteront,  et  prin- 
cipalement aux  villes  avec  lesquelles  vous  avez  le  commerce 
plus  fréquent,  comme  à  Tours,  Chartres  et  Angoulesme,  non 
tant  pour  la  continuation  du  trafic  seulement,  mais  pour  les 
exhorter  à  leur  sûreté  et  à  une  entière  correspondance  avec 
vous  de  ce  qui  sera  de  besoin  pour  vostre  mutuelle  conserva- 
tion. »  Toutes  les  villes  auxquelles  ces  chartes  furent  adressées 
partageaient  les  opinions  de  Paris  ;  leurs  halles,  leur  peuple, 
leurs  métiers  étaient  également  fervents  et  dévoués.  Comment 
ne  seraient-ils  pas  entrés  dans  Tunion  municipale  que  la  ligue 
proposait  contre  les  politiques,  en  exécration  à  cette  multi- 
tude? Le  4  juin  les  échevins  d'Amiens  répondaient  à  la  ville 
de  Paris  :  «  Messieurs  ;  aussitost  que  vostre  député,  présent 
porteur,  nous  a  deslivré  la  lettre  qu'il  vous  a  plu  nous  escrire 
du  dernier  jour  du  passé,  nous  avons  faict  assembler  jusques  à 
deux  cents  des  principaux  et  plus  notables  habitans;  par  ad- 
vis  et  commun  consentement  desquels  avons  résolu  nous  unir 
avec  vous.»  Les  habitants  d'Abbeville  ajoutaient:  «Messieurs, 
nous  avons  reçu  vos  lettres,  et  en  assemblée  générale  faicte  en 
l'hostel  de  ceste  ville,  a  esté  trouvé  bon  de  vous  escrire  la  pré- 
sente, ayant  de  nostre  part  tousjours  dressé  nos  intentions 
pour  vivre  et  mourir  sous  un  mesme  Dieu,  une  mesme  foy,  un 
mesme  roy  ;  et  nous  avons  deslibéré  nous  unir  avec  vous  et 
autres  villes  catholiques.  » 

Quoique  l'inlluence  de  Paris  fût  grande  et  dominatrice,  les 
villes  s'écrivaient  les  unes  aux  autres  pour  s'exhorter  à  la  mo- 
dération. Le  duc  de  Guise,  la  noblesse,  le  parlement,  unis  à  la 
ligue  municipale,  tendaient  surtout  à  régulariser  le  mouve- 
ment des  cités,  à  l'empreindre  d'un  caractère  de  justice,  afin 
d'en  perpétuer  la  durée.  Les  ambassadeurs  n'avaient  point 
quitté  Paris  ;  celui  d'Espagne  avait  même  encouragé  les  ellorts 
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du  duc  de  Guise.  11  en  était  un  surtout  parmi  eux  qui  plus 
d'une  fois  avait  excité  Tindignation  des  halles,  parce  qu'on  le 
savait  hérétique;  c'était  l'envoyé  spécial  d'Elisabeth.  Le  duc  de 
Guise  était  trop  habile  politique  pour  rendre  à  tout  jamais  im- 
possible l'alliance  de  l'Angleterre,  en  exposant  son  représen- 
tant aux  haines  populaires;  il  députa  donc  vers  lui  M.  de  Bris- 
sac  «  pour  lui  offrir  une  sauvegarde  et  le  prier  de  ne  se  point 
estonner  et  de  ne  bouger,  avec  assurance  de  le  bien  conser- 
ver. »  L'ambassadeur  fit  response,  «  que  s'il  eust  esté  comme 
homme  particulier  à  Paris,  il  se  fust  allé  jeter  aux  pieds  de 
M.  de  Guise  pour  le  remercier  très  humblement  de  ses  courtoisies 
et  honnestes  offres,  mais  qu'estant  là  près  de  Henri  III  pour  la 
royne  sa  maistresse  (qui  avoit  avec  le  roy  alliance  et  confédéra- 
tion d'amitié),  il  ne  vouloit  ni  ne  pouvoit  avoir  sauvegarde  que 
du  roy.  «  Le  sieur  de  Brissac  lui  remontra  «  que  M.  de  Guise 
n'estoit  venu  à  Paris  pour  entreprendre  aucune  chose  contre  le 
roy  ou  son  service,  qu'il  s'estoit  seulement  mis  sur  la  défen- 
sive. ))  L'ambassadeur  répondit  «  qu'il  vouloit  bien  croire  qu'il 
lui  disoit  vrai,  mais  que  ce  qui  se  passoit  à  Paris  seroit  trouvé 
ti'ès  estrange  et  très  mauvais  par  tous  les  princes  de  la  chres- 
tienté  qui  y  avoient  intérest.  Qu'il  lui  promettoit  au  reste  très 
volontiers  qu'il  liendroit  au  plus  tost  la  rdyne  sa  maistresse  ad- 
vertie  de  tout  ce  qu'il  lui  disoit;  mais  de  servir  d'interpreste 
aux  conceptions  de  M.  de  Guise  et  de  son  parti ,  ce  n'estoit 
chose  qui  fust  de  sa  charge,  estant  la  royne  sa  maistresse  plus 
sage  que  luy,  pour,  sur  ce  qu'il  lui  en  escriroit,  croire  et  juger 
ce  qu'il  lui  plairoit.  »  Le  sieur  de  Brissac,  voyant  que  ni  par 
ses  offres  ,  ni  par  sa  prière ,  il  n'ébranlait  l'ambassadeur, 
termina  sa  harangue  par  des  menaces,  lui  disant  que  le 
peuple  de  Paris  lui  en  voulait  pour  la  cruauté  dont  la  reine 
d'Angleterre  avait  usé  envers  la  reine  d'Ecosse.  A  ce  mot  de 
cruauté,  l'ambassadeur  lui  dit  :  «  Tout  beau,  monsieur,  je  vous 
arreste  sur  ce  seul  propos  de  cruauté.  On  ne  nomma  jamais 
cruauté  une  justice  bien  qualifiée.  Je  ne  crois  pas,  au  surplus, 
que  le  peuple  m'en  veuille,  comme  vous  dites;  sur  quel  sub- 
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jccl?  Je  suis  icy  personne  publique  qui  n'ay  jamais  offense 
personne.  —  N'avez-vous  pas  des  armes,  dit  le  sieur  de  Bris- 
sac.  —  Si  vous  le  me  demandiez,  respondit  l'ambassadeur, 
commeà  celui  qui  a  esté  autrefois  ami  et  familier  de  M.  de  Cossé 
vostre  oncle,  peut-estre  que  je  le  vous  dirois  ;  mais  estant  ce 
que  jesuis,je  ne  vous  en  dirai  rien.  — Vous  serez  tantost  visité 
céans,  car  on  croit  qu'il  y  en  a,  et  y  a  danger  qu'on  ne  vous 
force.  —  J'ai  deux  portes  en  ce  logis,  répliqua  l'ambassadeur, 
je  les  défendray  tant  que  je  pourray,  pour  faire  au  moins  pa- 
roistre  à  tout  le  monde  qu'injustement  on  aura  en  ma  personne 
violé  le  droit  des  gens.  —  Mais  dites-moi  en  ami,  je  vous  prie, 
avez-vous  des  armes?  —  Puisque  le  demandez  en  ami,  je  le 
vous  dirai  en  ami  :  si  j'estois  icy  un  homme  privé,  j'en  au- 
rois;  mais  y  estant  ambassadeur,  je  n'en  ai  point  d'autres  que 
le  droit  et  la  foi  publique.  —  Je  vous  prie  faire  fermer  vos 
portes,  dit  le  sieur  de  Brissac.  —  Je  ne  le  dois  pas  faire,  res- 
pond  l'Anglois  ;  la  maison  d'un  ambassadeur  doit  estre  ou- 
verte à  tous  allans  et  venans  ;  joinct  que  je  ne  suis  pas  en 
France  pour  demeurer  à  Paris  seulement,  mais  près  du  roy 
où  qu'il  soit\))  L'appel  à  ces  hautes  maximes  du  droit  des  gens 
commençait  alors  à  se  proclamer,  signalait  également  un 
grand  dépit  dans  l'ambassadeur  qui  savait  bien  que  c'en  était 
fait  de  l'influence  anglaise  en  face  de  la  toute-puissance  de  la 
ligue  :  la  direction  des  affaires  allait  passer  à  l'Espagne. 

Les  villes  étant  unies  dans  les  intérêts  communs  d'une 
grande  requête  à  présenter  au  roi  pour  le  maintien  de  leur  li- 
berté catholique,  le  bureau  de  l'hôtei  de  Grève  multiplia  sa 
correspondance  avec  les  princes  qui  pouvaient  seconder  cette 
impulsion.  «  Monseigneur,  écrivait-il  au  duc  de  Mayenne,  l'as- 
seurance  que  nous  avons  prise  que  par  messeigneurs  le  car- 
dinal de  Bourbon  et  duc  de  Guise  vous  aurez  esté  amplement 
adverty  de  tout  ce  qui  s'est  passé  en  ceste  ville  depuis  un  mois, 
nous  a  lait  relarder  le  devoir  de  vous  visiter  comme  l'un  des 

1  Pourparlers  cnlre  le  ?ieiir  de  lirii^sac,   dcspûché  par  M.  de  Guise 
auprès  do  l'anibassadeur  de  la  royiie  d'Auuleterre.  1688.  ^ 
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princes  de  la  France  auquel  Dieuamis  en  mains  les  armes  et  la 
magnanimité  en  son  courage  pour  s'opposer  et  à  l'hérésie  et  à 
la  tyrannie  que  Ton  voit  pied  à  pied  envahir  ce  royaume.  » 
La  ville  de  Paris  ajoutait  pour  le  duc  de  Nevers  :  «  Monsei- 
gneur ,  l'asseurance  que  nous  avons  de  vostre  saincte  aflec- 
tion  et  du  zèle  que  avez  à  la  conservation  de  cet  estât ,  nous 
faict  vous  supplier',  en  l'extresme  danger  où  il  est,  de  vouloir 
vous  unir  avec  les  princes  catholiques,  en  la  poursuite  de  la 
requestre  par  eux,  pour  cet  etfect,  présentée  à  sa  majesté  ;  vous 
la  trouverez  si  juste  et  si  digne  de  ceux  de  vostre  rang  qui  ai- 
ment Dieu  et  ce  royaume,  comme  vous  avez  tousjours  faict,  que 
nous  croyons  que  vous  embrasserez  ceste  cause  avec  eux.  » 

Mais  toute  l'expression  ardente,  tout  le  zèle  bourgeois 
étaient  pour  le  bon  et  saint  cardinal  de  Guise  :  «  Monsei- 
gneur ,  nous  remercions  desvostement  la  divine  majesté,  et 
vous  particulièrement,  de  la  diligence,  dextérité  et  pru- 
dence que  vous  avez  employées.  Vous  avez,  en  ce  faisant, 
obligé  plus  estroitement  à  vous  et  aux  vostres,  nous  et  tous 
les  gens  de  bien  catliOliques.  »  La  puissance  de  ce  gouver- 
nement des  villes  s'étendait  de  province  en  province,  sous 
le  grand  ascendant  du  duc  de  Guise  ;  les  choses  n'étaient  point 
siiHisamment  avancées  pour  s'affranchir  absolument  du  nom 
du  roi  ;  la  révolution  n'était  point  contre  la  couronne ,  mais 
seulement  contre  le  conseil  des  politiques;  M.  de  Guise  s'etfor- 
eait  de  bien  nettement  l'exposer,  atin  d'effacer  tout  scrupule 
dans  l'esprit  des  conseils  municipaux,  et  lui-même  écrivait  une 
lettre  circulaire  aux  villes,  modèle  de  modération  et  de  tem- 
pérament :  «  Messieurs,  si  ce  qui  est  arrivé  estoit  secret,  et  non 
esgalement  cognu  de  tout  le  monde ,  je  me  devrois  mettre  en 
peine  de  vous  en  discourir  les  occasions  et  les  progrès  ;  mais 
puisque  lachosemesmepublie  et  enseigne  si  clairement  quelles 
forces  j'ay  amenées  à  Paris,  de  quelle  franchise  je  suis  venu 
trouver  le  roy,  quelle  confiance  j'ay  eue  en  sa  bonté,  quels  ar- 
tifices ont  précipité  sa  majesté  de  son  bon  naturel  à  la  vio- 
lence, de  quelle  douceur  je  l'ay  soutenue,  de  (luelle  opinias- 
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trcli'^  j'ai  gardé  inviolable  le  respect  et  le  service  que  j(^  lui 
dois  ;  je  ferois  tort  à  la  grâce  de  Dieu  si  je  la  voulois  exa- 
gérer de  parole;  il  me  suffit  de  conférer  maintenant  avec 
vous ,  comme  frères  et  compatriotes ,  des  moyens  d'em- 
ployer ceste  occasion  inespérément  venue  du  ciel  pour  le  bien 
de  nostre  religion  catholique,  service  de  nostreroy,de  nostre 
repos  à  l'avenir  sans  les  racheter  (s'il  est  possible)  par  quelque 
guerre  ruineuse  et  sanglante.  »  Il  y  avait  habileté  à  multiplier 
les  témoignages  de  respect  pour  la  royauté  tout  en  s'organi- 
sant  pour  la  résistance  ;  les  villes,  rassurées  envers  la  cou- 
ronne ,  se  montreraient  plus  dociles ,  et  se  jetteraient  dans 
l'union  sans  scrupule  :  que  voulait-on?  délivrer  l'autorité 
royale  des  hérétiques  et  des  politiques,  de  d'Épernon  surtout, 
qui  en  arrêtait  les  nobles  et  saintes  inspirations.  Quelle  était 
la  cité  qui  pouvait  se  refuser  à  cette  intention  pieuse?  quelle 
était  la  confrérie  bourgeoise  ou  de  métiers  assez  tiède  pour  ne 
pas  saisir  l'arquebuse  en  l'honneur  des  saints  du  paradis  et 
des  images  de  la  'Vierge  bénite  ? 

Henri  III  s'était  retiré  en  toute  hâte  sur  Chartres  dans  le  des- 
sein d'y  reconstituer  un  parti  et  de  planter  en  liberté  sa  cor- 
nette fleurdelisée  ,  point  de  ralliement  pour  les  royalistes;  le 
duc  d'Épernon  l'avait  joint  bientôt  avec  quchpies  compagnies 
suisses,  mille  lances  et  arquebuses  françaises.  La  correspon- 
dance avec  Henri  de  Navarre  s'était  alors  engagée  en  des  ter- 
mes pressants  et  d'une  certaine  intimité.  Le  Béarnais  offrait  sa 
gentilhommerie  de  province  et  de  castel,  ne  demandant  autre 
chose  que  la  reconnaissance  solennelle  de  ses  droits  de  suc- 
cession ta  la  couronne  de  France.  Henri  III  n'avait  que  peu 
d'affection  pour  le  parti  de  la  chevalerie  huguenote  du  roi  de 
Navarre  ;  sa  vie  de  jeunesse  et  de  bataille  avait  été  tout  entière 
consacrée  au  catholicisme  ;  il  préférait  attirer  à  lui  les  chefs 
de  cette  opinion ,  comme  les  villes  en  sa  fidélité.  Toutes  ses 
démarches  tendaient  à  sa  justification.  Les  torts  étaient-ils  de 
son  côté  dans  la  journée  de  Paris?  Avait-il  attenté  à  la  religion 
et  à  la  liberté  du  peuple?  C'est  dans  cet  objet  qu'il  écrivait  ,une 
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lettre  curieuse  à  M.  de  Nevers,  car  elle  donne  la  mesure  des 
opinions  de  Henri  III  et  du  tiers-parti  sur  les  barricades  : 

«  Mon  cousin,  j'estois  en  ma  ville  de  Paris  où  je  ne  pensois 
à  autre  chose  qu'à  faire  cesser  toute  sorte  de  jalousies  et 
empeschements  du  costé  de  Picardie  et  ailleurs  qui  retardoient 
mon  acheminement  pour  poursuivre  la  guerre  contre  les  hé- 
rétiques, quand  mon  cousin  le  duc  de  Guise  y  arriva  à  mon 
desçu  le  9"  jour  de  ce  mois.  Sa  venue  en  ceste  sorte  augmenta 
tellement  les  desfiances,  que  je  m'en  trouvai  en  grande  peine, 
parce  que  j'avois  auparavant  esté  adverti  d'intinis  endroicls 
qu'il  y  devoit  arriver  de  ceste  façon,  et  qu'il  estoit  attendu  par 
plusieurs  habitans  soupçonnés  d'estre  cause  de  ces  défiances; 
Les   advertissemens  ordinaires  me  redoubloient  journelle- 
ment qu'il  devoit  esclore  quelque  grand  trouble  en  ladicte 
ville  ;  je  pris  résolution  de  l'aire  faire  lesdictes  recherches  par 
les  quartiers  d'icelle  plus  exactement  que  les  précédentes,  afin 
de  descouvrir  et  recognoistre  au  vray  Testât  de  la  ville  et 
faire  vuider  lesdicts  estrangers  qui  ne  seroient  advoués  comme 
ils  dévoient  estre  ;  pour  ce  faire,  j'advisai  de  renforcer  de  cer- 
tains corps-de-garde,  les  habitans  et  bourgeois  de  ladicte 
ville,  que  j'avois  ordonné  estre  dressés  en  quatre  ou  cinq  en- 
droicls, des  compagnies  de  Suisses  et  de  celles  du  régiment 
de  ma  garde  qui  estoient  logées  aux  fauxbourgs  d'icelle  ;  je 
commandai  à  aucun  de  mon  conseil  et  chevaliers  de  mon  or- 
dre du  Sainct-Esprit,  d'aller  par  les  quartiers  avec  les  quarte- 
niers  et  autres  officiers  de  la  ville,  comme  il  s'est  faict  plusieurs 
fois,  dont  je  fis  advertir  le  duc  de  Guise  et  tous  ceux  de  la- 
dicte ville,  afin  que  personne  n'en  prist  alarme  et  ne  fust  en 
doubte  de  mon  intention.  Les  choses  s'eschautïèrent  de  telle 
façon  par  l'induction  d'aucuns  qui  alloient  semant  et  impri- 
mant au  cœur  des  habitants,  que  j'avois  fait  entrer  des  forces 
pour  establir  des  garnisons  estrangères  en  ladicte  ville  et  leur 
faire  encore  pis.  Quoy  voyant,  je  me  résolus  de  ne  faire  exé- 
cuter plus  avant  lesdictes  recherches  commencées  et  de  taire 
letirer  lesdictes  forces  que  je  n'avois  fuict  entrer  que  pour 
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icelles  occasions,  estant  vraisemblable  que  si  j'eusse  eu  autre 
volonté,  je  l'eusse  tentée,  et  peut-estre  exécutée  entièrement 
selon  mon  désir  avant  Tesmotion  desdicts  habitants ,  et  qu'ils 
eussent  tendu  les  chaisnes  et  dressé  les  barricades  par  les 
rues  ;  ils  commencèrent  à  le  faire  incontinent  après  midy, 
quasy  en  mesme  temps  par  toutes  les  rues  de  ladicte  ville,  k 
ce  instruits  et  excités  par  aucuns  gentilshommes ,  capitaines 
et  autres  estrangers  envoyés  par  ledict  duc  de  Guise  qui  se 
trouvèrent  en  bien  peu  de  temps  despartis  et  rangés  par  chas- 
cune  des  dixaines  pour  cet  etrect,  faisant  retirer  lesdictes  com- 
pagnies suisses  et  françoises.  Il  y  eut ,  à  mon  très  grand  re- 
gret, quelques  arquebusades  tirées  et  coups  reçus  par  lesdicls 
habitants,  qui  portèrent  principalement  sur  quelques-uns  des 
Suisses,  que  je  fis  retirer  et  loger  ce  soir-là  es  environs  de 
mon  chasteau  du  Louvre,  afin  de  voir  que  deviendroit  l'esmo- 
tion.  Néanmoins,  au  lieu  de  voir  l'effect  tel  que  je  l'attendois 
pour  leur  propre  bien,  les  bourgeois  auroient  continué  depuis 
à  hausser  davantage  leurs  barricades ,  renforcer  leur  garde 
jour  et  nuict ,  et  les  approches  de  mon  chasteau  du  Louvre 
jusques  contre  les  sentinelles  de  mes  gardes  ordinaires,  et 
mesme  se  seroient  saisis  de  l'hostel  de  ville  ,  ensemble  des 
clefs  de  la  porte  Sainct-Anthoine.  Je  me  résolus  d'en  partir 
ledict  jour,  et  plustost  m'absenter  et  esloigner  de  la  chose  que 
j'aimois  ,  que  de  la  voir  courre  plus  grand  hazard  et  en  rece- 
voir aussi  plus  de  desplaisir;  ayant  supplié  la  royne  madame 
et  mère  d'y  demeurer  pour  voir  si  par  sa  prudence  et  auctorité 
elle  pourroit  faire  en  mon  absence,  pour  assoupir  le  tumulte, 
ce  qu'elle  ne  put  faire  en  ma  présence  ;  et  m'en  suis  venu  en 
ceste  ville  de  Chartres,  où  je  désire  que  mes  bons  serviteurs, 
et  principalement  ceux  qui  sont  de  vostre  qualité,  et  qui  ont 
rendu  tant  de  preuves  de  leur  piété  et  religion  catholique ,  et 
pareillement  de  leur  affection  et  fidélité  à  mon  service  et  au 
bien  public  du  royaume,  me  viennent  trouver,  comme  je  vous 
prie  de  faire  au  plus  \o\.  »  Le  roi  voulait  ainsi  fortifier  son 
gouvernement  à  Chartres ,  lui  donner  l'appui  de  la  nobles^io, 
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se  justifier  auprès  des  bons  catlioliques,  et  rappeler  dans  les 
cœurs  les  vieux  principes  de  fidélité,  que  le  mouvement  muni- 
cipal avait  si  profondément  ébranlés. 

La  sainte-union  déployait  ses  forces  à  Paris  et  dans  les 
villes;  mais  l'instinct  lui  faisait  sentir  que  rien  n'était  fini  pour 
elle  si  le  roi  ne  rentrait  pas  dans  sa  bonne  cité ,  s'il  établis- 
sait surtout,  comme  Charles  VU,  un  gouvernement  à  Chartres, 
à  Bourges  ou  <à  Blois,  en  dehors  de  l'intluence  de  ses  bourgeois 
et  de  ses  halles.  Ne  valait-il  pas  mieux  traiter  avec  le  chef  du 
tiers-parti  catholique,  lui  imposer  la  sanction  de  tout  ce  qui 
s'était  fait  par  la  ligue?  La  leine-mère  poussait  à  ce  résultat, 
parce  qu'elle  y  aurait  retrouvé  son  influence,  alors  tout  à  fait 
annulée  par  le  duc  d'Épernon.  Les  parlementaires  essayaient 
un  rapprochement  sérieux  à  Chartres,  tandis  qu'une  lar- 
moyante procession,  conduite  par  Joyeuse,  sillonnait  les  rues 
de  la  ville,  psalmodiant  les  psaumes  delà  pénitence.  C'était 
alors  l'époque  des  émotions  ;  la  ville  de  Paris ,  le  conseil  mu- 
nicipal ne  demandaient  pas  le  pardon  de  leurs  rébellions, 
comme  on  l'a  dit;  mais  cet  aspect  de  Joyeuse  soutenant  uue 
haute  croix  de  bois ,  de  ces  pénitents  avec  leurs  chapelets  à 
tète  de  mort,  ce  retentissement  de  voix  lugubres  au  sein  des 
églises,  devaient  entraîner  les  cœurs  à  la  repentance  :  «  A  la 
tète  de  cette  procession  apparoissoit  un  homme,  lequel  portoit 
une  longue  barbe  ;  il  avoit  le  corps  couvert  d'un  ciliée,  et  au- 
dessus  un  large  baudrier,  d'oîi  pendoit  un  sabre  long  et  re- 
courbé; d'une  vieille  trompette  il  tiroit  des  sons  aigus  et  dis- 
cordants. En  arrière  de  lui  se  voyoient  trois  autres  hommes, 
ayant  chascun  en  guise  de  casque  une  marmite  grasse,  et 
portant  brassarts  et  gantelets  ;  leurs  hallebardes  estoient  toutes 
rouillées.  Ces  trois  hommes  tournoient  leurs  yeux  d'une  ma- 
nière estrange  et  se  démenoient  terriblement  pour  esloignej- 
la  foule  qui  estoit  à  l'entour  d'eux.  Après  eux  venoit  frère 
Ange  de  Joyeuse,  nouvellement  capucin.  Afin  d'enseigner  le 
roy,  on  Favoit  prié  de  faire  et  représenter  à  ladicte  proces- 
sion nostre  Seigneur  Jésus  -  Christ  se  rendant  au  Calvau'c.  Il 
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estoit  tout  garrotté,  et  sur  sa  ligure  on  avoit  peint  de  larges 
gouttes  de  sang  qui  sembloient  sortir  de  sa  teste  couronnée 
d'espines.  11  trainoit  derrière  lui  une  longue  croix  en  carton  fort 
bien  peinte,  et  sembloit-il  marcher  difficilement,  se  laissant 
cheoir  de  temps  en  temps,  et  poussant  des  cris  vraiment  hor- 
ribles et  lamentables.  Aux  costés  d'iceluy  marchoient  deux 
capucins  représentant  la  Vierge  Marie  et  la  Magdeleine.  Ils 
tournoient  desvotement  leurs  yeux  au  ciel,  et  toutes  les  fois  que 
ledict  frère  Ange  s'estendoit  par  terre,  ils  se  prosternoient  au- 
devant  de  luy.  Quatre  ballebardiers ,  bien  noirs  et  bien  lugu- 
bres, tenoient  la  corde  qui  ceignoit  frère  Ange,  et  lui  don- 
noient-ils  des  coups  de  fouet  qui  s'entendoient  au  loing.  Une 
grande  foule  de  pénitents,  capucins  et  autres,  fermoit  ceste 
marche  merveilleuse  ^  »  C'était  une  sorte  de  procession  à  la 
manière  de  la  Fête-Dieu ,  instituée  pieusement  et  en  artiste, 
par  le  roi  René,  en  sa  bonne  ville  d'Aix  en  Provence. 

Ces  images  saisissantes  et  vives  frappaient  les  masses. 
Henri  III  avait  toutes  les  superstilionsd'uneàmefoibie  et  mala- 
dive; quand  frère  Joyeuse,  capucin,  lui  fit  entendre  des  paroles 
de  repentir  et  de  mort,  ne  devait-il  pas  éprouver  cette  contri- 
tion douloureuse  qui  agite  une  vie  de  libertinage  et  de  croyances? 
Et  pendant  ces  avertissements  venus  du  ciel,  on  vendait  à  Pa- 
ris une  belle  image  peinte  où  se  voyait  un  vénérable  ermite 
à  barbe  longue  et  blanchie  qui  appelait  à  repentance  «  Henri 
de  Valois^,  le  politique,  qui  était  presque  dans  l'hérésie,  mais 
qui  pouvoit  encore  se  sauver  par  sa  bonne  union  avec  la 
saincte  ligue  et  en  chassant  d'Espernon.  »  Quand  les  députés 
parlementaires  arrivèrent  à  Chartres,  ils  obtinrent  facilement 
de  voir  le  roi.  Entre  autres  propos  notables  que  le  roi  leur 
tint,  il  leur  dit  :  «  Il  y  en  a,  en  ce  faict,  qui  se  couvrent  du 
manteau  de  la  religion,  mais  méchamment  et  faussement  ;  ils 

iDeThou,  adann.  1588. 

^  «Le  véritable  pourlraict,  sous  la  rigiire  d'un  hurmile,^»  se  Irouvc 
dans  le  curieux  recueil  de  la  ligue.  Bibl.  ro;^ale, 
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eussent  mieux  taict  de  prendre  un  autre  cliemin.  »  11  dit  au 
président  de  Neuilly,  député  de  la  cour  des  aides,  qui  faisant 
sa  harangue  pleurait  à  chaudes  larmes  et  s'excusait  de  ce 
qui  était  advenu  :  «Eh  î  pauvre  sot  que  vous  estes,  pensez- 
vous  que  si  j'eusse  eu  quelque  mauvaise  volonté  contre  vous  et 
ceux  de  vostre  faction,  que  je  ne  Feusse  pas  bien  pu  exécuter? 
Non,  j'aime  les  Parisiens  en  dépit  d'eux,  combien  qu'ils  m'en 
donnent  fort  peu  d'occasions  ;  retournez-vous-en,  faictes  votre 
estât  comme  de  coutume,  et  vous  monstrez  aussi  bons  subjects 
que  je  me  suis  monstre  bon  roy,  en  quoy  je  désire  continuer 
pourvu  que  vous  vous  en  monslriez  dignes.  »  Ces  bons  bour- 
geois de  Paris,  si  aimés  du  roi,  lui  avaient  en  effet  écrit  une 
longue  lettre  pour  demander  à  obtenir  ses  grâces  :  «  Sire, 
vostre  ville  de  Paris  n'a  eu  jamais  tant  agréable  de  se  voir  la 
première  de  vostre  royaume,  comme  elle  a  pris  à  plaisir  et 
honneur  d'estreenvers  vostre  majestéet  vos  prédécesseurs  roys,  - 
la  première  en  amour  et  bienveillance  ;  et  ne  voulant  faillir  à 
son  devoir,  scachant  que  de  tous  les  membres  de  la  ville  on 
est  allé  vers  vostre  majesté,  elle  de  sa  part  y  envoie  la  pré- 
sente, laquelle  servira  à  voslre  majesté,  s'il  luy  plaisl,  de  té- 
moin de  la  fidélité  qu'elle  a  tousjours  vouée  à  vostre  service.» 
Et  le  roi  leur  répondit  :  «  Chers  et  bien  amés,  vous  aurez, 
comme  nous  estimons,  entendu  les  occasions  qui  nous  ont  mù 
de  partir  de  nostre  ville  de  Paris,  le  treizième  de  ce  mois,  et 
vous  dirons  par  la  présente  que  ça  esté  avec  tous  les  regrets  et 
desplaisirs  d'un  prince  qui  a  tant  rendu  de  preuves  de  sa  bonté 
et  affection  envers  ses  subjects.  Nous  vous  prions  et  exhortons 
derechef  de  vous  tenir  conjoincts,  fermes  et  unis  avec  nous, 
pour  nous  rendre  l'obéissance  que  vous  nous  devez,  et  nous 
donner  plus  de  moyens  de  vous  régir  et  traiter  heureusement 
et  favorablement,  comme  nous  avons  très  bonne  volonté  de 
faire.  »  En  toutes  ces  démarches  on  voyait  l'action  de  la  reine- 
mère  qui  cherchait  à  gagner  la  confiance  du  duc  de  Guise 
et  les  bonnes  grâces  des  bourgeois  ;  elle  se  promenait  dans 
Paris,  visitait  les  confréries,  les  halles,  témoignant  à  tout 
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le  peuple  qui  l'entourait  qu'elle  allait  s'entremettre  pour  obte- 
nir du  roi  le  retour  en  sa  bonne  ville. 

L'opinion  de  la  reine-mère  était  alors  celle  d'une  trans- 
action avec  la  ligue;  pourquoi  n'assurerait-on  pas  la  suc- 
cession de  la  couronne  à  la  maison  de  Lorraine?  Catherine 
de  Médicis  résolut  le  voyage  de  Chartres  dans  ses  desseins 
d'accommodement.  «  Le  samedy  50  juillet,  la  royne-mère, 
le  duc  de  Guise,  accompagnés  de  quatre-vingts  chevaux, 
le  cardinal  de  Bourbon,  précédé  de  cinquante  archers  de  sa 
garde,  vestus  de  casaques  de  velours  cramoisy,  bordées  de  pas- 
sements d'or,  l'arcbevesque  de  Lyon  et  plusieurs  autres,  par- 
tirent de  Paris  et  arrivèrent  le  lundy  à  Chartres  et  furent  bien 
accueillis  par  le  roy.  La  royne-mère,  interpellée  du  duc  de  Guise 
et  de  ceux  de  son  parti  d'interposer  derechef  son  crédit  pour 
persuader  le  roy  de  retourner  à  Paris,  lui  en  lit  une  fort  affec- 
tionnée supplication;  mais  le  roy  luy  respondit  qu'elle  ne  l'ob- 
tiendroit  jamais,  et  la  pria  de  ne  l'en  importuner  davantage; 
alors,  ayant  recours  aux  larmes  qu'elle  avoit  tousjours  en 
commandement  :  «  Comment,  mon  fils,  lui  dict-elle,  que  di- 
ra-t-on  plus  de  moy,  et  quel  compte  pensez-vous  qu'on  en 
fasse  ?  Seroit-il  bien  possible  qu'eussiez  changé  tout  d'un  coup 
vostre  naturel  que  j'ai  tousjours cognu  si  aisé  à  pardonner?  — 
Il  est  vray,  madame,  ce  que  vous  dictes,  respondit  le  roy  ; 
mais  que  voulez-vous  que  j'y  fasse?  C'est  ce  méchant  d'Esper- 
non  qui  m'a  gasté  et  m'a  tout  changé  mon  naturel  bon.  »  Cette 
expression  moqueuse  disait  un  peu  la  situation  du  roi,  absorl>é 
sous  la  faveur  du  duc  d'Epernon.  Retourner  à  Paris,  n'était-ce 
pas  se  mettre  dans  les  mains  de  la  grande  ligue  des  princes  et 
des  villes  bourgeoises  à  laquelle  on  venait  à  peine  d'échapper  ? 

Les  affections  du  roi  étaient  pourtant  toutes  cathoUques:  il 
avait  commencé  sa  vie  dans  ce  parti  ;  il  en  préférait  les  doc- 
trines. Il  ne  voulait  point  se  livrer  au  conseil  de  Paris,  et  subir 
les  conditions  de  la  multitude  organisée;  mais,  libre  dans  son 
impulsion,  ne  pouvait-il  pas  directement  traiter  encore  une  fois 
avec  la  ligue  cl  le  comité  général  iiui  la  dirigeait?  Ce  fut  dans 
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ces  circonslances  que  le  conseil  de  l'union  se  liàta  de  prcsenlei' 
une  requête  au  roi  pour  préciser  ses  griels  d'une  manière  com- 
plète. »  Sire,  disait-il,  le  cardinal  de  Bourbon  et  les  autres 
princes  catholiques  s'unissent  ensemble  pour  supplier  vostre 
majesté  d'extirper  les  hérésies  de  son  royaume;  ils  persistent 
encore  maintenant  à  luy  faire  celte  très  humble  supplication, 
de  parachever  ce  sainct  œuvre,  l'effect  duquel  peut  seul  ar- 
rester  le  cours  de  toutes  les  partialités  et  misères  qui  menacent 
la  ruine  de  la  France.  »  Ces  expressions  de  dévouement  étaient 
suivies  de  plaintes  amères  contre  les  gens  qui  pouvaient  s'op- 
poser au  dessein  du  roi,  amener  à  la  longue  la  subversion  de 
la  religion  catholique  et  la  ruine  du  royaume  :  «Le  duc  de 
Espernon,  sire,  et  le  sieur  de  La  Valette  son  frère,  lesquels 
vous  avez  eslevés  aux  grandes  charges  et  dignités  de  ce 
royaume,  "sont  recognus  non  seulement  par  la  France,  mais 
généralement  par  toute  la  chrestienlé  pour  principaux  tauteurs 
et  supports  des  hérétiques.  Outre  cela,  sire,  ils  ont  faict  une 
honteuse  marchandise  des  estais  du  royaume  ;  ils  ont  ravi  et 
mis  en  leurs  coffres  toutes  les  finances  de  France;  ils  ont 
utfensé  les  principaux  officiers  de  vostre  couronne.  Pour  ce 
qui  concerne  vostre  bonne  ville  de  Paris,  vos  très  humbles, 
très  obéissans  et  très  fidèles  subjects  les  bourgeois  et  habilans 
d'icelle  vous  supplient  qu'il  vous  plaise  croire  qu'en  tout  ce 
qui  s'est  passé  ces  jours  derniers,  il  n'ont  jamais  eu  volonté, 
ni  intention  de  se  despartir  de  la  vraie  obéissance  que  les  sub- 
jects doivent  à  leur  roy.  Supplientsa  majesté  que,  quand  il  luy 
plaira  retourner  à  Paris  (de  quoy  ils  auront  un  extresme  con- 
tentement), il  aye  agréable  de  n'y  amener  ni  à  douze  lieues  es 
environs,  autres  forces  que  ses  gardes  ordinaires  du  corps,  vu 
que  le  passage  des  gens  de  guerre  apporteroit  grande  cherté 
des  choses  nécessaires  à  la  vie.  » 

Cette  longue  doléance  était  donc  tout  entière  dirigée  contre 
d'Épernon,  qui  gouvernait  le  conseil  du  roi;  la  ligue  savait 
que  c'étaient  les  politiques  qui  poussaient  Henri  III  vers  le  roi 
de  Navarre;  il  fallait  détruire  cette  puissance  du  tiers-parti 


34  LA  LKiUE 

pour  y  substituer  le  crédit  absolu  de  la  ligue.  Les  politiques, 
pour  repousser  cette  violente  attaque,  publièrent  un  pamphlet 
tout  justificatif  de  leurs  sentiments  catholiques  et  de  leurs  an- 
tipathies surtout  pour  les  huguenots.  «Les  sieurs  d'Espernon 
et  de  La  Valette  ayant  esté  advertis  que  c'estoient  à  eux  à  qui 
la  maison  de  Guise  et  leurs  adhérents  en  vouloient  aussi  bien 
qu'à  ceux  de  la  religion,  n'oublièrent  rien  pour  repousser 
l'injure,  et  entre  autres  moyens  qu'ils  employèrent,  il  fut 
divulgué  un  escrit  en  forme  de  remontrance  au  roy,  par  lequel 
est  respondu  à  tous  les  points  contenus  en  la  requeste  cy- 
dessus,  lequel  escrit  porte  :  Remonstrance  au  roy  yar  un  oraij 
catholique  romain,  son  serviteur  fidèle,  responsable  à  la  requeste 
présentée  par  la  ligue  contre  les  sieurs  d'Espernon  et  La  Valette.  » 
Le  temps  était  passé  où  la  résistance  était  possible. 
Dans  ses  moments  de  colère  publique ,  le  roi  ne  cessait  de 
ménager  le  conseil  municipal  de  Paris,  quoiqu'il  eût  des 
velléités  de  se  montrer  maître  absolu ,  roi  inllexible  en- 
vers les  révoltés.  Quand  il  reçut  le  parlement,  il  s'exprima  en 
merveilleux  termes  sur  ratfection  qu'il  portait  à  sa  bonne 
ville  :  «  Je  suis  marry  de  ce  qui  est  advenu  en  la  cité  de  Paris, 
toutefois  je  ne  suis  pas  le  premier  à  qui  tels  malheurs  sont 
arrivés.  On  a  fait  courir  le  bruit  que  je  voulais  mettre  garnison 
en  la  ville  de  Paris,  mesure  que  l'on  prend  pour  ruiner  une 
cité  ou  pour  une  deflfiance  que  l'on  a  des  habitants  ;  ils  ne 
doivent  pas  estimer  que  j'aye  eu  volonté  de  ruiner  une  ville  à 
laquelle  j'ai  rendu  tant  de  tesmoignages  de  bonne  volonté,  et 
puis-je  dire  que  me  suis  monstre  vers  eux  un  très  bon  roy. 
C'est  pourquoy  je  veux  qu'ils  recognoissent  leur  faute  avec 
regret  et  contrition.  Je  tenterai  tousjours  la  douce  voye,  et 
quand  ils  se  mettront  en  devoir  de  confesser  leur  faute  et  me 
tesmoigner  par  etfect  le  regret  qu'ils  ont,  je  les  y  recevray  et 
les  embrasseray  comme  mes  subjects,  me  monstrant  tel  qu'un 
père  vers  son  enfant ,  voire  un  ami  vers  son  ami.  Je  veux 
qu'ils  me  recognoissent  comme  leur  roy  et  leur  maistre  ;  s'ils 
ne  le  font  et  me  tiennent  en  longueurs,  fermant  ma  main  à 
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toutes  cliosos  comme  je  le  puis,  je  leur  ferai  sentir  leur  of- 
l'ense,  de  laquelle  à  perpétuité  leur  demeurera  la  marque.  » 
Ces  menaces  n'effrayaient  pas  la  grande  organisation  de  la 
ligue.  L'union  présentoit  chaque  jour  de  nouvelles  requêtes. 
De  quoi  s'agissait-il?  de  se  mettre  à  la  tète  du  mouvement! 
Le  roi  l'avait  déjà  fait  une  première  fois  ;  pourquoi  n'y  con- 
sentirait-il pas  une  seconde?  N'était-il  pas  simple  d'ôter  les 
affaires  au  tiers-parti ,  aux  politiques ,  pour  les  mettre  aux 
mains  de  la  sainte  ligue,  de  l'opinion  catholique,  c'est-à-dire 
de  la  majorité?  Henri  III  hésita  quelques  moments;  puis  il 
scella  de  son  grand  sceau  la  charte  suivante  :  «  Jurons  et  re- 
nouvelions le  serment  par  nous  faict,  en  nostre  sacre,  de  vivre 
et  mourir  en  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
promouvoir  Tadvancement  et  conservation  d'icelle,  employer 
de  bonne  foy  toutes  nos  forces  et  moyens,  sans  espargner 
nostre  propre  vie,  pour  extirper  de  nostre  royaume,  pays  et 
terres  de  nostre  obéissance  tous  schismes  et  hérésies  con- 
damnés par  les  saincts  conciles  et  principalement  par  celui  de 
Trente.»  Le  roi  promettait  de  n'employer  et^de  ne  pourvoir  aux 
charges  militaires,  offices  de  judicature  et  de  finance,  que  des 
personnes  catholiques,  faisant  notoirement  profession  de  la 
religion  apostolique  et  romaine  ;  tous  ceux  qui  seraient  ainsi 
unis,  jureraient  de  se  défendre  les  uns  les  autres  contre  les 
violences  des  hérétiques  et  de  leurs  adhérents.  Les  conditions 
secrètes  étaient  l'éloignement  du  duc  d'Épernon,  et  la  lieute- 
nance-générale  de  l'état  et  du  royaume  confiée  au  duc  de  Guise. 
Ainsi  disparaissait  le  tiers-parti,  le  cathohcisme  modéré  ;  la 
sainte-union  le  dispersait.  Aux  temps  de  troubles  il  ne  peut 
y  avoir  que  des  opinions  tranchées;  les  nuances  se  réunissent 
par  la  force  des  choses  aux  extrémités  ;  elles  n'ont  de  vie  que 
là.  Le  roi  se  faisait  ligueur,  chef  de  parti.  Maintenant  la  que- 
relle allait  s'engager  corps  à  corps  entre  les  deux  têtes  de  la 
ligue,  Henri  de  Valois  et  Henri  de  Guise  ;  c'était  à  savoir  à  qui 
en  définitive  resterait  la  direction  du  mouvement  populaire. 
La  reine-mère  avait  pris  un  terme  moyen,  en  faisant  donner 
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la  lioiitenanro  du  royaume  au  duc  do  Guiso,  La  lieutpnanr'P- 
générale,  céUiit  rimage  de  la  royauté,  la  force  de  la  couronne 
promise  à  la  maison  de  Lorraine  par  l'exclusion  de  Henri  de 
Navarre  :  n'était-ce  pas  engager  le  chef  des  Guise  à  apaiser 
le  mouvement  populaire  qui  livrait  le  trône  aux  tempêtes? 

Les  engagements  des  Lorrains  étaient  trop  intimes  et  trop 
étroits  avec  le  roi  d'Espagne,  pour  que  ces  négociations  n'oc- 
cupassent pas  la  sollicitude  de  San  Lorenzo.  Le  duc  de  Guise, 
en  envoyant  les  articles  de  la  paix  de  la88  au  roi  Philippe  II, 
lui  écrivait  le  24  juillet  :  «  Sire,  ayant  plu  à  Dieu  composer 
les  allaires  de  deçà  à  la  douceur,  pour  l'avancement  de  sa 
gloire,  nous  espérons  que  vostre  majesté  aura  pour  très 
agréable  la  soumission  que  nous  y  avons  rendu,  jugeant  le 
fruit  qui  en  reviendra  '.  » 

En  réponse,  Philippe  II  ne  manifestait  pas  une  grande  con- 
fiance pour  les  transactions  catholiques  entre  la  royauté  et  la 
sainte-union.  Il  écrivait  à  son  ambassadeur  à  Paris,  lui  témoi- 
gnant toutes  ses  craintes:  «Don  Bernardino  Mendoça,j'ai 
reçu  la  nouvelle  que  vous  me  transmettez  de  la  capitulation 
secrète  du  roy  très  chrétien  avec  la  ligue.  Je  pense,  ainsi  que 
vous,  que  plus  d'une  difficulté  s'élèvera  dans  l'accomplisse- 
ment des  conditions.  Mais  la  meilleure  j!/A-^///c«/?o«  de  Mucius 
(  Guise  ),  sera  s'il  parvient  encore  à  se  dégager.  Il  faut  qu'il  se 
persuade  bien  les  dangers  qu'il  auroit  à  courir,  si  d'Epernon  et 
les  amis  de  ce  dernier  conservent  en  secret  (comme  on  peut  le 
présumer)  les  bonnes  grâces  du  roi.  Dites  à  Mucius  que  pour 
rien  au  monde  il  ne  doit  lléchir  dans  ce  traité,  ni  consentir  à 
ce  que  les  forces  du  roi  passent  en  d'autres  mains  que  les 
siennes.  Assurez-le  de  ma  part  de  mon  assistance,  et  de  l'ac- 
coniplissement  ponctuel  de  notre  intelligence.  —  Don  Bernar- 
dino Mendoça,  je  vous  engage  à  avertir  le  cardinal  de  Bour- 
bon et  le  duc  de  Guise  de  ne  pas  autant  s'aventurer  auprès 
du  roi,  dont  ils  doivent  avoir  tant  de  méliance.  Insistez  bien 
jiour  leur  démontrer  le  danger  qu'ils  courent;  il  faut  que  sans 
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sY'carter  des  devoirs  qu'ils  doivent  ù  leur  souverain ,  ils  pren- 
nent leurs  précautions.  Conseillez-les  ainsi  de  nouveau  de  ma 
part;  quelles  que  soient  les  tendresses  [caricias)  du  roi,  qu'ils 
ne  se  fient  point  à  ces  trompeuses  démonstrations  ;  lieii 
sçauroit-il  inspirer  de  la  confiance  dans  cette  volonté  vaiiable, 
dans  cette  pensée  dangereuse!  »  Le  roi  d'Espagne  semblait 
prévoir  et  annoncer  l'assassinat  des  Guise. 


CHAPITRE  H. 

SITUATION  POLITIOIE  JUSQU'AUX   ÉTATS  DE  lîLOIS  ET  A   I.' ASSAS- 
SINAT  DU   DUC   DE   GUISE. 
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Les  scènes  de  guerre  civile,  ces  transactions  entre  les  partis, 
ces  soulèvements  d'opinions  et  de  villes  tenaient  presque  tou- 
jours à  des  événements  extérieurs  qui ,  éclatant  en  lace  do 
l'effervescence  des  esprits,  dominaient  leurs  résolutions.  Le 
catholicisme  et  la  réforme ,  grands  types  des  intérêts  en  Eu- 
rope, donnaient  à  la  politique  générale  un  caractère  d'unité  et 
de  sympathie.  Un  fait  ne  pouvait  se  produire  sur  un  point 
sans  qu'il  y  eût  du  retentissement  sur  tous  les  autres,  et  il  n'y 
avait  pas  alors  cet  égoïsme  territorial ,  ce  p;iiriotisme  du  sol, 
II.  i 
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li'odalité  ('purc'C  des  temps  modernes.  La  mort  inopinée  du 
duc  d'Anjou,  après  sa  folle  campagne  des  Pays-Bas,  avait  jeté 
la  maison  de  Nassau  dans  l'alliance  de  l'Angleterre.  Elisabeth, 
mécontente  du  roi  d'Espagne,  confia  au  favori  de  son  cœur, 
au  brillant  et  fougueux  comte  de  Leicester,  la  conduite  de 
quel.'iues  auxiliaires  anglais  réunis  à  Flessingue.  Leices- 
Ic!',  en  présence  de  ce  peuple  soulevé,  ambitionna  le  pou- 
voir que  le  duc  d'Anjou  avait  désiré  lui-même.  Le  titre  de 
comte  de  Flandre,  la  souveraineté  de  ces  belles  et  plan- 
tureuses provinces  souriaient  à  son  avenir.  Tandis  qu'il 
luttait  avec  des  fortunes  diverses  contre  l'habile  tactique  du 
duc  de  Parme ,  il  imposait  sa  volonté  impérieuse  aux  états- 
généraux  ,  sans  tenir  même  compte  des  instructions  d'Elisa- 
beth, alors  tout  entière  dans  les  idées  de  ménagements. 

L'intervention  du  comte  de  Leicester  à  la  tète  d'une  ar- 
mée anglaise  était  si  publiquement  avouée,  qu'il  eût  été  im- 
possible à  Philippe  II  de  ne  pas  songer  à  la  vengeance.  Il 
résolut  dès  lors  d'en  finir,  non  seulement  avec  la  révolte  de 
Flandre,  mais  encore  avec  Elisabeth,  dont  l'activité  dt'^ouaitses 
projets  d'unité  catholique.  Des  ordres  furent  donnés  dans  tous 
les  ports  d'Espagne,  du  Poitugal  et  de  la  Flandre,  pour  réunir 
une  formidable  armada^  Hotte  gigantesque  qui,  rassemblée 
dans  le  canal  de  la  Manche ,  devait  tenter  l'invasion  de  l'An- 
gleterre, proclamer  Marie  Stuart  sous  l'aile  de  Philippe  II,  res- 
taurer enfin  le  catholicisme  violemment  comprimé  depuis 
Henri  VIII.  Il  y  avait  longtemps  que  cette  conjuration  contre  le 
pouvoir  d'Elisabeth  était  tramée  par  Marie;  elle  se  liait  aux 
jirojets  de  la  ligue  en  France,  aux  mouvements  de  l'union 
depuis  158a.  Des  critiques  anglais  ont  cru  que  plusieurs  des 
pièces  du  procès  de  Marie  furent  supposées  par  Elisabeth  afin 
de  perdre  sa  rivale  ;  mais  il  reste  dans  les  archives  de  Simancas 
des  documents  trop  décisifs  et  trop  importants,  pour  qu'il  soit 
possible  de  nier  encore  la  participation  de  Marie  aux  grands 
projets  de  Philippe  II  contre  la  couronne  protestante  d'Angle^ 
terre.  Dès  la  conférence  de  Nancy,  le  duc  de  Guise  écrivait  au 
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roi  d'Espagne:  «  Sire,  après  tant  de  diverses  intelligences  que 
j'ai  conduictes  et  reclierchées  dès  longtemps  avec  beaucoup  de 
peines  pour  l'establissement  de  la  religion  catholique  en 
Ecosse,  Dieu  m'a  faict  la  grâce  d'avoir  induit  cl  attiré  les  prin- 
cipaux du  pays  à  la  bonne  et  saincte  résolution.  El  ayant 
traité  ccste  atlaire  avec  les  principaux  du  pays  d'Ecosse,  j'en 
ai  trouvé,  à  la  vérité,  l'exécution  trop  difficile  sans  le  secours 
et  assistance  de  votre  majesté,  que  nous  avons  d'une  commune 
voix  choisi  protecteur  et  appui  d'une  si  digne  et  louable  en- 
treprise. C'est  pourquoy  je  vous  supplierai  très  humblement, 
siie,  vouloir  appuyer  de  vostre  main  libérale  le  zèle  de  c(;s 
bons  catholiques  et  les  assister  du  secours  qu'ils  attendent  de 
vostre  majesté  >.  »  A  la  suite  de  cette  recommandation,  un 
traité  est  signé  entre  Philippe  II  et  les  Écossais,  «qui  sup- 
plient très  humblement  le  roy  catholique  de  leur  vouloir  oc- 
troyer les  choses  qui  ensuivent,  à  sçavoir  :  six  mille  hommes 
soudoyés  pour  un  an  seulement  pour  s'opposer  à  la  royne 
d'Angleterre,  en  cas  que  elle  voulust  entreprendre  sur  eux,  se 
sentant  assez  forts  d'eux-mesmes  pour  vaincre  ce  qui  est  du 
pays  ;  cent  cinquante  mille  escus  pour  fournir  aux  levées  et 
frais  de  cette  guerre.  » 

Marie  Stuart  elle-même  est  en  rapports  assidus  avec  l'am- 
bassadeur d'Espagne  à  Paris,  don  Bernardino  Mendoça  :  «  Mon- 
sieur l'ambassadeur,  le  roy  catholique,  monsieur  mon  bon 
frère,  commence  à  se  revancher  des  pratiques  et  attentats  de 
la  royne  d'Angleterre  contre  luy.  Vous  ne  croiriez  combien 
l'apparence  des  succès  des  comtes  de  Leicesteret  Drake  aeslevé 
le  cœur  des  ennemis  dudict  sieur  roy,  et  combien  sa  patience 
si  longue  avec  cette  royne  d'Angleterre  avoit  amorti  la  con- 
fiance que  les  catholiques  par-deçà  ont  tousjours  eue  en  lui.  Je 
vous  remercie  bien  affectueusement  de  vos  bons  offices  à  l'é- 
gard du  roy,  vostre  maistre,  pour  les  sommes  d'escus  dont  il 
luy  plaist  me  subvenir  pour  ma  délivrance,  à  laquelle  ils  seront 
employés.  »    Conjuration   catholique,   délivrance   de   Marie 
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.Sluarl,  tel  est  le  projet  que  Pliilippe  II  veut  seconder.  La 
reine  d'Ecosse  écrivait  encore  au  rnème  ambassadeur  :  «  Le 
porteur  a  charge  de  vous  communiquer  quelques  ouver- 
tures de  ma  part,  considérant  Tobstinalion  si  grande  de  mon 
fds  en  l'hérésie  (laquelle  je  vous  assure  que  je  ay  pleurée 
et  lamentée  jour  ei,  nuict  plus  que  ma  propre  calamité,  et  pré- 
voyant sur  ce  le  dommage  érninent  qui  en  est  pour  l'église 
catholique,  par  lui  venant  à  la  succession  de  ce  royaume),  j'ay 
pris  la  deslibération,  en  cas  que  mondict  lils  ne  se  réduise 
advant  ma  niort  à  la  religion  catholique  (connue  il  faut  que  je 
vous  dise  qu'en  voye  peu  d'espérance  tant  qu'il  restera  en 
Ecosse),  de  céder  et  donner  mon  droit  par  testament  en  ladicle 
succession  de  cette  couronne  aiidict  sieur  roy  vostre  maistre. 
Je  vous  prie  encore  un  coup  que  cecy  soit  lena  très  secret, 
d'autant  que  s'il  venoit  à  estre  révélé,  ce  seroit  en  France;  la 
]ttuie  de  mon  douaire,  en  Ecosse  l'entière  rupture  avec  mun 
lils,  et  en  ce  pays  ma  totale  ruine  et  destruction ^  Makii'.» 

Ainsi  Marie  StuarL  déshérite  son  lils  au  proht  du  roi  d'Espa- 
gne, tant  son  ardeur  religieuse  est  grande  en  l'ace  de  la  mort; 
tandis  que  Téchalaud  se  dresse  dans  la  chapelle  tendue  de 
noir,  lorsque  cette  tète  de  reine  va  tomber,  Marie  n'oublie  pas 
cet  ambassadeur  espagnol  quia  secondé  ses  projets:  «Mon 
très  cher  amy,  comme  je  vous  ay  tousjours  cognu  zélé  en  la 
cause  de  Dieu  et  atrectionné  en  mon  bien  et  dcslivrance  de  cap- 
tivité, je  vous  ay  tousjours  iaict  aussi  participant  de  toutes 
mes  intentions  en  la  mesme  cause,  vous  priant  de  signifier  au 
roy  monsieur  mon  bon  frère  pourquoy  à  présent,  selon  le  jieu 
de  loisir  que  j'ay,  je  vous  ay  bien  voulu  dire  ce  dernier  adieu, 
estant  résolue  de  recevoir  le  coup  de  la  mort  qui  m'a  esté  sa- 
mcdy  dernier  desnoncée,  je  ne  sais  quand  ni  en  (pielle  sorte; 
mais  pour  le  moins  vous  pouvez  assurer  et  louer  Dieu  pour 
moy  (|ue  par  sa  grâce  je  ay  eu  le  cœur  de  recevoir  ceste  très 
nijusle  semence  des  hérétiques,   avec   contentement  pour 
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riieur  que  je  estime  que  ce  m'est  de  respandre  mon  sang  à 
Ja  requestc  des  ennemis  de  son  église,  laquelle  ils  m'honorent 
tant  de  dire  qu'elle  ne  peut  subsister  sans  subversion,  nioy 
vivante;  et  l'autre  poinct,  que  leur  royne  ne  peut  régner  en 
sûreté  au  mesme  cas;  pour  les  deux  (pielles  conditions  je  ay 
sans  contredit  accepté  l'honneur  qu'ils  me  déféroient  tant 
coumie  de  très  zéleuse  en  la  religion  catholique  pour  laquelle 
j"ay  publiquement  oftert  ma  vie.  Tant  y  a  que  ils  n'ont  sru  ti- 
rer de  moy  sinon  que  je  estois  royne  libre,  catholique  et  obéis- 
sante à  l'église.  On  me  menace  si  je  ne  demande  pardon;  mais 
je  dis  puisque  jà  ils  m'ont  destinée  à  mourir  ([u'ils  passent 
outie  en  leur  injustice,  espérant  que  Dieu  m'en  rescom[iensera 
en  l'autre  monde;  et  par  despit  que  je  ne  veux  parler,  ils  vin- 
rent hier  osier  mon  duys  (ornement),  disant  que  je  ne  esiois 
plus  que  une  femme  morte,  sans  nulle  dignité.  Ils  travaillent 
en  ma  salle;  je  pense  que  c'est  pour  faire  un  eschafaud  jiour 
me  faire  jouer  le  dernier  acte  de  la  tragédie.  J'ay  demandé  un 
prestre,  je  ne  sçais  si  je  l'aurai;  ils  m'en  ont  ofl'ert  un  évesque 
des  leurs;  je  l'ay  refusé  tout  à  plat.  Dieu  vous  donne  heureuse 
et  longue  vie.  Vous  recevrez  un  tocqueu  de  moy  d'un  diamant 
que  je  avois  cher  pour  estre  celuy  dont  le  feu  duc  de  Norfolk 
m'obligea  sa  foy  et  que  je  ay  tousjours  porté  quasy  ;  gardez-le 
pour  l'amour  de  moy.  Je  ne  sçais  si  j'aurai  congé  de  faire  testa- 
ment; je  l'ay  requis,  mais  ils  ont  tout  mon  argent.  Dieu  soit 
avec  vous.  Adieu  encore  une  fois,  et  je  vous  recommande  mes 
pauvres  destitués  serviteurs  de  rechef,  et  priez  pour  mon 
ame^  » 

La  mort  de  Marie  Stuart  produisit  un  profond  effet  en  Eu- 
rope. La  maison  de  Guise  avait  fait  tous  ses  elforts  pour  favo- 
riser une  révolution  catholique  en  Angleterre  et  en  Ecosse; 
Henri  III  et  Catherine  de  Médicis  envoyèrent  des  ambassadeurs 
spéciaux  pour  défendre  l'indépendance  et  l'honneur  des  coui<  in- 
nés. Marie  ne  put  échapper  à  sa  destinée  ;  elle  la  subit  en  fciiiiiie 

1  .Vrchivcs  do  Simuueas,  Lul.  U  68''^,i''*.  '',  " 
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lorte,  dévouée  à  sa  loi.  Les  catholiques  exaltaient  ses  vertus  en 
maintes  épitaphes.  «La  tête  de  Marie,  qui  avoit  esté  l'espouse 
d'un  roy  des  François,  femme  d'un  esprit  admirable,  d'une 
hcauté  parfaicte,  rcposoit  là;  elle  avoit  enduré  la  prison  sous 
une  haslarde  pendant  vingt  ans,  et  victime  innocente  elle 
tomboit  immolée.  » 

Philippe  fut  frappé  de  cet  événement  lugubre  :  «Faictes-en 
mon  compliment  de  condoléance  au  roy  de  France,  écrit-il  à 
son  ambassadeur,  ainsi  qu'au  duc  de  Guise,  avec  lequel  je  par- 
tage la  douleur  de  ceste  perte.  C'est  un  procédé  inouy  ;  une 
vengeance  inique  exercée  envers  une  catholique  si  pure,  en- 
vers la  personne  d'une  royne  souveraine  et  subjecte  de  Dieu 
seul  ^  ? »  Dans  la  solennelle  et  lugubre  impression  que  pro- 
duisait la  mort  de  Marie  Sluart,  le  roi  d'Espagne  hâtait  l'arme- 
ment de  l'immense  armada.  Les  envoyés  de  l'union  écossaise 
le  pressaient.  Ce  mouvement  contre  l'AnglcIerrc  se  mêlait  aux 
desseins  de  la  ligue  en  France,  qui  voulait  partout  restaurer 
l'unité  catholique.  Le  parti  huguenot  jetait  déjà  ses  quolibets 
sur  ces  lenteurs  :  dans  une  dépêche  de  l'amljassadeur  Men- 
doça,  on  rapporte  les  jeux  de  mots  que  font  les  Français  à 
l'occasion  de  l'activité  du  brave  amiral  Drackc  contre  Cadix  et 
des  lenteurs  de  l'Espagne  :  «  La  quenouille  d'Elisabeth  vaut 
mieux  que  l'épée  de  Philippe'.  »  A  mesure  pourtant  qu'ils  ap- 
prenaient les  armements  formidables  de  l'Espagne,  les  Anglais 
manifestaient  de  tristes  appréhensions.  Les  notes  secrètes  ar- 
rivées de  Madrid  portaient  à  des  nombres  indéfinis  les  navires 
qui  armaient  dans  tous  les  ports  :  «  flotte  du  Portugal  :  dix  gal- 
bons, le  premier  de  1000  tonneaux,  principal  vaisseau  de  la 
flotte  (qu'on  appelle  ordinairement  navire  capitainesse),  avec 
î)0  pièces  d'artillerie;  l' Admirai-général,  de  1050  tonneaux, 
portait  aussi  50  pièces;  Saint-Louis,   Saint-Philippe,    Saint- 
Bernard,  Saint-Christophe;  ensemble  deux  grands  vaisseaux 

1  San-Loron7.o,3l  mars  1587.  —Archives  de  Simanca?,  cot.  AÔG'««. 
aArdiivcs  de  Siuiuiicas,  cot.  AàG'-^, 
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nommés  Zabres;  Augusfa  et  Julia.  La  flolle  tic  Biscaye  estoit 
de  10  navires  :  la  Capitainesse;  la  Conception,  Zchelina,  la  Ma- 
nucMe,  Grangrin,  etc.;  plus,  4  pataclies.  La  flotte  de  Caslillc 
comptoit  14  ^^WiQWà:  Saint-3acques-le-Grand ,  l'Ascension,  la 
Trinité,  Saint-Medele,  Celedonius,  etc.,  avec  2  pataches.  La 
flotte  d'Andalousie,  11  navires  :  Saint-Jean  de  Gargare,  la  Du- 
chesse, l'Âmirale,  etc.  L'armée  de  Cuipuscoa,  13  navires  :  Sainte- 
Barbe,  Don-elle,  la  Pinasse,  etc.  La  flotte  des  Indes,  10  vais- 
seaux :  la  Rata,  la  Juliane,  Saint-Nicolas-Prodaucli,  etc.  La 
flotte  sous  la  conduite  de  Lopez  de  Médina  avoit  22  navires  : 
le  Grand  Faucon  blanc,  Samson,  le  Petit  Saint-Pierre,  le  Corbeau 
volant,  hdi,  la  Pologne  blanche,  etc.  Et  puis  la  Gironne,  la  Xa- 
politaine,  la  Patronne,  le  Crucifix,  Saint-André  l'Ecossois,  et 
autres;  «  tous  navires  de  20  à  50  pièces  de  canon,  munis  de 
forts  équipages,  quelques-uns  ayant  plus  de  sept  cents  hommes 
commandés  par  des  capilaines  experts  et  courageux. 

Elisabeth,  craintive  devant  une  si  grande  puissance,  jus- 
qu'alors en  froideur  avec  la  France,  se  tourna  tout  à  coup 
vers  elle;  elle  espérait  séparer  les  intérêts  de  Henri  III  de 
la  cause  espagnole,  et  isoler  Philippe  II  qui,  déjà  d'accord 
avec  la  ligue,  avait  assuré  le  port  de  Dunkerque  à  sa  llollc 
Les  avances  d'Elisabeth  sont  constatées  dans  une  dépêche 
de  l'ambassadeur  de  France,  M.  de  l'Aubespine  :  «  La  royne 
d'Angleterre  me  manda  l'aller  trouver  à  Corydon  oii  elle  estoit 
allée  prendre  l'air,  ce  que  je  fis  samedy,  G  de  ce  mois;  et 
estant  descendu  à  une  hostcllerie  pour  disner,  les  seigneurs 
de  son  conseil  vinrent  me  prier  de  disner  avec  eux  au  chasteau, 
et  me  firent  de  l'honneur  plus  qu'ils  n'avoient  jamais  faict,  et 
incontinent  après  le  disner  je  fus  trouver  laditte  dame;  elle  me 
reçut  en  présence  de  toute  sa  cour  et  me  dict  qu'elle  estoit  bien 
aise  de  sçavoir  l'occasion  du  passage  du  sieur  de  Grillon  ; 
qu'elle  s'estonnoit  pourquoy  il  ne  passoit  pas  par  terre,  et  se 
fit  apporter  une  carte  pour  voir  le  chemin  de  Dieppe  à  Bolo- 
gne, et  me  dict  qu'elle  lui  presteroit  toute  faveur,  adjoutant 
que  si  vostre  majesté  avoit  alfaire  de  ses  forces,  argent  et  nui- 
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nilions,  elle  les  luy  bailleroit.  Je  luy  dis  que  je  la  remerciois, 
que  vostre  majesté  n'avoit  que  faire  des  forces  de  ses  voisins. 
Elle  me  parla  ensuite  d'une  quantité  de  nouvelles  qui  luy  sont 
escrites  de  Paris  ;  des  navires  anglois  arrestés  en  France  et  des 
ports  fermes.  J'ai  commis  quatre  des  principaux  de  mon  con- 
seil, ajouta-t-elle,  pour  traiter  de  cela  avec  vous  et  faire  justice 
ùFadvenir  à  vos  subjects.  Et  comme  elle  désiroit  infmimentme 
parler  de  la  mort  de  la  royne  d'Ecosse  et  moi  au  contraire  de- 
sirois  m'en  aller  sans  entrer  en  cela,  elle  ne  se  put  tenir  d'ap- 
peler le  sieur  de  Walsingham  pour  me  dire  qu'il  me  menast  en 
la  chambre  du  conseil,  et  me  prenant  par  le  bras  en  riant, 
(lit:  Voici  nostre  homme  qui  m'a  voulut  faire  tuer^;  et  me 
voyant  sourire,  elle  dit  que  c'estoit  chose  qu'elle  n'avoit  ja- 
mais crue;  qu'elle  m'avoit  tousjours  tenu  pour  gentilhomme 
d'honneur  qui  l'aimoit  et  à  qui  ellevoudroit  fier  sa  vie;  qu'il 
falloit  excuser  la  colère  des  princes  et  le  temps  ;  qu'elle  vouloit 
céder  la  première,  afin  que  vous  eussiez  occasion  de  l'aimer. 
Je  lui  respondis  :  Madame,  je  suis  icy  venu  pour  traiter  des 
allaires  du  roy  mon  maistre,  et  non  pour  autre  chose;  je  ne 
ferai  jamais  rien  de  contraire  à  la  dignité  de  ma  charge  ni  à 
mon  honneur  ;  puisque  vous  m'estimez  innocent,  ce  m'est  un 
grand  contentement;  toutefois  je  vous  supplie  me  permettre 
de  renvoyer  d'Estrappes  vers  sa  majesté  afin  que  le  faict  soit 
mieux  esclaircy.  Elle  me  respondit  que  d'Estrappes  pouvoit 
aller  librement  quand  il  voudroit.  Puis  elle  me  dit  ces  mots  : 
Je  me  suis  enquise  de  lui  et  ai  sçu  qu'il  est  homme  de  loy  et 
qu'il  veut  suivre  le  parlement  de  Paris;  je  suis  marrye  que  je 
luy  ai  esté  cause  de  ce  mal,  car  il  m'en  voudra  toute  sa  vie  ; 
vous  luy  direz  que  je  n'espère  jamais  avoir  à  plaider  un  procès 
à  Paris  où  il  se  puisse  venger  du  tort  que  je  luy  ai  laict.  Je 
pensois  prendre  congé  d'elle  sans  entrer  à  parler  de  la  royne 
d'Escosse  ;  mais  comme  j'estois  debout,  elle  me  prit  par  la 
•main  et  me  retira  en  un  coin  de  sa  chambre  et  me  dict,  que 

'  M.  de  l'Aubc.^i'iiic  élail  dans  la  eunjiinlion  de  Marie  Sluarl.      < 
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depuis  que  je  iic  l'avois  vue  il  lui  estuil  advenu  le  plus  yrand 
malheur  que  jamais  elle  eust  reçu,  qui  esloit  la  mort  de  sa 
cousine  germaine,  de  laquelle  elle  juruit  Dieu  avec  beaucoup 
de  sermens  qu'elle  estoit  innocente  ;  que  véritablement  elle 
avoit  signée  la  commission,  mais  que  c'estoit  pour  conteiiler 
ses  subjects,  et  qu'elle  n'avoit  jamais  eu  intention  de  la  l'aire 
mourir  :  cette  mort-là  luy  touclieroit  au  cœur  toute  sa  vie 
pour  plusieurs  raisons,  principalement  pour  vostre  res[iect, 
sire,  de  la  royne  vostre  mère,  de  feu  vostre  Irère  qu'elle  avoit 
tant  aimé,  et  me  pria  de  rechef  de  faire  tous  les  ofiices  près 
vostre  majesté  pour  restreindre  avec  elle  plus  d'amitié  (juc  ja- 
mais, réitérant  ses  propos  qu'elle  vous  aimoit,  honoroit  et  dc- 
siroit  vostre  bien,  grandeur  et  sanlé  plus  qu'à  soy-raesme  ; 
qu'elle  vous  otï'roit  ses  gens,  argent  et  navires  contre  vos  en- 
nemis. «  —  Il  y  a  trois  princes  en  la  chreslienté,  madame,  lui 
dis-je,  le  roy  mon  maistre,  le  roy  catholique  et  voire  majesté. 
Sous  ces  trois  la  chrestienté  se  remue  ;  vous  ne  pouvez,  ma- 
dame, avoir  la  guerre  et  querelle  avec  les  deux,  sans  vostre 
grand  mal.  En  toute  cesle  response,  je  ne  touchai  rien  de  la 
mort  de  la  royne  d'Escosse.  Elle  continua  :  Quant  à  vous, 
M.  l'ambassadeur,  je  vous  traiterai  en  sorte  que  vous  partirez 
d'icy  le  plus  content  que  jamais  ambassadeur  sortist  de  ce 
royaume  ^»  Et  dans  une  autre  dépèche,  M.  de  l'Aubespine 
ajoutait  :  «  Il  me  semble  que  toute  espérance  qu'ils  avoient  icy 
de  négocier  avec  le  roy  catholique  soit  rompue,  qui  est  cause 
qu'ils  désirent  fort  de  conserver  l'amité  de  vostre  majesté,  et 
la  renouer  plus  forte  que  devant,  dont  je  m'aperçois  assez  par 
les  caresses  et  recherches  que  ils  me  font  maintenant.  » 

Pendant  ce  temps,  ï armada  sortie  des  ports  d'Espagne  et 
du  Portugal  essuya  une  tempête  violente  qui  la  dispersa,  triste 
présage  de  ses  destinées.  La  Hotte,  une  fois  ralliée,  reprit  la 

1  Londres,  13  mai  1587.  — «  Dcspcse-he  de  M.  dr  r.Vuljcs|iiiie-Cliàte.iii- 
iieul',  amltas.-adeur  en  Analelerre,  au  roi  lleaiilil.»  —  M.-.s.  de  Ué- 
lluuie,  vol.  col.  8880,  loi.  IG. 
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mer,  et  arriva  le  29  juillet  en  vue  de  Coriiouailles,  déployant 
ses  mille  banderoles.  Elisabeth  apprit  cette  nouvelle  avec  elïroi; 
voyant  la  saison  avancée,  elle  n'attendait  pas  les  forces  espa- 
gnoles, et  rapparition  de  cette  immense  flotte  émut  profondé- 
ment les  chefs  du  conseil  :  lord  Howard,  amiral,  et  Dracke, 
vice-amiral,  rassemblèrent  avec  activité  leur  escadre  dans  le 
port  de  Plymouth,  et  se  mirent  à  la  poursuite  de  l'Invincible, 
qui  manœuvrait  pour  aller  joindre  les  navires  du  duc  de 
Parme.  «  Geste  elt'royable  armada  avoit  le  vent  à  souhait  ;  les 
Espagnols  arrivèrent  le  6"'  d'août  sur  le  soir  devant  le  port  de 
Calais,  et  mouillèrent  l'ancre,  attendant  le  secours  du  duc  de 
Parme  fort  proche  de  là.  La  flotte  angloise  jeta  les  ancres  vers  la 
costc  de  Calais,  et  se  trouvoit  en  nombre  de  cent  quarante  voi- 
les. Le  lendemain,  les  chefs  ayant  résolu  d'attaquer  les  Espa- 
gnols, trouvèrent  bon  de  garnir  quelques  navires  avec  feux  ar- 
tificiels, et  contraindre  les  ennemis  à  lever  l'ancre.  Suivant 
cela,  furent  préparés  six  navires,  et  sur  les  deux  heures  après 
minuict,  on  y  mit  le  feu  et  furent  lancés  sur  la  flotte  espa- 
gnole, ce  qui  donna  l'alarme  si  chaude  que,  coupant  les  câbles, 
elle  se  retira  en  désordre.  Alors  il  y  eut  quehiues  charges  assez 
roides  et  force  coups  de  canon  laschés  de  part  et  d'autre  ;  IVn-- 
7nnda  esprouva  des  pertes,  et  une  partie  du  trésor  fut  enlevée.» 
Ainsi  le  duc  de  Médina,  qui  commandait  les  Espagnols,  n'a- 
vait point  engagé  de  combat  sérieux  ;  toute  la  flotte  appareilla 
et  gagna  le  large  avec  un  vent  très  favorable.  Le  10  et  le  11  sep- 
tembre elle  était  parvenue  entre  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  car 
l'intention  de  l'amiral  était  de  faire  le  tour  des  îles  britanni- 
ques par  la  mer  du  Nord.  «  Les  Anglois  virent  qu'il  y  avoit 
plus  de  péril  que  de  proht  à  la  suivre,  surtout  à  cause  que 
ccste  mer  septentrionale  est  subjecte  à  se  tourmenter  et  es- 
mouvoir  d'estrange  sorte;  ils  se  retirèrent  pour  la  pluspart  et 
rentrèrent  dans  leurs  ports.  »  Ce  fut  sagement  avisé  :  ils  échap- 
pèrent à  cette  tempête  épouvantable  qui  engloutit  dans  une 
seule  nuit  la  flotte  du  grand  roi,  et  avec  elle  ses  projets  de  con- 
quête. Les  côtes  de  l'Ecosse,  de  l'Irlande,  du  Danemarck ,^ de 
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la  Norwécc  fLirrnt  couverlcs  de  dt'bris  de  ce  triste  naufrage  si 
lutal  à,  l'Espagne;  plus  de  cent  vingt  vaisseaux  périrent,  et  avec 
eux  les  meilleures  troupes,  les  marins  les  plus  expérimentés. 
Un  seul  capitano  aborda  en  Espagne  queUiuc  temps  après  le 
duc  de  Médina  ;  ce  fut  le  brave  amiral  Récaldo,  monté  sur  un 
vaisseau  percé  de  toutes  parts,  les  mâts  brisés  par  la  mitraille, 
presque  tout  son  équipage  blessé,  hors  de  service  «  tellement, 
que  de  jour  en  jour  on  en  jettoit  cinq  ou  six  hors  le  bord.  » 
La  gigantesque  entreprise  de  Philippe  II,  ce  projet  qui  pou- 
vait assurer  l'unité  catholique  et  la  grandeur  immense  de  son 
pouvoir,  échouait  ainsi  par  un  de  ces  coups  de  fortune  qui 
arrivent  aux  conquérants,  à  Xercès,  à  Tamerlan,  à  Napoléon. 
Le  roi  en  reçut  la  triste  nouvelle  avec  un  calme  religieux  : 
«  J'avois  envoyé  mon  armée  pour  punir  l'orgueil  et  l'insolence 
des  Anglois,  et  non  pour  combattre  la  fureur  des  vents  et  la 
violence  d'une  mer  irritée.  Je  rends  grâce  au  ciel  de  ce  qu'il 
m'est  encore  resté  des  vaisseaux  après  une  si  furieuse  tem- 
pête. »  Paroles  de  dignité  et  de  résignation  catholique  qui  sau- 
vaient l'honneur  espagnol!  Dans  cette  forte  et  patriotique  résis- 
tance de  l'Angleterre,  l'active  vieillesse  d'Elisabeth  avait  trouvé 
appui  chez  un  peuple  tout  neuf,  que  la  réforme  avait  jeté  dans 
le  mouvement  politique.  De  la  défaite  de  ïannada  date  la  iniis- 
sance  régulière  des  états-généraux  de  Hollande,  que  nous  ver- 
rons grandir  si  démesurément  dans  la  première  moitié  du 
xvii<^  siècle.  La  Hollande  va  prendre  place  dans  la  balance  de 
l'Europe  :  elle  fournit  ses  braves  flottes  et  des  subsides  ;  elle 
prépare  ses  colonies  et  leur  émancipation  ;  elle  a  surtout  ses 
écrivains,  ses  pamphlets  de  liberté,  ses  plumes  acérées  et  cri- 
tiques. Sa  naissance,  ses  progrès,  ses  développements,  sa  des- 
tinée inouïe  sont  un  pas  vers  le  temps  des  révolutions  politi- 
ques. Elle  seconde  surtout  l'esprit  calviniste  contre  l'unité  ca- 
tholique en  France. 

Ainsi  la  grande  journée  des  barricades,  ce  triomphe  du  sys- 
tème municipal  et  du  catholicisme,  avait  donné  partout  une 
grande  impulsion  ;  les  opinions  à  ménagements  politiques 
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avaitMit  disparu  comme  pouvoii';  elles  restaient  comme  in- 
fluence de  pamphlets  et  d'esprit  :  les  hommes  de  science  et  de 
lumières,  qui  s'étaient  placés  à  la  tète  des  idées  de  transaction, 
se  vengeaient  de  la  nullité  à  laquelle  ils  étaient  réduits  par  une 
multitude  d'écrits  tantôt  sérieux,  tantôt  spirituels  et  moqueurs. 
Un  de  ces  écrits  s'adressait  à  Henri  III  lui-même,  pour  l'exhor- 
ter à  en  finir  avec  le  parti  de  la  ligue,  dont  il  devait  secouer  le 
.loug  :  «  Grand  prince,  que  ne  crois-tu  loi-même?  Tu  n'as  nul 
si  fidèle  conseiller.  Qui  t'a  pu  persuader  que  ces  gens  qui  ne 
désirent  que  ta  mort,  qui  îi'ont  pour  but  que  ta,  couronne,  met- 
tront has  les  armes  conjurées  contre  toy,  parce  que  tu  feras  le 
mauvais  contre  ceux  de  la  religion?  Us  t'ont  chassé  hors  de 
Paris,  ce  que  jamais  les  estrangers  ne  firent  à  les  ancestres  : 
celuy  qui  a  entrepris  de  te  faire  fuir  aujourd'hui,  entreprendra 
bien  de  le  faire  mourir  demain.  Tu  crains  la  ligue!  donne  une 
paix  raisonnable  à  tes  subjects  ;  fais-les  contenter  de  la  raison, 
et  n'aye  peur  que  les  autres  ne  s'y  réduisent;  ils  sont  trop 
foibles  pour  résister  contre  toy  en  une  mauvaise  cause.  Tu  as 
encore  crainte;  et  de  qui,  bon  Dieu  1  du  roy  d'Espagne?  Mons- 
tre-lui  les  tableaux  de  ton  père  et  de  ton  ayeul,  il  tremblrra 
jusques  au  fond  de  Castille.  On  te  persuade  que  le  plus  fort 
parti  est  celui  des  catholiques,  et  qu'il  faut  que  tu  t'en  rendes 
le  chef  pour  osier  ce  litre  au  duc  de  Guise.  On  te  le  persuade, 
mais  on  te  trompe.  Il  ne  faut  pas  que  les  partis  le  reçoivent  et 
que  lu  ailles  à  eux  ;  il  faut  qu'ils  viennent  à  loy  et  que  lu  les 
reçoives.  Estre  roy  c'est  ton  parti  ;  il  ne  t'en  faut  point  d'autre  ; 
ils  doivent  tous  céder  à  celuy-là.  Il  y  a  bien  des  degrés  pour 
monter  à  une  couronne,  il  n'y  en  a  point  pour  en  descendre.» 
Souvent  encore  les  politiques  attaquaient  par  de  rudes  sar- 
casmes les  plus  zélés  catholiques.  Un  pamphlet  intitulé  :  la 
Bihliothèque  de  madame  de  Montpensier,  l'ardente  ligueuse , 
contient  les  plus  amères  satires  sur  la  cour  de  Henri  III  et  les 
adliérents  de  la  sainle-union.  Dans  ces  litres  de  livres,  que  la 
pud(!ur  ne  permet  pas  toujours  de  citer,  on  trouve  :  «  les  Que- 
relles amoureuses  du  comte  de  Soissons,  avec  les  Observances 
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de  madame  de  Roiissoy.  —  Le  Combat  civil  de  messire  de 
Nevers  trouvé  dans  une  serviette.  —  Continuation  du  chant 
lugubre  des  Pages  sur  rinégalité  du  fouet  de  Monsieur,  à  la 
troupe  de  leurs  maistresses.  —  Le  Jouet  du  Cocuage,  par  Com- 
bault,  premier  maistre  d'hostel  du  roy,  avec  une  Lamentation 
de  n'y  estre  plus  employé,  par  le  mesme.  —  Le  Foutiquet  des 
demoiselles,  de  l'invention  du  petit  La  Roche,  clicvaucheur 
ordinaire  de  la  paix.  —  Les  Couches  avant  le  terme  de  la  liile 
du  président  de  Neuilly,  mises  en  rimes  spirituelles,  par 
M.  Rose,  évesque  de  Senlis.  —  Le  Trébucbet  des  filles  de  la  cour. 
—  L'Histoire  mémorable  et  ouys  du  roy  Hérode  (Henry  III),  par 
le  vicomte  de  Larchant.  —  Complaincte  et  Lamentation  des 
Poulets  du  duc  d'Espernon  sur  la  blessure  du  sieur  d'Escou- 
bliércs.  »  Les  huguenots,  placés  dans  une  position  plus  nette 
et  plus  libre  que  le  tiers-parti  parlementaire,  attaquaient  avec 
toutes  violences  le  catholicisme  et  l'union  sainte  qui  en  était 
l'expression;  on  ne  peut  se  faire  une  idée  des  exagérations 
bizarres  qu'on  jetait  contre  le  clergé,  les  prêtres  et  les  frères 
prédicateurs,  qui  ébranlaient  les  balles  de  leurs  vives  pai'oles. 
Parmi  les  pamphlets  que  l'école  genevoise  et  hollandaise  pu- 
bliait à  cette  époque,  il  en  est  un  curieux  sous  le  titre  du  Ca- 
hiuct  (ht  roij  de  France.  L'auteur  suppute  les  millions  de  con- 
cubines que  le  clergé  de  France  entretient  grassement  du 
fruit  de  ses  simonies;  et  ce  calcul  bizarre,  offert  à  la  crédu- 
lité passionnée  des  partis,  porte  à  trois  fois  la  population  du 
royaume,  les  filles  de  joie,  concubines  des  moines. 

En  face  de  telles  haines  le  parti  catholique  ne  restait  point 
oisif  :  il  attaquait  à  son  tour,  avec  non  moins  d'acharnement,  les 
huguenots  et  les  politiques,  «  association  monstrueuse  d'hom- 
mes sans  foi,  sans  conscience,  dévoués  à  l'enfer  et  à  ses  dé- 
mons noirs  et  puants.  »  Il  était  essentiel  de  bien  préciser  l'état 
des  opinions  au  moment  de  la  grande  assemblée  qui  venait 
d'être  assignée  à  Blois  ;  car  une  des  conditions  imposées  par 
l'acte  d'union  entre  le  roi  et  la  ligue  était  la  convocation 
des  états- généraux;  le  catholicisme,  si  jinissant  dans  l'opi- 
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jiion  publique,  devait  avoir  majorité  dans  ces  étals,  cl  faire 
ratifier,  par  la  solennelle  représentation  des  provinces,  les 
deux  principes  qu'il  avait  posés  dans  son  manifeste  :  1°  la 
proscription  de  l'hérésie;  2°  la  réforme  des  abus.  La  ligue  était 
un  grand  contrat  d'union  et  d'assurance  mutuelle  avec  son 
gouvernement  et  ses  ramifications  dans  chaque  province  ;  elle 
agissait  par  une  seule  pensée  et  sous  une  seule  direction  ;  la 
plupart  des  villes  municipales  étaient  entrées  dans  ses  inté- 
rêts ;  elle  avait  ses  cahiers  de  doléance,  ses  ordres,  ses  volontés. 
Quand  la  majorité  est  ainsi  organisée ,  il  est  difficile  que  les 
choix  d'élections  ne  lui  appartiennent.  Dès  le  commencement 
d'août,  le  duc  de  Guise  et  le  conseil  de  l'union  sainte  curent 
l'assurance  que  les  étals  de  Blois  seraient  entièrement  à  leur 
disposition.  Ce  brave  duc  de  Guise  sentait  l'importance  de 
s'assurer  la  majorité.  Immédiatement  après  les  arrangements 
de  Chartres,  il  s'était  hâté  de  se  rendre  auprès  du  roi,  et  là  ils 
agissaient  de  concert  avec  tous  les  membres  de  l'association 
catholique  pour  dominer  le  conseil  et  les  élections.  Le  duc  de 
Guise  écrivait  à  Bernardino  de  Mendoça,  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne :  «  Aux  recherches  que  l'on  iaict  de  nostre  amitié,  nous 
présageons  un  grand  changement  en  mieux  et  du  tout  à  nostre 
intention.  L'on  remet  aux  estais  de  donner  la  forme  et  à  la 
prendre  d'eux;  c'est  pourquoyj'ay  recommandé  par  toutes  les 
provinces  de  pourvoir  que  les  députés  soient  si  bien  triés  et 
choisis  dans  les  trois  ordres,  que  tous  concertent  l'assurance 
de  nostre  religion,  la  manutention  des  gens  de  biens,  la  re- 
cherche et  punition  des  méchants,  le  règlement  des  affaires  et 
la  descharge  du  pauvre  peuple,  et  le  tout  avec  telle  prudence 
et  dextérité,  que  nous  puissions  retenir  le  roy  es  boiuics  vo- 
lontés et  conceptions  qu'il  montre  avoir  '.  »  Le  28  août,  il  écri- 
vait encore  :  «  Les  pratiques  et  les  menées  qui  se  font  par  tous 
les  endroicts  de  ce  royaume  pour  la  desputalion  de  ces  estais 

'  Lcllrc  (lu  diu'  (lo  Gui^c  à  lierriirdiiiô  de  Meiiiloi;:!,  le  G  août  1588. 
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nous  donnent  siibjecl  do  nous  tenir  sur  nos  gardes  et  avoir 
plus  que  jamais  l'œil  ouvert  à  nostre  conservation  ;  et  si  par 
accident  il  se  trouve  quelques  provinces  où  les  hérétiques  et 
leurs  fauteurs  ayent  eu  le  pouvoir  d'y  faire  nommer  des  dé- 
putés à  leur  desvotion,  je  m'assure  que  la  meilleure  et  plus 
saine  partie  sera  pour  les  bons  catholiques'.  »  Le  duc  de  Guise, 
maître  du  conseil,  s'en  félicite  auprès  du  roi  d'Espagne  :  «  As- 
surez sa  majesté  catholique  de  la  totale  puissance  qu'elle  a  sur 
moy  et  sur  tout  ce  qui  m'appartient,  m'estant  entièrement  dé- 
voué à  l'accomplissement  de  ses  volontés  avec  une  très  lidèle 
et  très  parliiicte  obéissance;  j'espère  que  Dieu  me  conservera 
pour  son  service,  et  j'y  veille  avec  mes  amis  et  serviteurs,  des- 
quels je  me  fais  accompagner  du  plus  grand  nombre  que  je 
puis,  sans  y  rien  épargner.  L'assistance  dont  il  plaist  à  sa 
majesté  catholique  m'assurer,  est  après  Dieu  mon  principal  et 
plus  certain  recours,  et  un  sacré  refuge  pour  lous  ceux  qui 
sont  persécutés  pour  le  nom  et  honneur  de  Dieu  et  de  la 
saincte  église.  Au  reste,  ajoutait-il,  quant  à  nus  nouvelles, 
je  vous  dirai  que  le  roy  mon  maistre  presse  fort  la  tenue  des 
estats-généraux ,  et  montre  y  avoir  beaucoup  de  volonté.  Je 
pense  y  avoir  tellement  pourvu,  que  le  plus  grand  nombre 
desdicis  députés  sera  pour  nous  et  à  nostre  desvotion.  » 

Le  roi  d'Espagne  qui  ne  partage  pas  la  sécurité  du  duc  de 
Guise  semble  pressentir  les  dangers  toujours  plus  menaçants 
que  court  le  chef  de  l'opinion  catholique,  et  les  troubles  pro- 
bables qui  auront  lieu  aux  états.  Dans  une  dépêche  de  sa 
main,  écrite  à  don  Bernardino  Mendoça,  le  roi  dit:  «il  ne 
faut  cesser  de  répéter  à  Mucius  (le  duc  de  Guise),  dont  j'ay 
reçu  le  billet,  que  la  (junta)  réunion  de  Blois  va  être  la  cause 
de  troubles  et  de  révolution  ;  qu'il  fasse  donc  tous  ses  prépa- 
ratifs pour  sa  sûreté,  et  qu'il  ne  néglige  rien  pour  elle-.  «  A 
cela  le  duc  de  Guise  répond  le  21  septembre  :  c(  Je  ne  manque 

1  Arulilvcs  de  Simaiica?,  en(.  B  OP'*. 

2  Ari-liivL's  du  Simancu?,  col.  A  Gr^'\ 
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d'adverlissemens  de  toute  part  qu'on  veut  attenter  à  ma  vie  ; 
j'y  ay,  grâce  à  Dieu,  bien  pourvu,  tant  par  amas  que  j'ay  faict 
i'un  bon  nombi  e  de  mes  amis,  que  ayant  pratique,  par  pré- 
sens  et  argent,  une  partie  de  ceux  desquels  on  se  veut  servir 
en  ceste  exécution  ;  que  si  Ton  commence,  j'achèverai  plus 
rudement  que  je  n'ay  faict  à  Paris  ;  qu'on  y  prenne  garde  ^» 
Les  choses  en  étaient  ainsi  lors  de  la  convocation  des  états  de 
Blois.  De  part  et  d'autre  on  agissait  pour  obtenir  des  députés 
dans  le  sens  de  sa  propre  opinion.  Les  huguenots  étaient  tout 
à  lait  mis  hors  de  cause  ;  la  querelle  politique  était  entière 
entre  le  liers-parti  royaliste  et  les  catholiques  de  la  ligue,  re- 
présentés, l'un  par  Henri  III,  et  l'autre  par  le  duc  de  Guise.  Si 
l'on  obtenait  des  étals  dans  le  sens  de  la  première  opinion,  la 
royauté  secouait  la  ligue  ;  dans  l'hypothèse  contraire,  le  parti 
catholique  triomphait  puissant  et  dominateur. 

Henri  III  s'était  rendu  à  Blois  longtemps  avant  l'arrivée  des 
députés,  afin  de  préparer  les  esprits  et  de  dominer  l'assemblée. 
A  mesure  que  les  choix  étaient  connus  du  conseil,  le  roi  pou- 
vait se  convaincre  que  la  ligue  avait  triomphé.  Prescjuc  sur 
tous  les  points,  les  villes,  les  bourgs,  les  bailliages,  sauf  la 
genlilhommcrie,  avaient  député  des  membres  de  la  sainte- 
union  ;  quand  une  grande  émotion  agite  les  masses,  les  élec- 
tions arrivent  sous  l'impression  d'une  idée ,  d'un  intérêt. 
Paris  comme  toujours  s'était  distingué  par  sa  couleur  pro- 
noncée, et  à  la  tète  de  sa  députation,  elle  avait  placé  le  prévôt 
Marcel  ou  Marteau,  récemment  élu  parle  parti  dominant. 
Le  roi  eut  la  certitude,  aux  approches  des  états,  qu'une  forte 
résolution  serait  prise,  et  il  se  décida  tout  à  coup  à  changer 
son  conseil.  Était-ce  mécontentement  de  ce  que  ce  conseil 
n'avait  pas  eu  assez  d'habileté  pour  lutter  contre  l'influence 
de  la  ligue?  Était-ce  soupçon  de  trahison?  \oulait-il  faire 
une  concession  aux  députés,  en  choisissant  parmi  eux  ses  se- 
crétaires d'état?  «Je  me  fusse  grandement  cslonné,  dit  Pas- 

^  Arrhivcs  (le  Siiiiaiicas,  col.  1!  Gl-'-.  < 


HT  UEMll  IV.  53 

quier,  si  ces  changemens  se  fussent  motivés  par  la  nouvelle 
réconciliation  faicte  entre  luy  et  ses  subjecls.  11  a  pris  la  route 
de  Blois  où  il  a  assigné  tous  les  desputés  des  estais  ;  et  sou- 
dain qu'il  y  est  arrivé,  il  a  renvoyé  M.  de  Chiverny,  son  chan- 
celier en  sa  maison,  et  le  seigneur  de  Bellièvre,  l'un  des  pre- 
miers conseillers  en  son  conseil  d'estat,  sans  rendre  la  raison 
poarquoy.  Le  semblable  il  a  lait  des  seigneurs  de  Yilleroy, 
Pinarl,  Brùlart,  secrétaires  d'état;  du  sieur  de  Combault , 
premier  maistre  d'iiostel  ;  et  des  sieurs  de  la  Grange-le- 
Roy  et  Molant,  trésoriers  de  l'espargne;  et  par  une  eslrange 
métamorphose,  a  choisi  pour  garde  des  sceaux  M.  de  Mon- 
tholon  qui  estoit  simple  advocat  consultant  en  la  cour  de 
parlement  ;  pour  secrétaire  d'estat  les  sieurs  de  Beaulieu,  Ruzé 
et  Revolt  ;  celui-là  qui  l'avoit  autrefois  suivi,  mais  s'esloit 
retiré  de  son  service  en  sa  maison  il  y  avoit  douze  ou  treize 
ans;  cestuy-ci  homme  très  sage  qui  conduisoit les  affaires  de 
M.  d'Espernon  et  estoit  sur  le  point  de  se  retirer  en  son  pays. 
Quelques-uns  estimaient  que  ces  mutations  avaient  été  faites 
pour  gagner  la  bonne  grâce  des  desputés,  estimant  qu'ils  ne 
seront  marrys  de  ce  nouveau  changement.  Tant  y  a  que  c'est 
un  coup  de  maistre,  dont  on  ne  sauroit  rendre  la  raison.  Mais 
quelque  chose  qu'il  en  soit,  M.  de  Guise,  plein  d'entende- 
ment, se  fait  acci-oire  et  que  ceste  assemblée  et  ces  change- 
mens ne  sont  faicts  que  pour  se  venger  de  luy.  C'est  pourquoy 
délibérant  de  parer  aux  coups,  il  a  fait  une  contre-mine  et 
establi  de  telle  façon  les  affaires  par  toutes  les  provinces  que 
la  plus  grande  partie  des  desputés  sont  pour  lui  ;  et  depuis 
qu'il  est  arrivé  en  la  ville  de  Blois,  tous  ses  serviteurs  et  amis 
le  sont  venus  trouver  en  flotte  avec  M.  le  cardinal  de  Guise 
son  frère».»  Ce  changement  du  conseil  était  accompli  au 
moment  où  les  députés  arrivaient  de  tous  côtés  à  Blois.  Jamais 
ils  n'avaient  été  plus  nombreux  et  mieux  choisis  dans  les 
trois  ordres.  Le  conseil  chercha  vainement  à  les  prati(iuer,  à 
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les  faire  prononcer  contre  l'union  catholique  et  municipale  ; 
tous  restèrent  fidèles  au  mandat  qu'ils  avaient  reçu  des  villes 
dont  ils  étaient  les  sincères  représentants,  car  l'union  formait 
la  base  de  leurs  cahiers.  Les  états  se  montrèrent,  le  1*''  octo- 
bre, avec  leur  caractère  de  pompes  religieuses  :  «  11  y  eut  en 
une  procession  beaucoup  de  magnificence  et  apparence  de 
desvotion.  Tous  les  princes,  princesses,  seigneurs,  dames  qui 
estoient  à  la  cour,  et  en  général  tout  le  peuple,  tant  forains 
que  des  lieux,  y  assistèrent.  Ils  portèrent  en  grande  pompe 
le  sacrement,  par  les  rues,  lesquelles  pour  cet  effect  furent 
tapissées  et  drapées.  Sa  majesté  semblablement  y  assista  avec 
des  dcsputés  des  trois  cstats,  marchant  en  leur  ordre  et  rang. 
Arrivés  en  ceste  ordonnance  à  Nostre-Dame-des-Aydes,  l'ar- 
chevesque  de  Bourges  célébra  la  messe  et  Févesque  d'Évreux 
fit  le  sermon.  Le  dimanche  neufvième,  le  roy,  les  seigneurs 
et  tous  les  desputés  des  trois  estais  firent  ensemblement  la 
communion  au  couvent  des  Cordeliers  appelé  Sainct-François, 
afin  de  confirmer  l'union  et  correspondance  qui  dcvoit  estre 
entre  eux  tous,  en  la  perfection  de  leur  entreprise,  de  laipielle 
par  le  moyen  de  ceste  union  et  grande  intelligence,  tous  in- 
failliblement espéroient  grand  fruict\  » 

Les  premières  opérations  politiques  de  l'assemblée  deBlois 
portèrent  sur  les  présidences  des  trois  ordres  ;  il  était  essentiel 
de  constater  par  les  choix  que  le  parti  catlioli(iue  et  de  la 
sainte-union  était  en  complète  majorité  dans  les  états.  Ce  but 
fut  atteint  par  les  élections,  «  car  fut  nommé  pour  président 
des  ecclésiastiques  en  l'absence  de  MM.  les  cardinaux  de  Bour- 
bon et  de  Guyse,  l'archevesque  de  Bourges,  l'un  des  plus  fer- 
vents de  la  saincte-union  ;  furent  semblablement  eslus,  MM.lo 
comte  de  Brissac  et  de  Maigude  pour  présidents  de  la  nol)l('sse. 
Pour  le  tiers-estat  fut  eslu  le  prevost  des  marchands  de  Paris.» 
La  ligue,  ainsi  maîtresse  des  délibérations,  constatait  sa  force 
et  son  esprit.  Le  seizième  jour  d'octobre,  quand  tout  fut  prêt 

1  Mémoires  de  la  Ihjuc,  toni,  ii,  p^'S-  i>22-523.  « 
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pour  Fouvei'lui'O  des  états,  le  roi  vint  en  personne  avec  les 
conseillers  de  la  couronne  pour  écouter  les  doléances  et  de- 
mander appui  :  «  Messieurs,  c'est  la  restauration  démon  eslat, 
par  la  réformation  générale  de  toutes  les  parties  d'iceluy,  que 
j'ai  autant  recherchée,  et  plus,  que  la  conservation  de  ma  pro- 
pre vie  ;  joignez-vous  donc  à  ceste  très  instante  requeste  que 
je  luy  en  fais ,  luy  demandant  qu'il  renforce  de  plus  en  plus 
la  constante  volonté  qu'il  a  déjà  enracinée  pour  ce  regard  en 
mon  cœur.  La  tenue  des  estats-généraux  est  un  remède  pour 
guérir,  avec  les  bons  conseils  des  subjects,  les  maladies  que  le 
long  espace  de  temps  et  la  négligente  observation  des  ordon- 
nances du  royaume  y  ont  laissé  prendre  pied,  et  pour  ralfcr- 
mir  la  légitime  auctorité  du  souverain.  Je  n'ai  point  de  remords 
de  conscience  pour  brigues  ou  menées  que  j'aye  faictes.  Et  je 
vous  en  appelle  tous  à  tesmoin  pour  me  faire  rougir  comme 
le  mériteroit  quiconque  auroitusé  d'unesi  indigne  façon,  »  et  le 
roi  legarda  le  duc  de  Guise  :  «  Je  suis  voslre  roy  donné  de  Dieu  et 
suis  seul  qui  le  puis  véritablementet  légitimement  dire.  Les  tes- 
moignages  sontassez  notoiresde  quel  zèle  et  bon  pied  j'ai  tous- 
jours  marché  à  l'extirpation  de  l'hérésie  et  des  hérétiques;  se 
trouvera-l-il  donc  des  esprits  si  peu  capables  de,  la  vérité  qui 
puissent  croire  que  nul  soit  plus  enllammé  à  vouloir  leur  to- 
tale extirpation,  ne  s'en  estant  rendu  de  plus  certains  etfccts 
que  les  miens?  »  Le  roi  récita  ces  paroles  avec  aigreur  ;  puis 
se  calmant,  il  rappela  les  règlements  à  faire,  la  restauration 
et  réformalion  du  royaume;  enfin  il  attaqua  hautement  le 
parti  du  duc  de  Guise  :  «  Par  mon  sainct  esdict  d'union,  toutes 
autres  ligues  que  sous  mon  auctorité  ne  se  doivent  souirrir,et 
quand  il  n'y  seroit  assez  clairement  porté,  ni  Dieu,  ni  le  devoir 
ne  le  permettent,  car  toutes  ligues  et  pratiques  sont  devoirs  de 
roy,  et  en  toute  monarchie  bien  ordonnée  crime  de  lèze-ma- 
jesté.  Je  vous  prie,  par  le  nom  des  vrais  François,  amateurs  de 
leur  prince  légitime,  par  la  charité  que  vous  portez  à  \'ostre 
patrie,  par  vos  femmes,  vos  enfants,  que  vous  vaquiez  aux 
soins  du  public,  que  vous  vous  unissiez  cl  ralliez  à  moy  pour 
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combattre  les  désordres  et  la  corruption  de  cet  estât.  Et  moi 
je  vous  adjournerai  à  comparoistre  au  dernier  jour  devant  le 
Juge  des  juges,  là  où  les  intentions  et  les  passions  se  verront 
à  descouvert,  là  où  les  masques  des  artifices  et  dissimulations 
seront  levés  ;  vous  y  recevriez  la  punition  de  vostre  désobéis- 
sance envers  vostre  roy  et  de  vostre  peu  de  générosité  et  loyauté 
envers  Testât.  »  Il  y  avait  de  la  tristesse  et  de  la  majesté  dans 
les  paroles  de  Henri  III  remuant  les  sympathies  catholiques  ; 
mais  quelle  confiance  pouvait-il  inspirer?  quel  gage  avait-il 
donné  à  la  sainte  cause  ?  Fallait-il  livrer  les  forces  de  la  ligue 
et  son  autorité  aux  mignons  de  cour,  à  d'Épernon,  exilé  un 
moment,  privé  de  ses  honneurs,  et  qui  néanmoins  conservait 
en  secret  toutes  les  affections  du  monarque? 

Les  royales  pensées  lurent  développées  par  M.  de  Montho- 
lon  :«  Messieurs  du  clergé,  dit- il,  remiVliez  aux  injustes 
provisions,  à  ces  incapables  admissions  aux  charges  ecclésias- 
tiques, à  l'ambition,  à  Favarice,  au  mespris  du  droit  divin, 
à  la  corruption  et  dépravation  des  monastères,  de  leurs  règles 
et  discipline.  Messieurs  de  la  noblesse ,  vous  devez  l'obéis- 
sance au  roy,  vous  devez  tenir  main-t'oite  à  justice,  à  l'exem- 
ple de  vos  prédécesseurs.  Desputés  du  tiers-état,  vostre  prin- 
cipal maniement  est  la  police  et  justice.  Les  juges  tiennent  le 
premier  rang  en  ce  royaume,  pour  estre  la  justice,  fondement 
et  stabiliment  de  toute  monarchie.  Les  lois  ne  sont  plus  exé- 
cutées ;  il  semble  qu'à  ceste  heure,  elles  ne  sont  autre  chose 
que  papiers  escrits  ;  vous  remettrez  l'église  du  Dieu  en  son  an- 
cienne resplendeur;  toute  bénédiction  environnera  ceste  mo- 
narchie sous  fauctorité  de  nostre  roy  très  chrestien.  » 

Aux  paroles,  Henri  III  joignit  les  actes.  Son  conseil  avait 
jugé  (jue  pour  empêcher  le  développement  de  toute  ligue  clan- 
destine du  duc  de  Guise,  le  roi  devait  renouveler  le  seiment 
de  l'union.  En  se  mettant  à  la  tèhi  de  l'opinion  catholique,  le 
roi  faisait  de  la  ligue  une  question  personnelle  ;  il  ne  s'agissait 
]ilus  que  d'une  seule  chose,  à  savoir  si  ou  le  préférerait  pour 
chef,  lui  couveit  de  la  i)ourpre  royale,  au  duc  de  Guise  uvec 
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sa  laveur  toute  populaire.  Dans  cette  première  cl  solennelle 
séance,  Fédit  d'union  fut  donc  lu  à  haute  voix  par  le  garde- 
des-sceaux;  puis,  rarclievêque  de  Bourges  commença  une 
longue  harangue:  «Exécutez  heureusement,  sire,  la  charge 
que  Dieu  vous  a  donnée;  restaurez  le  genre  humain  quasi 
perdu  en  vostre  l'oyaume;  vostre  majesté  dès  ses  jeunes  ans  a 
esté  touchée  de  l'esprit  de  sapience  de  Dieu  comme  Salomon, 
pour  régir  et  gouverner  vos  peuples,  et  ainsi  que  le  jeune  aigle, 
avez  porté  le  foudre  du  haut  Dieu  jusque  sur  le  front  des  enne- 
mis de  sa  divine  majesté  et  de  la  vostre,  les  chassant  jusques 
aux  extrémités  de  vostre  royaume.  Sous  un  si  grand  roy  nous 
allons  voir  Taudace  des  hérétiques  réprimée;  les  villes  se  ver- 
ront libres  sans  arquebousiers  ni  tambours  ;  justice  et  paix 
s'entr'embrasseront  ;  par  une  mesme  union  de  religion  sous 
un  mesme  Dieu  et  roy,  sera  commencé  le  règne  du  Christ,  idée 
et  exemplaire  de  ce  royaume  céleste  auquel  nous  aspirons 
tous.  »  Henri  III  répondit  aux  états  :  «  Messieurs,  vous  avez 
ouy  la  teneur  de  mon  édict  et  entendu  la  qualité  d'iceluy,  et 
la  grandeur  et  dignité  du  serment  que  vous  allez  présente- 
ment rendre;  et  puisque  je  vois  vos  justes  désirs  tous  con- 
formes aux  miens,  je  jurerai  comme  je  jure  devant  Dieu  en 
bonne  et  saine  conscience,  l'observation  de  ce  mien  édict,  tant 
que  Dieu  me  donnera  la  vie  icy  bas.  »  Ce  qui  fut  fait  avec 
grand  applaudissement  et  acclamations  de  tous  criant  :  Vive 
le  roi!  Et  le  greffier  des  états  dressa  procès-verbal  de  cette 
noble  et  belle  cérémonie,  dans  laquelle  le  roi  adoptait  la  con- 
stitution de  la  ligue,  la  charte  populaire.  Ce  jour-là  les  rois 
sont  appelés  amis  du  peuple,  restaurateurs  de  la  liberté,  et 
presque  toujours  ils  périssent  à  l'œuvre.  Les  cris  de  vive  le  roi! 
annoncent  souvent  l'exil  et  l'échafaud. 

L'acte  d'union  adopté  par  Henri  III  sendjlait  de  nature  à  pa- 
cifier les  questions  vives  et  puissantes  qui  s'agitaient  autour 
de  l'autorité  royale.  Les  états  étaient  donc  constitués;  ils  al- 
laient délibérer  librement  et  solennellement.  Les  députés  se 
divisaient  en  deux  fractions  distinctes;  tous  étaient  calho- 
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liqucs  fervents;  tous  avaient  signé  l'acte  d'union;  il  ii'y  avait 
pas  de  huguenots;  mais  on  y  comptait  des  royalistes  et  des 
partisans  de  la  maison  de  Lorraine.  C'était  une  querelle  de 
personne,  et,  faut-il  le  dire,  le  parti  du  duc  de  Guise  était  en 
majorité,  car  le  brave  chef  de  guerre  du  catholicisme  avait 
donné  des  gages  ;  et  qu'espérait-on  de  Henri  de  Valois,  si  mo- 
bile d'opinions  et  de  conduite?  Aussi  les  amis  du  duc  de  Guisej 
lui  conseillaient  de  profiter  de  sa  position  brillante,  de  sa  haute 
faveur  pour  s'élever  avec  prudence  au  poste  immense  auquel 
il  aspirait.  Il  reste  dans  un  manuscrit  contemporain  les  avis 
f|ui  lui  furent  adressés  par  un  des  chefs  de  la  ligue  :  «  Puisque 
vous  estes  maintenant  retourné  à  Blois,  il  faut  premièrement 
vous  installer  cà  la  cour;  il  vous  sera  facile  ensuite  d'y  appeler 
tel  (le  vos  serviteurs  que  vous  voudrez.  Pour  bien  vous  mettre 
h  la  cour,  trois  choses  vous  sont  nécessaires  :  la  faveur  du 
roy,  un  estât,  et  que  les  courtisans  dépendent  do  l'alfectiou 
qu'ils  vous  porteront.  La  faveur  du  roy  vous  sera  continuée, 
voire  augmentée,  si  vous  le  sçavez  maintenir  entre  Tamour  et 
la  crainte,  c'est-à-dire  s'il  demeure  en  l'opinion  (ju'il  a  déjà, 
que  vous  avez  tant  de  puissance  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir 
de  vous  desfaire.  Quant  à  Testât,  le  plus  ample  pouvoir  que 
vous  pouvez  obtenir  et  au  plus  tost  que  vous  le  pourrez  avoir, 
c'est  le  meilleur.  Tel  pouvoir  que  l'on  vous  donne,  ne  le  mé- 
prisez point  et  ne  le  mesurez  pas  au  comptant  de  vos  lettres, 
mais  eslargissez-le  jusqu'où  s'estcndra  vostrc  puissance,  et 
souvenez-vous  que  Charles- Martel  combattit  et  eut  beaucoup 
de  peine  pour  parvenir  à  estre  maire  du  palais,  et  qu'enfin 
ledict  Martel  ayant  obtenu  la  dignité  qu'il  dcmandoit,  icelle 
dignité  luy  servit  d'eschelle  pour  monter  à  la  grandeur  à  la- 
quelle il  parvint.  Prenez  donc  Testât  que  Ton  vous  baillera,  et 
pour  le  nom  de  connestable,  il  faut  tascher  que  les  desputés 
des  estats  requièrent  qu'il  vous  soit  donné.  Je  souhaiterois 
que  vous  montrassiez  aimer  ceux  que  le  roy  aime,  non  en 
esclave,  mais  avec  la  dignité  de  vostre  rang.  Quant  à  la  royne- 
mère,  vous  avez  aperçu  jusqu'icy  que  tost  Ou  tard  elle  vient  à 
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bout  de  co  qu'elle  dL^sire  du  roy;  voilfi  pourquoy  vous  devez 
continuer  à  l'honorer  comme  vous  faictes.  »  Ces  conseils  lais- 
saient pénétrer  les  desseins  futurs  de  la  grande  race  de  Lor- 
raine; il  s'agissait  d'entraîner  les  états  dans  ces  nouvelles 
voies  politiques  à  un  changement  de  dynastie  après  la  mort 
de  Henri  III  au  profit  des  Guise. 

Une  première  question  fut  posée  dans  rassemblée ,  par  le 
bureau  du  tiers-état  ;  on  demanda  «si  on  besogneroit  par  réso- 
lution ou  par  supplication  envers  le  roy,  c'est-à-dire  s'il  fau- 
droit  qu'il  passast  bon  gré  mal  gré  par  tout  ce  qui  seroit  par 
eux  arresté,  ou  bien  que  l'on  usast  d'humbles  rcmonstranccs 
envers  luy  pour  en  arrester,  puis  après,  ce  qu'il  trouveroit  le 
meilleur,  ainsi  que  d'ancienneté  on  l'avoit  tousjours  observé. 
Il  s'y  est  trouvé  du  pour  et  du  contre*.  »  Si  l'opinion  du  tiers- 
état  avait  dominé  dans  l'assemblée  ,  elle  eût  entraîné  la  plus 
sérieuse  des  innovations  dans  le  système  monarchique  ;  les 
états  changeaient  leur  droit  de  remontrances  ou  d'avis  en  une 
égale  coopération  au  pouvoir  législatif,  véritable  souveraineté 
parlementaire.  Le  clergé  demandait  à  son  tour  le  concile  de 
Trente,  la  grande  charte  de  l'église  catholique.  Il  régnait  dans 
les  bureaux,  comme  au  sein  de  l'assemblée,  une  liberté  d'ex- 
]iressions,  qui  trouvait  popularité  dans  les  masses.  «En  une 
harangue  Hiicte  en  la  chambre  des  députés  du  clergé,  il  est 
advenu  à  celui  qui  portoit  la  parole  d'appeler  la  journée  des 
Barricades ,  l'heureuse  et  saincte  journée  des  Tabernacles ,  ce 
qui  n'est  point  braver  le  roy  à  petit  semblant  et  dont  il  a  esté 
adverty.  Le  semblable  se  trouva  presque  en  la  noblesse'^.» 
Rien  ne  retentit  plus  profondément  dans  les  entrailles  de  cette 
bourgeoisie  que  les  mesures  populaires  contre  les  huguenots  : 
«  La  proposition  a  esté  générale  entre  les  trois  estais  de  de- 
mander une  guerre  immortelle  et  sans  respit  encontre  les  hé- 
rétiques. Je  vous  raconte  chose  vraie,  continue  Pasquier; 

*  Est.  PASQriEn,  liv.  xm,  Iclt.  3. 
'  Est.  PAsgi'iER,  liv.  XMi.  IcU.  3, 
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commo  costc  rcqueste  a  esté  l'aictc  en  troupe,  il  y  a  eu  mi  de 
la  compagnie  qui  a  esté  si  imprudent  de  dire  tout  haut  qu(i 
toutes  ces  belles  paroles  du  roy  n'estoient  que  vent.  Et  à  l'in- 
stant le  l'oy  a  esté  sommé  par  nostre  prevost  des  marchands 
de  lui  rendre  response  cathégoricjue.  Le  roy  sagement  a  faict 
seml)lant  de  n'avoir  entendu  le  premier,  bien  qu'il  ait  esté  ony 
par  chascun  ;  et  quant  au  second,  il  a  respondu  qu'il  les  esli- 
moit  tous  si  bons  François  qu'ils  ne  s'en  voudroient  retourner 
sans  avoir  premièrement  mis  lin  à  un  si  bon  œuvre  qu'ils 
avoient  encommencé.  Trois  jours  après  il  les  a  faict  rappeler  ■ 
en  sa  chambre  et  leur  a  entériné  leur  reqneste.  » 

Ces  mouvements  d'opposition  dans  les  états  si  aigrement 
jugés  et  appréciés  par  Pasquier,  l'écrivain  du  tiers- parti 
parlementaire,  tenaient  surtout  à  ce  que  le  roi  Henri  111, 
quels  que  fussent  d'ailleurs  ses  actes,  n'inspirait  pas  une  en- 
tière confiance  aux  députés.  Son  expression,  moqueuse  et  rare- 
ment réfléchie,  poursuivait  de  sarcasme  et  de  plaisanterie  l'es- 
prit de  la  ligue  qui  se  prononçait  si  vivement;  on  savait  que 
les  prodigalités  du  trésor  s'appliquaient  spécialement  aux 
royalistes,  à  ceux  que  les  pamphlets  catholiques  désignaient 
sous  le  nom  de  mignons,  favoris,  courtisans.  Pendant  la  durée 
de  ces  états,  il  circula  des  brochures,  éci'its,  remontrances 
sous  ces  divers  titres  :  «  Advertissemcnt  aux  trois  estais  de  la 
France  sur  l'entretenement  de  la  paix.  —  La  descouverture  des 
deniers  salés,  desdiée  au  roy  et  à  MM.  des  estais  de  Blois  :  ad- 
vis  très  utile  et  nécessaire  i)our  le  recouvrement  de  notables 
sommes  de  finances,  sur  les  partisans  du  sel.  —Bon  advis  et 
nécessaire  remontrance  pour  le  soulagement  des  pauvres  du 
tiers-estat.  »  Les  pamphlets  s'attaquaient  surtout  au  duc 
(lEpernonetaux  politiques,  que  l'éloquent  curé  Lincestre  dé- 
nonçait par  des  allégories  vives  et  pieuses.  Dans  toutes  leurs 
formes  extérieures,  les  états  conservaient  les  témoignages  de 
gratitude  envers  le  roi  :  Marteau,  au  nom  des  commîmes  et 
du  tiers-état,  adressait  en  ces  termes  des  remerciments  à 
Henri  III  :« Sire,  vosiru  bonté  et  clémence  nous  promel ce  que 
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nous  avons  roqiiis;  of  souliailù  avt;c  laiiLdecoiilinuenos  larmes 
C'X  prières,  (jiie  voslre  majesté, suivant  les  vonix  qu'il  lui  a  plu 
faire  de  restablir  nostre  saincte  religion  en  son  entier  par  Tex- 
tirpation  de  toutes  erreurs  et  hérésies,  réglera  et  remettra  les 
ordres  altérés,  donnera  soulagement  à  son  pauvre  peuple  sans 
lequel  nous  sommes  menacés  d'une  entière  ruine  et  désolation 
de  cet  estât.  En  quoy,  sire,  nous  protestons  de  ne  manquer 
nullement  de  nostre  très  humble,  très  fidèle  et  très  dévotieux 
service  et  de  n'y  espargner  nos  propres  vies  jusqu'au  dernier 
soupir.  »  En  même  temps  le  baron  de  Senecey  complimentait 
le  loy  au  nom  des  gentilshommes:  «  Sire,  nous  espérons  aussi 
de  vos  i)romesses  sacrées  le  restablissemcnt  de  l'honneur  de 
Dieu,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  autres 
choses  utiles  à  vostre  estât  et  nécessaires  à  voslre  pauvre 
peuple.  De  nostre  part,  sire,  nous  protestons  tous  d'y  appor- 
ter la  fidélité,  zèle,  affection  et  générosité  qui  tousjours  a  esté 
naturelle  aux  gentilshommes  françois,  en  l'endroict  de  leurs 
rois  et  princes  souverains.  » 

Mais  en  dehors  de  ces  rapports  oiTiciels ,  il  y  avait  mécon- 
tentements, oppositions  dans  les  états.  Les  mesures  du  con- 
seil avaient  aigri  les  esprits,  un  moment  palriotiquement  réu- 
nis par  la  nouvelle  de  l'invasion  du  duc  de  Savoie  dans  le 
marquisat  de  Saluées  ;  les  nouveaux  secrétaires  d'état  parais- 
saient les  hommes  du  duc  d'Epernon,  du  tiers-parti  se  rap- 
prochant du  roi  de  Navarre;  pouvait-on  leur  confier  les  in- 
térêts de  la  sainte-union  catholique?  n'était-il  pas  naturel 
d'en  laisser  la  conduite  au  brave  duc  de  Guise,  à  cette  noble 
maison  de  Lorraine?  La  majorité  des  états  exprimait  ses 
craintes  dans  les  petits  comités;  elle  avait  des  rapports  jour- 
naliers avec  Henri  de  Guise  autour  duquel  tous  les  méconten- 
tements se  groupaient.  La  position  devenait  inextricable  ;  le  roi 
dcvait-il  changer  son  conseil,  le  composer  absolument  des  hom- 
mes qui  avaient  la  confiance  de  l'union  catholique?  La  reine- 
mère,  mécontente  du  renvoi  de  Chiverny  et  de  ses  collègues, 
et  apercevant  toute  la  puissance  des  états,  n'était  pas  étrangère 
11.  fi 
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ù  ce  mouvement  qui  eût  modifiù  le  conseil  du  roi  dans  le  sens 
de  la  ligue.  Fallait-il  subir  une  opinion  aussi  formidable  ?  telle 
n'était  pas  la  tendance  du  roi  ;  il  roulait  d'autres  desseins. 

Une  erreur  de  l'esprit  d'Henri  III  avait  toujours  été  que 
son  nom  était  encore  une  puissance  sur  l'opinion  catholique. 
Dans  ses  jeunes  années,  alors  duc  d'Anjou,  il  avait  rendu  de 
grands  services  au  catholicisme  dans  les  batailles;  devenu  roi, 
cela  s'était  etfacé.  La  qualité  d'un  chef  de  parti,  son  influence 
surtout  tient  à  la  condition  absolue  de  servir  les  caprices, 
les  haines,  les  passions  de  ce  parti  ;  quand  on  secoue  cette  loi 
impérieuse  qui  prend  une  conscience  d'homme  pour  en  faire 
un  instrument,  on  devient  en  exécration  ;  et  telle  était  alors  la 
triste  position  de  Henri  III  !  comment  croire  qu'il  pouvait  lutter 
de  popularité  avec  le  duc  de  Guise?  comment  espérer  qu'en 
lançant  un  coup  d'état  contre  cette  maison,  il  se  substitue- 
rait à  sa  grandeur,  à  son  induence?  ne  savait-il  pas  que  la 
race  des  Guise  éteinte,  il  se  serait  élevé  une  autre  famille,  qui 
aurait  été  placée  haut  dans  la  ligue,  par  cela  seul  qu'elle  re- 
présenterait les  intérêts  catholiques?  C'est  cependant  à  ce  coup 
d'état,  à  cette  exécution  des  chefs  de  la  famille  de  Lorraine 
([ue  s'arrêta  Henri  III;  il  les  accusait  d'être  la  cause  des  em- 
barras inflnis  que  suscitait  à  la  royauté  l'assemblée  de  Blois: 
en  les  frappant,  tout  ne  rentrait-il  pas  dans  l'ordre?  «Sçachez, 
écrit  encore  Pasfiuicr,  que  le  roy  étoit  indigné  des  particula- 
rités qui  se  passoient  à  nostrc  assemblée,  (tellement  que  c'es- 
toit  vraiment  une  hydre  dont  l'une  des  testes  coupée  en  faisoil 
renaistre  sept  autres,  mesme  que  trois  ou  quatre  jours  aupara- 
vant, M.  de  Guise  estoit  entré  avec  lui  en  une  dispute  tant  de 
son  estât  de  lieutenant-général  que  de  la  ville  d'Orléans).  Il  se 
deslihère  de  faire  mourir  ces  deux  i)rinces ,  estimant  que  leur 
mort  seroit  la  mort  de  tous  ces  nouveaux  conseils'.  »  D'où  vint 
ce  coup  de  force  subit  et  désespéré?  qui  l'imposa  à  la  royauté 
impuissante  de  Henri  IH?  U  ne  reste  aucune  trace  d'une  déli- 
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Mration  positive;  mais  tout  porte  à  croire  que  l'assassinat  des 
princes  lorrains,  que  le  coup  d'état  de  Blois  fut  conseillé  par 
le  tiers-parti  du  duc  d'Epernon,  menacé  lui-même  du  poignard 
par  la  ligue,  et  qui,  à  la  tète  d'une  armée,  ollrait  ses  braves 
soldats  à  la  royauté  mécontente.  Le  roi  posait  ici  en  fait, 
comme  à  la  Saint-Bar thélemi,  l'existence  d'une  conjuration, 
pour  justilier  l'exécution  de  quelques  hautes  têtes.  Le  parti  mo- 
déré allait  aux  excès  par  le  besoin  d'en  finir  avec  les  opinions 
qui  fatiguaient  ses  convictions  tièdes  ;  c'est  souvent  sa  néces- 
sité ;  et  alors  il  est  plus  cruel  que  les  opinions  extrêmes. 

La  résolution  fut  donc  prise  en  conseil,  de  frapper  d'un 
seul  coup  le  duc  de  Guise  et  la  ligue  des  états  :  ils  s'étaient 
trop  complètement  confondus  dans  leurs  délibérations  ijour 
qu'il  ne  les  atteignît  pas  en  même  temps  ;  Henri  III  pensait 
eifrayer  les  députés  par  une  résolution  violente,  afin  de  do- 
miner ensuite  leur  majorité.  Les  avertissements  n'avaient 
point  manqué  au  digne  chef  de  la  maison  de  Lorraine  :  «Trois 
jours  avant  la  mort  de  M.  de  Guise  à  Blois,  madame  de  Guise 
invita  à  souper  M.  le  cardinal  son  frère,  Monsieur  do  Lyon,  le 
président  de  Neuilly,  le  prevost  des  marchands  Marteau ,  et 
Mandreville;  auxquels,  après  avoir  bien  soupe  ,  M.  de  Guiso 
exposa  les  advis  qu'il  avoit  de  divers  endroits,  que  le  roy  de- 
voit  attenter  sur  sa  personne.  Lors  ledict  sieur  de  Lyon  fut 
d'advis  de  passer  outre  ;  qui  quittoit  la  partie  la  perdoit  ;  qu'il 
ne  reviendroit  jamais  au  point  où  il  estoit  parvenu  avec  tant 
de  peines  d'avoir  faict  convoquer  des  estais  et  y  avoir  faict 
desputer  tant  de  gens  de  sa  faction  ;  que  le  roy  estoit  assez 
sage,  qu'infailliblement  il  appréhenderoit  sa  ruine  manifeste 
en  ce  cas-là,  scachant  la  part  que  ledict  sieur  de  Guise  avoit 
dans  les  estais  et  dans  les  provinces  mesme,  et  qu'il  ne  se  ré- 
soudroit  jamais  d'attenter  sur  lui.  Le  président  de  Neuilly,  en 
larmoyant ,  lui  disoit  :  Si  vous  vous  perdez ,  monsieur,  nous 
sommes  tous  perdus;  je  suis  bien  d'advis  de  passer  outre,  mais 
néanmoins  vous  devez  prendre  garde  à  vous.  Marteau  disoit 
qu'on  estoit  les  plus  forts  ;  qu'il  ne  llilloil  rien  craindre,  et 
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néanmoins  qu'il  ne  lalluit  point  se  lier,  mais  pluslost  [irévenir 
et  se  mettre  devant.  Maudreville  dict  en  jurant  que  le  roy  c^s- 
toit  un  fol,  et  qu'il  falloit  croire  qu'il  n'auroit  aucuue  pré- 
voyance et  api)réIiension,  mais  exécuteroit  son  dessein  bien  ou 
mal.  Et  parlant  qu'il  lalloit  se  lever  devant  lui,  lar  il  ne  lai- 
soit  nullement  sûr.  M.  de  Guise  respondit  que  Maudreville 
avoit  plus  de  raisons  que  tous;  mais  que  néanmoins  les  af- 
faires estoient  réduites  à  tel  terme,  que  quand  il  vcrroit  entrer 
la  mort  par  la  fenestre,  il  ne  voudroit  pas  pourtant  estre  sorti 
par  la  porte  pour  la  fuir  ' .  » 

«  Le  jeudy  25  décembre,  en  sortant  de  la  messe,  le  duc  de 
Guise  passa  au  grand  jardin  en  attendant  son  heure  de  disner, 
où  estant  arrivé,  le  roy  le  tire  à  l'escart  pour  se  piomener  eux 
deux,  et  en  même  temps  que  sa  majesté  couunenca  de  parler 
du  dessein  de  leur  guerre ,  le  duc  le  tranche  court  cl  change 
de  discours.  Ils  furent  si  longs,  que  chascun  s'estonnoit  de  ce 
que  le  roy  oulrepassoit  ainsi  l'heure  de  son  repas.  Le  duc 
ayant  rompu  le  discours  du  roy,  lui  dit  que  depuis  le  temps 
que  sa  majesté  luy  avoit  faict  l'honnciur  de  le  recevoir  en  ses 
bonnes  grâces,  il  auroit  essayé,  en  diverses  façons,  à  lui  faire 
pavoistre  par  inlinies  actions,  le  témoignage  de  ce  bienfaict  et 
l'affection  qu'il  luy  portoit  ;  mais  que  par  malheur  ses  actions 
les  plus  pures  estoient  prises  tout  à  rebours  par  la  malice  et 
artifice  de  ses  ennemis,  chose  qui  lui  estoit  doresnavanl  insup- 
portable, et  il  estoit  résolu  de  s'en  venger  par  son  esloigne- 
ment,  priant  sa  majesté  de  recevoir  la  démission  de  ses  charges 
et  emplois,  et  luy  permettre  de  se  retirer  en  son  gouverne- 
ment, lui  octroyant  la  survivance  pour  son  lils.  Le  roy  fut  fort 
estonné  de  ces  demandes,  luy  dict  ipi'il  vouloit  entièrement  se 
confier  en  luy,  tant  s'en  faut  qu'il  voulust  recevoir  ses  démis- 
sions, au  contraire  il  désiroit  plustost  de  l'accroistre  ;  le  duc 
de  Guise  dict  de  rechef  au  roy  que  décidément  il  remelloit  ses 
charges  entre  ses  mains.  —  Non,  dict  le  roy,  je  ne  le  veux 
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pas,  la  nuicl  vous  donnera  conseil.  Et  incontinent  recognois- 
sant,  par  cesle  dernière  attaque  du  duc  de  Guise  qu'il  estoit 
temps  de  jouer  le  dernier  acte  de  la  tragédie,  disposa  sa  partie 
en  ceste  façon  :  après  avoir  soupe,  se  retire  en  sa  chambre  sur 
les  sept  heures,  commande  au  sieur  de  Liancourt  de  faire  te- 
nir un  carrosse  prest  à  la  porte  de  la  galerie  des  Cerfs.  Sur  les 
neuf  heures  du  soir,  le  roy  mande  Larchant ,  capitaine  des 
gardes-du-corps,  lequel,  bien  que  malade  d'une  dyssenterie,  va 
vers  sa  majesté,  qui  luy  conunande  de  se  trouvera  sept  heures 
(lu  malin,  assisté  de  ses  compagnons,  pour  se  présenter  au  duo 
de  Guise  lorsqu'il  monteroit  au  conseil,  avec  une  requestu 
pour  le  prier  de  faire  en  sorte  qu'il  fust  pourvu  à  leur 
payement  ;  et  lorsque  le  duc  entreroit  dans  la  chambre  du 
conseil  du  roy,  de  se  saisir  de  la  porte,  en  telle  sorte  que 
quiconque  ce  fust  ne  pust  entrer,  ny  sortir,  ny  passer.  Cela 
commandé,  le  roy  se  retire,  sur  les  dix  à  onze  heures  du  soir, 
entre  dans  son  cabinet,  accompagné  du  sieur  de  Termes  seule- 
ment, où  ayant  demeuré  jusqu'à  minuict  :  «  Mon  lils,  luy  dict- 
il,  allez  vous  coucher,  et  dictes  à  du  Halde  qu'il  ne  faille  pas 
à  m'éveiller  à  quatre  heures ,  et  vous  trouvez  icy  à  pareille 
heure.  »  Le  roy  prend  son  bougeoir  et  s'en  va  coucher  avec  la 
royne.  Et  pendant  ce  repos,  l'on  dict  que  le  duc  de  Guise  pre- 
iioit  le  sien  auprès  d'une  des  plus  belles  dames  de  la  cour,  dont 
il  se  retira  sur  les  trois  heures  ;  un  de  ses  dourestiques  le  vit 
lisant  cinq  billets  portant  ad  vis  qu'il  eust  à  se  donner  garde  des 
entreprises  du  roy.  Le  duc  ayant  dit  à  ses  gens  le  subject  de 
ces  advertissements,  ils  le  supplient  ne  les  vouloir  mespriser. 
Il  les  met  sous  le  chevet,  et  se  couchant,  leur  dict  :  «  Ce  ne  se- 
roit  jamais  fini  si  je  voulois  m'arrester  à  tous  ces  ad  vis  ;  il  n'o- 
seroit  :  dormons,  et  vous  allez  coucher.  »  Quatre  heures  son- 
nent. Du  Halde  s'éveille,  se  lève  et  heurte  à  la  chambre  de  la 
royne.  Damoiselle  Louise  Dubois  de  Prolant,  sa  première 
femme  de  chambre ,  vient  au  bruit ,  demande  que  c'estoit  : 
«  C'est  du  Halde;  dites  au  roy  qu'il  est  (jiia!rc  heures.  —  Il  doi't 
et  la  royne  aussi.  —  Éveillez-le,  répomiil  du  Halde;  il  me  la 
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commandé ,  ou  je  heurterai  si  fort  que  je  les  éveillerai  tous 
deux.  »  Le  roy,  qui  ne  dormoit  point,  ayant  passé  la  nuict  en 
belles  inquiétudes,  entendant  parler,  demande  à  la  demoiselle 
que  c'estoit  :  «  Sire,  dict-elle,  c'est  ]M.  du  Halde  qui  dict  qu'il 
est  quatre  heures.  —  Prolant,  dict  le  roy ,  mes  bottines ,  ma 
robe  et  mon  bougeoir  »  ;  se  lève,  et  laissant  la  royne  dans  une 
grande  perplexité,  va  en  son  cabinet,  où  estoit  déjà  le  sieur  de 
Termes  et  du  Halde,  auquel  le  roy  demande  les  clefs  de  ces 
petites  cellules  qu'il  avoit  faict  dresser  pour  des  capuchins  ;  les 
ayant,  il  y  monte,  le  sieur  de  Termes  portant  le  bougeoir  ;  le 
roy  en  ouvre  une  et  y  enferme  le  sieur  du  Halde,  et  successive- 
ment les  quarante-cinq  qui  arrivoient;  il  parle  ainsi  à  ceux  de 
son  conseil  :  «Vous  sçavez  tous  de  quelle  façon  le  duc  de  Guise 
s'est  porté  envers  moi  depuis  l'an  1585,  que  ses  premières  ar- 
mes furent  descouvertes  ;  à  l'heure  que  je  parle  il  est  à  la  veille 
d'oser  entreprendre  sur  ma  couronne  et  sur  ma  vie,  si  bien 
qu'il  m'a  réduit  en  ceste  extrémité  qu'il  faut  que  je  meure  ou 
qu'il  meure,  et  que  ce  soit  ce  matin  !  »  Et  leur  ayant  demandé 
s'ils  ne  vouloient  pas  l'assister  pour  avoir  raison  de  cet  en- 
nemi, chascun  d'eux  approuve  son  dessein  et  font  tous  offres 
de  leurs  humbles  services  et  de  leur  propre  vie.  Cela  faict,  il  va 
en  la  chambre  où  estoient  ses  quarante-cinq  gentilshommes, 
auxquels  il  parla  en  ces  termes  :  «  l\  n'y  a  personne  de  vous  qui 
ne  soit  obligé  de  recognoistre  combien  est  grand  l'honneur  qu'il 
a  reçu  de  moy,  ayant  faict  choix  de  vos  personnes  sur  toute  la 
noblesse  de  mon  royaume  pour  me  confier  à  vostre  valeur  et  fidé- 
lité; vous  avez  esprouvé,  quand  vous  avez  voulu,  les  effecls  do 
mes  bonnes  grâces,  ne  m'ayant  jamais  demandé  aucune  chose 
dont  vous  ayez  esté  refusés,  et  bien  souvent  ay-je  prévenu  vos 
demandes  par  mes  libéralités,  de  façon  que  c'est  à  vous  à  con- 
fesser que  vous  estes  mes  obligés;  mais  maintenant  je  veux  eslre 
le  vostre  en  une  urgente  occasion  où  il  y  va  de  mon  honneur,  de 
mon  estât  et  de  ma  vie.  Vous  sçavez  tous  les  insolences  et  les 
injures  que  j'ay  reçues  du  duc  de  Guise  depuis  quelques  an- 
nées, lesquelles  j'ay  soutlerles  jusques  ù  faire  douter  de  ma 
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puissance  et  do  mon  courage  ;  vous  avez  vu  en  combien  de 
façons  je  l'ay  obligé,  pensant  ralentir  le  cours  de  ceste  vio- 
lence et  furieuse  ambition.  J'en  suis  réduit  à  telle  extrémité 
qu'il  faut  que  ce  matin  il  meure  ou  que  je  meure.  Promettez- 
moi  de  m'en  venger  en  luy  ostant  la  vie  !  »  Tous  ensemble 
d'une  voix  promirent  de  le  faire  mourir  ;  et  l'un  d'entre  eux, 
nommé  Périac,  frappant  de  sa  main  contre  la  poitrine  du  roy, 
dict  en  son  langage  gascon  :  «  Cap  de  jou,  sire,  je  bous  le 
rendrai  mort.  »  Là-dessus  sa  majesté  ayant  commandé  de 
cesser  leurs  offres  de  service  de  peur  d'éveiller  la  royne  sa 
mère  :  «Voyons,  Messieurs,  qui  de  vous  a  des  poignards  ?  »  Il 
s'en  trouva  huict,  dont  celuy  de  Périac  estoit  d'Escosse.  Ceux- 
cy  sont  ordonnés  pour  demeurer  dans  la  chambre  et  le  tuer. 
Le  sieur  de  Loignac  s'y  arresta  avec  son  épée  ;  il  mit  douze 
de  ses  compagnons  dans  le  vieil  cabinet  qui  a  vue  sur  la 
cour  ;  ceux-cy  dévoient  le  tuer  à  coups  d'espée  comme  il 
viendroit  à  hausser  la  portière  de  velours  pour  y  entrer.  Le 
roy,  après  avoir  ainsi  parachevé  de  donner  l'ordre  qu'il  vou- 
loit  estre  suivi  pour  ceste  exécution,  vivoit  en  grande  inquié- 
tude. En  attendant  que  les  deux  frères  fussent  arrivés  au  con- 
seil, il  alloit,  il  venoit  et  ne  pouvoit  durer  en  place  contre  son 
naturel  ;  parfois  il  se  présentoit  à  la  porte  et  exhortoit  ses 
gardes  à  ne  pas  se  laisser  endommager  par  le  duc  de  Guise  : 
«  Il  est  grand,  il  est  puissant,  j'en  serois  marry,  »  disoit-il.  On 
lui  vient  dire  que  le  cardinal  estoit  au  conseil  ;  mais  l'absence 
du  duc  le  travailloit  surtout.  Il  estoit  près  de  huict  heures 
quand  le  duc  de  Guise  fut  csveillé  par  ses  varlets,  luy  disant 
que  le  roy  estoit  prest  à  partir.  Il  se  lève  soudain,  s'habille 
d'un  habit  de  satin  gris,  part  pour  aller  au  conseil,  trouve  au 
pied  de  l'escalier  le  sieur  de  Larchant  qui  lui  présente  la  re- 
queste.  Leduc  lui  promit  contentement  ;  il  entre  dans  la  cham- 
bre du  conseil.  Et  peu  après  que  le  duc  de  Guise  fut  assis  : 
«  J'ay  froid,  dit-il,  le  cœur  me  faict  mal,  que  l'on  fasse  du 
feu  »  ;  et  s'adressant  au  sieur  de  Morfontaine  :  «  Monsieur, 
je  vous  prie  de  dire  au  premier  varlet-de-chambre  du  roy  que 
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je  le  prie  de  me  donner  des  raisins  de  Damas  uii  de  la  con- 
serve de  rose»  ;  et  ne  s'en  estant  point  trouvé,  il  lui  apporta 
à  la  porte  des  prunes  de  Brignolles.  Là-dessus,  sa  majesté 
ayant  sçu  que  le  duc  de  Guise  estoit  au  conseil,  dit  à  M.  Re- 
vol,  secrétaire  destat  :  «  Allez  dire  à  M.  de  Guise  qu'il  vienne 
parler  à  moy  en  mon  vieux  cabinet  »,  et  le  sieur  de  Nambu 
luy  ayant  refusé  le  passage,  il  revient  au  cabinet  avec  un 
visage  eilrayé.  C'estoit  un  grand  personnage,  mais  timide. 
«Mon  Dieu  !  s'escria  le  roy,  Ilevol,  qu'avez-vous?  que  vous 
estes  pasle  ;  vous  me  gastcrez  tout  ;  frottez  vos  joues;  frottez 
vos  joues,  Revol.  —  il  n'y  a  point  de  mal,  Sire,  dicl-il  ;  c'est 
M.  de  Nand)u  qui  ne  m'a  pas  voulu  ouvrir  que  votre  majesU'; 
ne  luy  commande.»  Le  roy  commanda  de  luy  ouvrir  et  de  le 
laisser  entrer  et  M.  de  Guise  aussi.  Le  sieur  de  Marillac  rap- 
portoit  une  affaire  de  gabelle  quand  le  sieur  de  Revol  entra  ;  il 
trouva  le  duc  de  Guise  mangeant  des  prunes  de  Brignolles, 
et  lui  ayant  dit  :  «Monsieur,  le  roy  vous  demande  ;  il  est  en 
son  vieux  cabinet,»  se  retire,  rentre  comme  un  csclair  et  va 
trouver  le  roy.  Le  duc  de  Guise  met  des  prunes  dans  son  dra- 
geoir,  jette  le  reste  sur  le  tapis  :  «  Messieurs,  dict-il,  qui  en 
veut  se  lève,»  ;  il  trousse  son  manteau  sous  le  bras  gauche, 
met  ses  gants  et  son  drageoir  sur  la  main  de  mesme  costé,  et 
dit  :  «Adieu,  Messieurs.»  11  heurte  à  la  porte;  le  sieur  de 
Nambu  lui  ayant  ouvert,  sort,  ferme  la  porte  après  soy.  Le 
duc  entre,  salue  ceux  qui  estoient  en  la  chambre,  qui  se 
lèvent,  le  saluent  en  mesme  temps  et  le  suivent  comme  par 
respect.  Mais  ainsi  qu'il  est  à  deux  pas  de  la  porte  du  vieux 
cabinet ,  prend  sa  barbe  avec  la  main  droicte,  et  tournant  le 
corps  et  la  face  à  demi  pour  regarder  ceux  qui  le  suivoient, 
fut  tout  soudain  saisi  au  bras  par  le  sieur  de  Montseriac 
l'aisné  qui  esloit  près  de  la  cheminée,  sur  l'opinion  qu'il  eut 
que  le  duc  voulust  reculer  pour  se  mettre  en  desfense,  et 
tout  d'un  temps  et  par  luy-mesme  frappe  d'un  coup  de  poi- 
gnard dans  le  sein  gauche,  disant  :  «  Ah  !  traître,  tu  en  mour- 
ras. »>  En  mesme  instant  le  sieur  des  All'ravats  se  jette  à  ^àcs 
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jambes,  et  le  sieur  de  Seinalens  lui  purle  par  le  derrière  un 
grand  coup  de  poignard  près  la  gorge  dans  la  poitrine,  et  le 
sieur  deLoignac  un  coup  d'espée  dans  les  reins,  le  duc  criant 
à  tous  ses  coups:  «Hé!  mes  amis,  hé!  mes  amis,  lié!  mes 
amis!  »  Et  lorsqu'il  se  sentit  frappé  d'un  poignard  sur  le  crou- 
pion par  le  sieur  de  Périac,  il  s'escria  fort  liant  :  «  Miséri- 
corde!» et  Lien  qu'il  eust  son  espée  engagée  dans  son  man- 
teau et  les  jambes  saisies,  il  ne  laissa  pas  pourtant,  tant  il 
estoit  puissant,  de  les  entraisner  d'un  bout  de  la  chambre  à 
l'autre,  au  pied  du  lit  du  roy  où  il  tomba.  Ces  dernières  pa- 
roles furent  entendues  par  son  frère  le  cardinal,  n'y  ayant 
qu'une  muraille  de  cloison  entre  deux  :  «  Ah  !  on  tue  mon 
frère  ;  »  et  se  voulant  lever,  il  est  arrcsté  par  M.  le  mareschal 
d'Aumont  qui,  mettant  la  main  sur  son  espée  :  «Ne  bougez 
pas  ;  dict-il,  mordieu  ;  Monsieur,  le  roy  a  all'aire  de  vous  ;  » 
aussi  l'archevesque  de  Lyon,  fort  esfrayé,  joignant  les  mains  : 
«  Nos  vies,  dict-il,  sont  entre  les  mains  de  Dieu  et  du  roy.  » 
Après  que  le  roy  eut  sçu  que  c"en  estoit  faict,  va  à  la  porte  du 
cabinet,  hausse  la  portière,  et  ayant  vu  M.  de  Guise  eslendu 
sur  la  place,  entre,  et  commande  au  sieur  de  Beaulieu  de  vi- 
siter ce  qu'il  avoit  sur  lui.  Il  trouve  autour  du  bas  une  petite 
clef  attachée  à  un  cliaisnon  d'or,  et  dedans  la  pochette  des 
chausses,  il  s'y  trouva  une  petite  bourse  où  il  y  avoit  douze 
escus  d'or  et  un  billet  de  papier  où  estoit  escrit  de  la  main  du 
duc  ces  mots  :  «  Pour  entretenir  la  guerre  en  France,  il  faut 
sept  cent  mille  livres  tous  les  mois.  »  Un  cœur  de  diamant  fut 
pris,  dict-on,  en  son  doigt  par  le  sieur  d'Antraguet.  Pendant 
que  le  sieur  de  Beaulieu  faisoit  cette  recherche,  apercevant 
encore  à  ce  corps  quelque  petit  mouvement,  il  lui  dict  :  «Mon- 
sieur, pendant  qu'U  vous  reste  quelque  peu  de  vie,  demandez 
pardon  à  Dieu  et  au  roy;  »  alors  sans  pouvoir  parler,  jetant 
un  grand  et  profond  soupir  comme  d'unn  voix  enrouée,  il 
rendit  l'àme,  fut  couvert  d'un  manteau  gris,  et  au-dessus  mis 
une  croix  de  paille.  Il  demeura  bien  deux  heures  durant  en 
cesie  façon  ;  [)aJs  fut  livré  entre  les  munis  du  sieur  de  lUche- 
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lieu,  lequel,  par  le  cuniinaiidement  du  roy,  lict  hnisler  le  corps 
par  son  exécuteur  en  ceste  première  salle  et  à  la  fin  jeter  les 
cendres  à  la  rivière'.  » 

Il  mourut,  le  Machabée  de  l'église,  l'aîné  de  la  grande  race 
des  Guise,  de  cette  race  en  qui  le  principe  religieux  et  muni- 
cipal s'était  personnifié.  Simple  capitaine,  ou  à  la  tête  d'une 
forte  armée,  il  montra  le  même  courage,  la  même  capacité  mi- 
litaire; il  avait  été  heureux  dans  toutes  ses  entreprises  ;  seule- 
ment il  manquait  de  cette  puissance  de  résolution  qui  va 
sur-le-cliamp  à  un  but  et  le  touche.  Nul  doute  que  son  des- 
sein ne  fût  de  poser  sur  sa  tète  la  couronne  de  France  en 
l'entourant  d'une  auréole  catholique,  en  vertu  de  sa  lignée 
carlovingicnne.  Ces  usurpations  s'étaient  vues;  et  un  maire  du 
palais,  l'homme  des  batailles,  n'avait-il  pas  tonsuré  dans  un 
monastère  les  Mérovingiens  dégénérés?  Plus  tard,  le  fier  vassal 
Jkigues  Capet,  le  fils  des  barons  de  la  terre,  n'avait-il  pas  dé- 
pouillé le  pieux  descendant  de  Gharlemagne,  l'expression  de 
l'église  et  des  clercs?  Le  duc  de  Guise  avait  plus  de  difficulté  à 
vaincre,  parce  que  le  principe  de  l'hérédité  était  plus  prolun- 
(iément  établi  dans  les  esprits;  il  hésita  trop  parce  qu'il  ne  fut 
jamais  nettement  secondé  par  l'Espagne;  Philippe  II  savait 
qu'on  France  le  duc  de  Guise  lui  disputerait  la  prééminence 
sur  la  royauté  religieuse.  Après  les  barricades,  la  faveur  poiui- 
laire  aurait  pu  l'élever  au  trône  ;  il  préféra  la  liculenance- 
générale,  espèce  de  mairie  du  palais  qui  préparait  les  voies  à 
une  ambition  plus  large.  L'élection  du  cardinal  de  Bourbon 
lui  assurait  ce  résultat.  Henri  de  Guise  arrivait  au  trône  par 
la  succession  légitime,  idée  saluée  par  le  peuple,  comme  l'était 
l'exclusion  du  Béarnais,  huguenot  maudit  ;  et  c'est  ce  qui  le 
séduisit  sans  doute,  car  la  secousse  était  moins  violente  par 
l'hérédité  simple  qu'en  essayant  une  révolution  de  race. 

Dans  les  vieilles  collections  inédites  se  sont  conservées  deux 
lettres  de  Henri  III,  écrites  au  moment  môme  de  l'assassinat  du 
duc  de  Guise.  Il  est  essentiel  de  prendre  en  quelque  sorte 

1  Ce  curieux  récit  eslemiiruulé  à  uu  int?-.  ilc  la  colieclion  l)ui]U\  ,vuli  GGl. 
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la  royauté  sur  le  ftiit,  de  pénétrer  dans  ses  plus  intimes  pen- 
sées, pour  savoir  si  sa  main  trembla,  si  le  cœur  faillit,  La  pre- 
mière est  adressée  au  duc  de  Nevers  :  «  Mon  cousin,  estant  de 
nouveau  et  depuis  peu  de  jours  venu  à  ma  cognoissance  que 
le  duc  de  Guise  travailloit  à  dresser  sa  partie  pour  se  saisir  de 
ma  personne  et  troubler  de  nouveau  mon  estât,  j'ay  pensé 
que  je  serois  à  bon  droit  estimé  indigne,  par  tous  les  princes 
estrangers,  de  la  couronne  et  monarchie  à  laquelle  Dieu  m'a 
appelé,  si  je  n'arrachois  le  cours  de  tant  d'entreprises,  et  par 
là  conserver  ma  vie  et  mon  estât,  et  donner  moyen  à  mes  pau- 
vres subjects  de  vivre  en  repos.  Je  vous  dirai  seulement  que  le- 
dicl  sieur  de  Gesvres  vous  fera  entendre  ce  que  je  luy  ay  com- 
mandé de  vous  dire,  par  quoy  je  vous  prie  de  le  croire  comme 
vous  feriez  moy-mesme,  qui  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon  cou- 
sin, en  sa  très  saincte  garde.  A  Blois,  le  Sâ-^  jour  de  décem- 
bre 1588.  Henry  \  »  La  seconde  lettre  de  Henri  III  étoit  man- 
dée aux  échevins  de  Rouen  :  «  Nos  amés  et  féaulx,  nous  vous 
dirons  que,  au  lieu  que  nostre  bonté  devoit  adoucir  le  duc  de 
Guise,  puisque  les  lions  se  rendent  familiers  et  domestiques 
par  bienfaicts,  il  devoit,  par  nos  gratifications,  se  ranger  en 
son  devoir;  mais  il  estoit  devenu  si  insupportable  en  ses  com- 
portemens,  et  faisoit  tous  les  jours  tant  de  mauvais  desseins 
contre  nostre  propre  vie,  que  la  conservation  d'icelle  n'estoit 
plus  qu'en  la  perte  de  la  sienne,  au  soulagement  et  repos  de 
nos  pauvres  subjects  ;  donnant  au  surplus  ordre  que  les  habi- 
tants de  nostre  ville  de  Rouen  fassent  ce  qu'ils  doivent,  et  ils 
nous  trouveront  tousjours  prest  îi  les  gratifier  en  ce  qu'il  nous 
sera  possible,  n'estant  pas  délibéré  de  souffrir  désormais  au- 
cune entreprise  contre  le  respect  qu'ils  nous  doivent;  car  tel 
est  nostre  plaisir-,  » 

^  Henri  III  au  duc  de  Nevers.  —  23  décembre  1588,  jour  de  la  luort 
de  Guise.  —  Mss,  de  Bélhunc,  vol,  cot,  88CG,  fol.  193. 

-24  dccembrn  1588.  Mss.  de  Colbort,  iii-lol.  M.  H.  1).  \o\.  fol.  10, 
fol.  2G7. 
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Lo  coup  (IV'tai  no  se  borna  point  an  duc  do  Gniso.  L'oxrcn- 
tion  contre  la  fière  tète  de  la  maison  de  Lorraine  ne  s'était  pas 
passée  sans  rumeur  «  qni  s'entendit  de  la  chambre  du  conseil, 
occasion  que  M.  le  cardinal  ayant  augmenté  sa  desfiance  et 
pris  Fespouvante,  voulut  hastivement  sortir,  comme  pour  se 
sauver,  mais  il  rencontra  quelqu'un  qui  avoit  commandement 
aux  gardes  écossaises,  et  rpii  l'arresla  prisonnier.  Le  roy 
commanda  que  l'un  et  l'autre  lussent  menés  et  gardés  estroi- 
toment  dedans  la  tour  du  Moulin,  sa  majesté  ivayant  aucune 
volonté  do  punir  le  cardinal  que  de  la  prison,  pour  le  respect 
qu'il  portoit  à  ceux  de  cet  ordre;  mais  luy  ayant  esté  dict  par 
<[iielqu'un  de  condition  notable,  que  c'estoit  le  plus  dange- 
reux de  tous,  et  que  quelques  jours  auparavant  il  avoit  tenu 
dos  propos  très  insolents  et  pleins  d'extrosmes  mespris  au  dés- 
avantage de  sa  majesté,  et  entre  autres,  celui  qu'il  ne  vouloit 
pas  mourir  qu'auparavant  il  n'eust  mis  à  terre  la  teste  de  ce 
tyran  entre  ses  jambes  pour  luy  foire  la  couronne  avec  la  pom- 
mette d'un  poignard  ;  ces  paroles,  soit  qu'elles  fussent  vérita- 
bles ou  supposées,  csmurent  tellement  le  courage  du  roy,  que 
tout  à  l'heure  il  résolut  de  s'en  despcscher;  ce  qui  fut  faicl  le 
lendemain  matin.  Mandé  par  le  sieur  du  Gast,  capitaine  aux 
gardes,  de  venir  trouver  le  roy,  sur  ce  commandement,  es- 
tant entré  en  desfiance  de  ce  qui  luy  devoit  peu  après  advenir, 
il  prie  l'archevesque  de  Lyon  de  le  confesser,  voyant  bien  qu'il 
falloit  se  disposer  à  recevoir  la  mort  :  cela  faict,  ils  s'embras- 
sent et  se  donnent  à  Dieu  ;  et  comme  le  cardinal  approclioit  de 
la  porte  de  la  chambre,  prest  à  sortir,  il  se  trouve  assailli  à 
coups  de  hallebarde  par  deux  hommes  apostés  et  commandés 
pour  ceste  exécution,  après  laquelle  il  fut  faict  de  son  corps  le 
raesme  qu'on  avoit  faict  à  celui  de  son  frère.  A  la  mosme 
heure,  Pélicart,  secrétaire  du  duc  do  Guise,  fut  pris,  avec  tous 
ses  papiers,  par  lesquels  aucun  des  plus  secrets  (;onseilsdu  duc 
de  Guise  furent  descouverts  à  sa  majesté  et  les  noms  des  prin- 
cipaux de  la  ligue,  soit  des  princes  et  nobles,  soit  du  clergé  et 
<les  villes.  Ensuite  furent  arrêtés  plusieurs  députés  et  princi- 
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palomonl  Marloan,  le  prévôt,  l'cxpifission  dii  licrs-Otal.  «Le. 
sieur  de  Richelieu,  grand  prevost,  se  saisit  du  président  do 
Neuilly,  de  Marteau,  prevost  des  marchands,  Compans,  Coltc- 
blanche,  cschevins  de  Paris,  et  de  quelques  autres,  disant  que 
deux  soldats  avoient  failli  tuer  le  roy,  et  vouloit  les  en  faire 
juges'.  »  C'était  un  prétexte  pour  les  retenir,  et  dominer,  par 
ces  mesures  de  forces,  l'esprit  de  la  grande  assemblée  de  Blois. 
«  Et  tout  aussitost  à  la  porte  de  la  chambre  des  états  parut 
M.  de  Richelieu ,  grand  prevost  de  l'hostcl ,  suivi  de  grand 
nombre  d'archers,  arquebusiers  et  picquiers  de  la  garde,  le- 
quel s' estant  présenté  fit  entendre  qu'il  estoit  venu  de  la  part 
de  sa  majesté  ;  que  chacun  des  desputés  eust  À  reprendre  sa 
place;  qu'il  n'y  avoit  aucune  offense;  que  le  roy  avoit  failli  à 
estre  tué  par  deux  soldats,  lesquels  avoient  accusé  do  ladictc 
entreprise  M.  le  prevost  de  Paris  et  M.  le  président  de  Neuilly, 
qu'il  estoit  venu  prendre  pour  mener  vers  sa  majesté.  Lesdicts 
sieurs  s'estant  représentés  par-devant  M.  de  Richelieu,  furent 
par  lui  et  ceux  qui  l'assistoient  mis  hors  de  la  chambre  et  me- 
nés au  chasteau  avec  M.  de  Compans,  l'un  des  desputés  de  la 
ville  de  Paris,  et  M.  Le  Roy,  desputé  d'Amiens  ;  et  ledict  jour 
en  l'assemblée  ne  se  fit  aucune  chose  après  les  captures  des 
susdits.  » 

Ainsi  le  roi  épurait  les  états  des  partisans  les  plus  zélés 
de  la  maison  de  Guise  ;  il  manifesta  dès  lors  l'intention  de 
les  continuer  pour  en  obtenir  appui  et  solliciter  des  sub- 
sides. Un  moment  la  majorité  parut  indécise  et  craintive. 
«Le  roi  ayant  fait  entendre  aux  états  que  c' estoit  son  in- 
tention qu'ils  fussent  continués  avec  résolution  de  suivre 
en  toute  chose  leurs  raisonnables  conseils,  le  sieur  de  Bris- 
sac  fit  une  réponse  pleine  de  congratulation  et  exhortation  à 
sa  majesté,  de  poursuivre  à  faire  la  guerre  à  ceux  de  la  reli- 
gion qu'il  appeloit  hérétiques,  avec  beaucoup  d'autres  invec- 
tives, sans  leur  laisser  espérance  da  miséricorde.  »  Le  roi  n'en 

^  Est.  PASQViERt  Viv.  xiti,  k(l<  5, 
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lui  pas  nu-content;  ce  n'était  point  contre  le  catliolicisme 
qu'était  dirigé  son  coup  d'état  ;  ce  n'était  même  pas  contre 
l'union  et  la  ligue.  C'était  une  manière  de  se  substituer  au 
duc  de  Guise  dans  le  gouvernement  de  l'union,  une  attaque 
personnelle  contre  la  maison  de  Lorraine  pour  se  faire  chef 
dirigeant  d'un  grand  parti.  Il  se  trompa  dans  ses  calculs; 
mais  sa  pensée  était  politique. 


CHAPITUE  III. 

DÉVELOPrEMKNT  DE  L'uNION  MLNICIPALK. 


Nouvelle  (le  la  inoi't  du  duc  de  Guise  à  Paris.  —  Mesures  municipales.— 
Circulaire  aux  villes. — Elections. — Conseil  de  l'union.  —  Magish-ats. 

—  Conseil  des  seize  quarlcniers. —  Prédicateurs.  —  Déch<''ance_  de 
Henri  III.  —  Gonvcrnciiicnt  municipal.  —  Rajijiorts  rxii'ricurs.  — 
Mouvement  provincial.  —  Alliance  de  Henri  III  et  de  Henri  de  Béarn. 

—  Mort  de  Catherine  dcMédicis.  —  Situation  de  Paris.  —  Assassinat  de 
Henri  111.  —  Joie  populaire.  —  Correspondance  de  la  ligue  avec  l'Es- 
pagne. —  Les  deux  rois  de  France,  Henri  de  Navarre  et  Charles  X.  — 
Opérations  militaires. —  Arques.—  Ivri. 

1588—4590. 

La  nouvelle  du  coup  d'état  de  Blois,  de  la  cruelle  exécution 
du  duc  et  du  cardinal  de  Guise,  arriva  au  bureau  miinicipai 
de  Paris  comme  à  vol  d'oiseau  «  par  un  nommé  Verdureau , 
(jid  cscliappa  avant  qu'on  fermast  les  portes  de  la  ville  de 
Blois  ;  et  depuis  a  tant  couru  qu'arriva  ledict  jour  sur  les  sept 
à  huit  heures  du  soir  \  »  Non  seulement  le  noble  chef  de  l'o- 

1  «  Journal  des  chose?  advenues  h  Paris  depui»:  le  23  décembre  1588, 
jusqu'au  dernier  a\ril  Ifj'iO.  « 
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pinion  catholique,  le  vainqueurdes  reîtres,  et  son  frère  le  siiint, 
le  martyr,  le  cardinal  avaient  été  lâchement  dagues  à  coups  de 
pertuisane,  mais  le  bon  prévôt  de  Paris,  les  échevins  députés 
aux  états  étaient  captifs,  gardés  es  prisons  royales.  Le  messager 
porteur  de  cette  triste  nouvelle  était  vêtu  de  noir;  il  allait  par- 
courant les  rues,  criant  d'une  voix  lugubre  :  «  Messersles  bour- 
geois et  manants,  nous  n'avons  plus  nostre  sainct  et  brave  pro- 
tecteur Henry  de  Guise  et  monseigneur  le  cardinal,  son  illustre 
frère.  »  A  minuit,  les  échevins  assemblés  au  bureau  de  la  ville  se 
hâtèrent  d'écrire  à  la  famille  de  Guise, pour  lui  comrauniquorle 
funèbre  message.  Ils  disaient  au  duc  de  Lorraine  :  «  Monsei- 
gneur, vous  entendrez  par  la  despesche  de  M.  d'Aumale  ,  le 
malheureux  acte  commis  en  la  personne  de  monseigneur  de 
Guise,  ainsi  que  nous  l'avons  appris  par  deux  courriers  pré- 
sentement arrivés.  Cette  nouvelle  nous  a  resduits  en  telle  per- 
plexité et  aflliction  que  nous  ne  vous  en  pouvons  rien  repré- 
senter. Ce  2-4''  décembre,  à  minuit,  J 588.  » 

Paris  se  hâtait  également  d'annoncer  la  falale  exécution 
à  toutes  les  villes  municipales  :  «  Messieurs,  nous  venons 
préalablement  de  recevoir  des  plus  misérables  nouvelles. 
Deux  courriers,  venant  de  Blois,  nous  ont  assuré  que  trais- 
treusement  l'on  a  tué  monseigneur  de  Guise,  et  pris  plu- 
sieurs autres  prisonniers  ;  pensez  là-dessus  à  la  conséquence, 
et  quel  dessein  l'on  peut  avoir  sur  nostre  religion  et  sur  tous 
les  catholiques.  »  Jamais  nouvelle  n'avait  eu  un  retentissement 
plus  soudain,  plus  universel  :  le  peuple  des  halles  et  des  mé- 
tiers, cette  multitude  qui  s'était  levée  tout  entière  le  jour  des 
barricades  se  réunit  tumultueusement  en  armes.  C'était  le 
24  décembre,  la  veille  de  Noël,  dans  cette  nuit  de  prières  à  la 
crèche  des  pastoureaux,  devant  la  Vierge  et  l'enfant  Jésus, 
pieuses  traditions  du  moyen  âge,  temps  où  la  voix  des  anges 
du  ciel  calmait  les  passions  brutales,  consolait  les  soulfrances 
par  les  grandes  promesses  d'éternité.  La  ville,  profondément 
émue,  ordonna  des  services  de  deuil  :  «Monsieur  le  président 
d'Assy,  plaise  vous  trouver  demain,  sept  heures  du  matin,  en 
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l'iioslcl  de  ceslc  ville  puiir  nous  accouipugner  à  aller  inviter 
messieurs  de  la  cour  du  parlement  el  autres  compagnies  de 
cette  ville,  se  trouver  au  service  et  prières  publiques  qui  se  feront 
en  l'église  Nostre-Dame  de  Paris,  dimanche  de  relevée  et  lundi 
matin ,  pour  le  remède  des  àmés-  de  feu  MM.  les  cardinal  et 
duc  de  Guise ,  vous  priant  de  n'y  vouloir  faillir.  Priez  tous 
MM.  les  capitaines,  lieutenants,  enseignes,  et  deux  notables 
bourgeois  de  vostre  quartier  de  eux  trouver  avec  vous  en  deuil, 
si  faire  se  peut,  sinon  en  habit  noir,  et  n'y  faictes  faute.  »  On 
se  rendait  en  foule  aux  sermons  en  sa  paroisse  ;  et  là  le  doc- 
teur Lincestre,  si  puissant  sur  la  multitude,  déclara  le  premier 
«  que  le  vilain  Ilérodes ,  c'est-à-dire  Henry  de  Valois ,  n'estoit 
plus  leur  roy,  eu  égard  aux  parjures,  desloyautés  et  tueries 
commises  envers  les  catholiques.  »  Ce  fut  le  premier  mot  de 
la  déchéance  populaire  prononcée  par  les  halles  contre  Henri, 
car  en  sortant  le  peuple  «  arracha  de  furie  les  armoiries  du 
roy  qui  estoient  au  portail  de  l'église  entre  les  festons  de 
lierre,  les  brisa,  jetta  dans  le  ruisseau  et  foula  aux  pieds  '.  » 
On  n'entendait  dans  les  rues  que  plaintes  et  douleurs  sur 
l'horrible  assassinat  de  MM.  les  duc  et  cardinal  de  Guise. 
Mille  estampes  représentant  le  martyre  des  deux  chefs  de 
la  maison  de  Lorraine  étaient  distribuées  dans  la  foule; 
on  y  voyait  :  «  Les  efiîgies  de  feu  M.  de  Guise  et  M.  le  car- 
dinal son  frère  ,  massacrés  pour  soutenir  l'église  catholique 
et  la  loi  de  nostre  sauveur  J.-C.  ;  lombeau  sur  le  trépas  et 
assassinat  commis  aux  personnes  de  messeigneurs  de  Guise 
(jui  sont  morts  pour  J.-G.  et  le  public,  et  vivront  à  jamais.  <» 
Ensuite  d'autres  gravures  représentaient  «  les  corps  des 
grands  princes  de  Guise  estendus  dans  une  salle  du  chasteau 
de  Blois,  percés  et  dagues  de  mille  coups,  ayant  chacun  un 
crucihx  en  la  main  ;  et  la  démonstration  comme  Henry  de 
Valois,  ce  perfide  politique,  masqué  d'une  vie  saincte,  ayant 
communié  et  disné  avec  lesdicts  princes,  les  faict  tost  après 

1  JutiriHil  de  Henri  111,  luni.  il,  pay.  177.  ,    - 
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luer  et  massacrer.»  Des  images,  enluminées  de  rouge,  dé- 
montraient «  comme  Henry,  le  perfide,  le  détestable  Valois, 
fait  mettre  en  pièces  les  corps  sanglants  des  deux  princes  mar- 
tyrs; puis  les  faict  jetter  au  feu  pour  les  consumer  en  cendres  ; 
comme  les  deux  princes  estant  morts  sont  rais  tout  nuds  sur 
une  table,  meurtris  de  divers  coups,  et  comme  Henry  de  Va- 
lois repaissoit  ses  yeux  de  ce  spectacle  ;  et  le  martyre  cruel 
du  rcvérendissime  cardinal,  sous  Finhumain  tyran  qui  sautela 
d'allégresse  et  de  plaisir  en  apprenant  l'exécution ,  et  crioit 
bien  fort  :  Je  suis  seul  roi  de  France;  je  vais  remettre  sus  l'a 
thée,  le  libertin,  le  sorcier,  le  voleur,  et  tous  les  diables.  » 

Il  n'était  pas  un  sermon,  pas  une  de  ces  harangues  qui 
parlaient  aux  masses,  dans  laquelle  il  ne  fût  question  des 
princes  de  Lorraine.  Madame  de  Nemours,  la  mère  du  duc  de 
Guise,  assistaitaux  sermons  du  petit  feuillant  ;  le  prédicateur, 
se  tournant  vei's  elle,  s'écria  dans  son  invocation  :  «  0  sainct 
et  glorieux  martyr  de  Dieu,  bénit  est  le  ventre  qui  t'a  porté 
et  les  mamelles  qui  t'ont  allaité  !  »  Et  le  docteur  Lincestre,  au 
milieu  de  l'église  Saint-Bar Ihélemi,  «exigea  de  tous  les  assis- 
tants le  serment,  en  leur  faisant  lever  la  main,  d'employer 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  et  jusqu'au  dernier 
denier  de  leur  bourse,  pour  venger  la  mort  des  deux  princes 
lorrains,  massacrés  par  le  tyran  dans  le  chasteau  de  Blois  à  la 
face  des  estais.  »  H  imposa  un  serment  particulier  au  premier 
président  de  Harlay,  qui,  assis  devant  lui  dans  Toeuvre,  avait 
écouté  sa  prédication,   l'interpellant  par  deux  fois  en  ces 
termes  :  «  Levez  la  main,   monsieur   le  président,  levez-la 
haut,  encore   plus  haut,  afin  que  le  peuple  le  voie.  »  El  ce 
peuple  vivement  ému  continuait   à  briser  tous  les  signes 
de  la  royauté,  toutes  les  marques  de  son  antique  sujétion 
aux  Valois,  tandis  que  les  crieurs  des  villes  faisaient  retentir 
les  rues  d'une  multitude  de  lamentables  histoires  :  «  Portrait 
et  description  du  massacre  prodiloirement  commis  au  ca- 
binet et  par  l'autorité  du  roy,  pendant  les  estais  h  Blois,  en 
la  personne  do  Henry  de  Lorraine,  magnanime  duc  de  Guise, 

7. 


18  LA  LIGUE 

protecteur  et  déleiiseur  de  l'église  catholique  et  du  royaume 
de  France.  —  Les  cruautés  sanguinaires  exercées  envers  feu 
monseigneur  le  cardinal.  —  La  vie  et  innocence  des  deux  frè- 
res, contenant  un  ample  discours  par  lequel  on  pourra  aisé- 
ment rembarrer  ceux  qui  taschent  d'esteindre  leur  renom.  — 
Regrets  et  soupirs  lamentables  de  la  Franc{3  sur  le  trépas  do 
très  haut,  très  valeureux  seigneur  le  duc  de  Guise.  —  Épi- 
taphes  des  deux  frères  martyrs,  par  un  gentilhomme  angevin, 
avec  des  vers  adressés  à  madame  de  Montpensier.  » 

Ces  lamentations  désordonnées  n'amenaient  aucune  forme 
de  gouvernement,  ne  préparaient  pas  l'avenir  du  mouvement 
populaire  que  les  chefs  cherchaient  à  régulariser.  Pour  bien 
comprendre  la  marche  et  la  portée  de  la  révolution  munici- 
pale de  Paris,  il  est  essentiel  de  préciser  les  divers  pouvoirs 
qui  allaient  s'y  partager  l'autorité.  Dans  l'ordre  hiérarchique, 
le  conseil  municipal,  le  bureau  de  la  ville,  c'est-à-dire  la  réu- 
nion du  prévôt  et  des  éclievins  de  la  cité,  tenait  l'administra- 
tion publique,  commandait  aux  compagnies  bourgeoises,  ré- 
glait les  halles,  réunissait  les  métiers.  Tous  les  mandements 
pour  la  police  et  la  bonne  gestion  émanaient  du  bureau  de  la 
Grève  ;  quelque  soin  qu'eût  pris  le  peuple  de  choisir  des  ma- 
gistrats dévoués  aux  idées  catholiques,  à  la  sainte  ligue,  comme 
ce  conseil  se  composait  de  l)ons  et  notables  bourgeois,  il  y  avait 
dans  son  scindes  hommes  de  propriété  et  de  conservation, 
éléments  d'un  système  régulier.  A  côté  du  gouvernement  de 
la  commune,  il  s'en  était  formé  un  autre  dans  un  sens  plus 
vif,  plus  prononcé.  On  a  dit  que  Paris  était  distribué  en  seize 
quartiers,  à  la  tète  desquels  se  trouvait  placé  un  quartenier  élu 
du  peuple,  l'homme  des  métiers  et  des  compagnies  bourgeoi- 
ses, souvent  môme  colonel  de  ces. compagnies.  Ces  seize  (juar- 
teniers  formaient  un  conseil  particulier,  indépendant  de  l'hô- 
tel-de-ville  en  la  place  de  Grève,  et  dominant  mémo  ses 
résolutions,  parce  que  derrière  eux  était  le  peuple  en  armes. 
Il  y  avait  parmi  ces  seize  quarteniers  des  orateurs  énergi- 
ques. Le  plus  puissant  d'entre  eux  était  Senault,  simple  av/)- 
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rai  de  Paris  ;  il  parlait  avec  facilité  :  sorte  de  tribun  de  la  vieille 
Rome,  quand,  au  conseil,  il  se  proposait  quelque  affaire  qui 
lie  lui  plaisait  pas,  et  qu'il  voyait  que  d'un  commun  consen- 
tement elle  était  prête  à  passer,  «  se  levant,  il  disoit  tout  haut  : 
Messieurs,  je  l'empesche,  et  je  m'y  oppose  pour  40  mille 
hommes;  à  laquelle  voix  tous  baissoient  la  teste  comme 
cannes,  et  ne  disoient  plus  mot.»  En  seconde  ligne  de  ta- 
lents, et  avec  une  influence  moins  grande,  on  comptait  encore 
le  commissaire  Louchart  et  Esmonnot,  procureur  au  parle- 
ment, favoris  des  halles  capricieuses.  L'homme  d'action  et 
d'épée  parmi  eux  était  Jean  Leclerc ,  aussi  procureur  en  la 
cour  de  parlement,  qui,  depuis  son  élection  au  titre  de  capitaine 
de  son  quartier,  s'était  adonné  au  tir  de  l'arquebuse  et  aux 
jeux  de  dague;  c'était  Leclerc  qu'on  chargeait  de  toutes  les 
opérations  actives  de  la  commune.  A  la  tète  de  la  bonne  garde 
bourgeoise,  il  gouvernait  la  Bastille  Saint-Antoine,  taisait  le 
guet  de  nuit,  arrêtait  les  politiques  tièdes  ou  traîtres,  et  mes- 
sire  Leclerc  était  plus  connu  aux  halles  de  Paris  que  le  roi  de 
France  même.  Pour  bien  préciser  la  différence  entre  ces  deux 
conseils,  on  pouvait  dire  que  l'hôtel-de-ville  représentait  la 
bourgeoisie  catholique  ligueuse,  mais  amie  de  l'ordre  et  d'une 
administration  régulière;  tandis  que  le  conseil  des  seize  re- 
présentait les  métiers,  les  confréries,  tout  le  peuple  des  rues'. 
C'étaient  là  les  autorités  municipales.  Sous  un  titre  plus 
général  et  se  rapprochant  davantage  de  la  royauté,  se  trouvait 
le  parlement  avec  ses  grand'chambres  et  ses  présidences.  Ce 
parlement  devait  jouer  un  rôle  actif,  parce  que  son  autorité 
était  antique  dans  l'opinion  des  peuples,  et  qu'elle  s'étendait 
au  dehors  des  murs  de  Paris.  La  ligue,  en  l'état  du  parlement 
tel  qu'il  était  composé  et  sans  modifications,  ne  pouvait  comp- 
ter sur  son  appui;  on  y  avait  trop  de  dévouement  pour  le  roi  : 
ne  savait-on  pas  qu'il  y  avait  des  présidents,  des  conseillers  qui 

1  On  peut  comparer  cette  organisation  à  celle  de  la  commune  et  du  dé- 
partement à  la  première  époque  de  la  révolution  française. 
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ùtaieiil  en  rapport  avec  Henri  III,  le  tyran  déchu,  et  qui  trahis- 
saient la  ville  et  la  sainte-union  elle-même?  il  fallait  un  coup 
de  force  :  on  verra  que  le  peuple  de  Paris  l'essaya.  Les  autres 
cours  souveraines  avaient  moins  d'importance,  et  la  ligue  met- 
tait moins  d'intérêt  à  les  acquérir;  ces  cours  se  montraient 
d'ailleurs  dévouées.  La  Sorbonne,  la  grande  autorité  ecclésias- 
tique, était  pour  les  principes  du  gouvei'nement  catholique  ce 
que  le  parlement  était  pour  les  principes  judiciaires  et  l'action 
administrative.  On  pouvait  compter  sur  ce  grand  corps,  car  les 
curés  de  Paris  s'étaient  prononcés  :  en  toutes  les  églises,  aux 
paroisses,  il  existait  des  prédicateurs  qui  correspondaient  avec 
elle,  formulaient  ses  principes  dans  la  chaire,  en  face  du  peu- 
ple. La  Sorbonne  était  en  plein  rapport  d'opinion  avec  le  con- 
seil des  seize.  Il  y  avait  parité  de  sentiments  et  d'enthousiasme. 
.  Le  caractère  de  tous  ces  pouvoirs  était  surtout  muni- 
cipal; ils  ne  s'étendaient  pas  en  dehors  de  la  cité;  les  au- 
tres villes  avaient  de  la  déférence  pour  Paris,  mais  elles  ne 
reconnaissaient  son  conseil  que  comme  un  membre  de  la  con- 
fédération. H  fallait  une  autorité  supérieure,  une  forme  de  gou- 
vernement provisoire,  avec  des  pouvoirs  sur  l'ensemble  de  la 
ligue.  Le  conseil  de  l'union  catholique,  qui  jusqu'alors  n'avait 
existé  que  d'une  manière  occulte  et  instantanée,  se  déclara 
publiquement  en  permanence;  il  prit  la  direction  dcsatlaircs, 
car  le  peuple  demandait  à  grands  cris  la  déchéance  de  Henri  III, 
et  voulait  qu'il  ne  fût  plus  question  du  tyran ,  ni  dans  les 
prières  publiques,  ni  dans  les  formules  parlementaires.  L'union 
sainte  créait  donc  ainsi  une  espèce  d'administration  politique, 
en  attendant  une  mesure  déliuitive,  après  la  déchéance  royale 
régulièrement  prononcée.  «Du  jeudi,  IG"  jour  de  février  I08I). 
—  En  assemblée  générale  ledict  jour,  faite  en  la  grande  salle 
de  l'hostel-de-ville  de  Paris,  en  laquelle  assistaient  messei- 
gneurs  les  ducs  de  Mayenne,  de  Nemours,  d'Aumale  et  comte 
de  Chaligny,  se  sont  réunis  messieurs  les  esclievins,  con- 
seillers de  ladicte  ville,  députés  des  cours  souveraines,  corps, 
collèges,  chapitres,  comnmnaulés.  (luarteniers  el  quatre  no- 
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Lies  bourgeois  eslus  par  le  conseil  de  chuscuii  quarlier  de  la- 
dicte  ville,  pour  adviser  à  l'establissement  d'un  conseil  général 
de  l'union,  destiné  à  la  conservation  de  la  religion  catholique 
et  de  toutes  les  bonnes  villes.  Monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 
président  en  ladicte  assemijlée,  a  remonstré  qu'il  avoit  esté 
dressé  un  l'ôle  contenant  les  noms  de  ceux  que  Ton  desiroit 
et  jugeoit  estre  plus  propres  pour  tenir  ledict  conseil,  lequel 
rôle  lui  avoit  esté  délivré.  Au  mesme  instant  il  en  a  esté  laict 
lecture  à  l'assemblée  ;  après  laquelle  lecture  a  esté  advisé  que 
ledict  rôle  sera  envoyé  aux  conseils  establis  en  chacun  des 
seize  quartiers  municipaux,  pour  voir  et  donner  advis  de  ceux 
que  l'on  voudroit  retenir  dans  ledict  conseil.  »  Cette  liste  fut 
arrêtée,  en  elfet,  le  lendemain,  et  le  peuple  conllrma  officielle- 
ment le  conseil  secret,  tel  qu'il  existait  depuis  deux  ans  ;  il  n'y 
eut  aucun  changement,  car  Paris  avait  foi  en  les  délégués  de 
l'église  et  de  l'état. 

Le  premier  acte  administratif  de  ce  gouvernement  provisoire 
fut  de  déléguer  le  commandement  de  Paris,  l'action  militaire, 
à  un  des  représentants  de  la  maison  de  Guise  ;  M.  d'Aumale 
reçut  ce  témoignage  de  confiance.  Comme  gage  au  parti  po- 
pulaire, il  confia  lui-même  la  BastUle  à  un  des  seize  quarte- 
niers,  à  Leclerc,  Thomme  des  halles  et  des  métiers.  Succes- 
sivement, le  conseil  de  Tuiiion  prit  des  mesures  d'ordre  et 
d'organisation  politique.  «  De  par  le  conseil  général  de  ruiiion 
des  catholiques  establi  en  cette  ville  de  Paris,  attendant  l'as- 
semblée des  estats  généraux  du  royaume,  —  défenses  sont 
faictes  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât,  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient ,  d'entrer  de  leur  auctorité  en  aucune 
maison  des  bourgeois  ou  autre,  soit  en  celte  ville  ou  dehors, 
pour  y  visiter,  loger  ou  prendre  meubles  et  autres  prises,  ni 
pareillement  saisir  aucun  prisonnier  du  parti  contraire  à  l'u- 
nion, ni  mettre  garnison  es  maisons  sans  mandement  et  or- 
donnance dudict  conseil  ou  des  eschevins  de  ladicte  ville,  signé 
de  trois  d'entre  eux,  sur  peine  de  la  vie,  et  tous  ceux  qui  au- 
ront esté  visités,  auxquels  on  aura  mis  garnison,  logé,  pris 
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mculjles,  poiiiTont  venir  librement  et  seuremcnt  lain;  leurs 
plaintes,  s'ils  en  ont,  par  devant  ledict  conseil,  pour  y  estre 
pourvu  ainsi  que  de  raison,  Sa*"  février  io89  '.  » 

En  même  temps  des  lettres  circulaires  exhortaient  toutes 
les  villes  à  demeurer  dans  de  communs  sentiments  avec  les 
bourgeois  catholiques  de  la  cité  de  Paris  :  «  Messieurs ,  nous 
sommes  advertis  que  depuis  les  massacres  et  autres  malheurs 
arrivés  à  Blois,  plusieurs  mal  affectionnés  à  la  religion  et  ne 
s'en  servant  que  comme  de  masque  pour  tromper  les  catho- 
liques, vont  de  villes  en  autres,  semant  de  faux  bruits,  dégui- 
sant la  vérité  de  cette  histoire  tragique  ;  ils  veulent  persuader 
que  le  feu  duc  de  Guise  avoit  quelque  sinistre  entreprise  sur 
In  roy.  C'est  un  maigre  prétexte  pour  colorer  lesdicts  assassi- 
nats, de  dire  que  M.  de  Guise  avoit  une  entreprise.  Ses  com- 
portements ont  assez  descouvert  son  intention.  Messieurs,  c'est 
chose  horrible  à  penser  que  la  saincte  communion  ait  servi  de 
masque  à  l'entreprise  de  telles  cruautés,  et  que  les  corps  ainsi 
inhumainement  meurtris  aient  esté  escartelés  et  bruslés  pour 
les  priver  de  sépulture.  Unissons-nous  donc  plus  que  jamais  et 
nous  gardons  de  surprise  et  de  garnisons;  et,  nous  aidant  l'un 
à  l'autre,  conservons  nostre  foy  et  nostre  religion.  Dieu  nous 
y  veuille  tous  bien  résoudre,  encourager  et  assister.  »  Le  bu- 
reau municipal  de  Paris  ne  resta  point  en  arrière  ;  il  s'associa 
hardiment  à  l'union.  Et  comment  en  eût-il  été  autrement, 
lorsque  son  ancien  i)révôtVersoris,  ayant  entendu  la  nouvelle 
de  la  mort  des  deux  princes  de  Guise,  en  fut  si  fort  ému  qu'il 
en  ifiourutle  lendemain  de  Noël?«  Il  étoit  tellement  ligueur 
et  amateur  du  duc  de  Guise  qu'il  voulut  embrasser  son  por- 
traict  avant  que  de  mourir,  l'appelant  bon  prince;  et,  ayant 
pris  celui  du  roy,  l'appela  tyran,  le  rompit  et  mit  en  pièces.  » 
Les  actes  de  la  municipalité  de  Paris  portaient  tous  à  des  me- 
sures d'ordre  et  de  bonne  police  urbaine  :  «  M.  le  président  de 
Blanc-Mcsnil,  colonel;  nous  vous  prions  faire  et  faire  faire  par 

1  Regist.  de  l'hôtd-clc-viUc,  lom.  xu.  fol.  296. 


KT  HENRI  IV.  83 

les  atilres  capitaines  de  vosli'c  quartier  bonne  et  exacte  re- 
cherche présentement  par  toutes  les  maisons,  hostelleries, 
chambres  garnies  et  autres  lieux  de  tous  les  soldats  et  autres 
personnes  qui  s'y  trouveront  sans  adveu,  et  de  ce  nous  l'aictcs 
envoyer  incontinent  vostre  procès-verbal.  »  —  «  Il  est  enjoinct 
à  tous  les  bourgeois,  manants  et  habitants  de  la  ville,  eux  aller 
en  personne  aux  guets,  gardes  des  portes  qui  se  font  en  icellc 
de  jour  et  de  nuict,  et  desfense  à  eux  de  désemparer  la  ville 
sur  peine  et  confiscation  de  corps  et  de  bien,  auxquels  bour- 
geois et  habitants  est  aussi  enjoinct  de  faire  venir  en  ladicte 
ville,  en  toute  diligence,  le  plus  de  grains,  vivres  et  provisions 
qu'il  leur  sera  possible,  pour  la  fourniture  et  provision  des- 
dicts  bourgeois,  habitants  et  autres.  »  —  «  Monsieur  le  prési- 
dent d'Hameau,  colonel;  faictes  desfense  à  tous  armuriers, 
quincailliers  et  autres  qui  font  trafic  d'armes  en  vostre  quar- 
tier, d'en  vendre  aucune  à  quelle  personne  que  ce  soit  sans 
exprès  congé  de  monseigneur  le  duc  d'Aumale  ou  de  nous, 
sous  peine  de  200  escus  d'amende  et  de  confiscation  desdictes 
armes.  »  —  «  En  l'assemblée  générale  cejourd'huy  laicte  en  la 
grande  salle  de  l'hostel  de  ville,  M.  Rolland,  nostre  premier 
eschevin,  a  amplement  fait  entendre  que  pour  éviter  aux  tu- 
multes qui  pourroient  advenir  par  le  menu  peuple,  lequel  de- 
meurant oiseux  et  en  nécessité,  pourroit  s'esmouvoir  et  se 
mutiner;  il  estoit  fortement  nécessaire  de  voler  quelque  mé- 
diocre somme  de  deniers  pour  subvenir  aux  plus  nécessiteux 
tant  que  la  misère  durera;  partie  sera  distribuée  au  menu 
peuple  et  partie  dans  des  ateliers  et  aux  ouvriers  pour  fortifi- 
cation et  réparation  de  la  ville.  Le  fait  mis  en  délibération  a 
esté  advisé  ;  attendu  la  nécessité  présente,  l'on  doit  faire  une 
levée  générale  sur  tous  les  bourgeois,  manans  et  habitans  de 
la  ville,  lesquels  seront  excités  à  contribuer  gracieusement  et 
sans  contraincte  pour  une  si  juste  et  sainte  cause,  et  les  quêtes 
seront  laictes  par  les  curés  et  quatre  bourgeois.  » 

Le  bureau  municipil  de  Paris,  moins  avancé  dans  la  sé- 
dition que  les  seize,  les  orateurs  populaires  et  les  halles  ,vip 
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voulait  pas  rompre  absolumonl  avec  le  roi,  auquel  il  .^vait  ('-crit 
dans  des  termes  de  soumission,  pour  réclamer  son  prévôt  et  ses 
échevins  retenus  à  Blois  :«  Sire,  les  habitans  de  vostre  ville  de 
Paris  s'estant  assemblés  en  très  grande  et  notable  compagnie, 
tant  du  corps  de  ladicte  ville ,  des  principaux  de  vostre  parle- 
ment, chambre  des  comptes  et  autres  bons  bourgeois  d'icelle, 
ont  desputé  le  sieur  président  Lemaistre  *  pour  i-eprésenter  à 
vostre  majesté  les  très  humbles  requestes  et  supplications 
dont  ils  ont  esté  chargés  de  ladicte  assemblée.  Et  pour  l'assu- 
rance qu'ils  ont  qu'il  plaira  à  vostre  majesté  les  entendre  bé- 
nignement  et  favorablement,  ne  ferons  la  présente  plus  lon- 
gue, sinon  pour  supplier  notre  Créateur,  Sire,  vous  donner 
longue  et  heureuse  vie.  28  décembre  1588.  » 

Le  parlement  partageait  en  majorité  ces  opinions  d'arran- 
g(?ment  et  de  modération  ;  il  apercevait  les  périls  d'une  ré- 
bellion ouverte  ;  il  y  avait  mille  chances  de  revers;  et  alors 
([ue  deviendrait  Paris  dans  la  révolte?  Le  conseil  des  seize 
(juarteniers,  colonels,  prédicateurs  de  paroisses,  n'était  pas 
aussi  calme;  le  peuple  avait  déclaré  à  haute  voix  la  dé- 
chéance de  Henri  de  Valois;  celte  voix  puissante  devait 
être  entendue;  plus  d'arrangement  avec  Henri,  le  persécu- 
teur des  martyrs  ;  mais  pour  cela,  il  fallait  être  maître  du  par- 
lement ,  autorité  civile  et  judiciaire,  et  de  la  Sorbonne, 
pour  la  question  Ihéologique  et  morale,  laquelle  consistait  à 
savoir  si  le  serment  de  fidélité  à  Henri  de  Valois  serait  brisé, 
parce  qu'il  était  hérétique  et  assassin.  Et  comment  couper 
court  à  toutes  les  négociations,  à  toutes  les  intrigues,  à  ces 
menées  des  calhohques  à  double  opinion  et  à  double  con- 

'  On  lit  dans  le  Journal  de  la  ligue  ;  «  Messieurs  de  la  ville  déléguè- 
rent vers  ce  maudit  tyran  de  roy  plusieurs  personnes ,  entre  autres 
M.  Lemaistre,  président  en  la  cour,  lequel  se  mit  en  bon  estât,  et  fil  son 
testaniuiU  avant  (jue  partir,  afin  rpie  si  ce.  tyran  le  vouloit  faire  mourir, 
qu'il  fust  on  hon  estât.  »  —  Journal  des  clioscs  advenues  à  Paris  depuis 
le  2.5  déc(  mhre  1688,  de. 
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science?  Dans  le  parlement,  tel  qu'il  (''lait  cnmpnsr,  la  vio- 
lence était,  dillieile  :  ne  l;illail-il  pas  [)arij;ei'  ce  paiiemenl  de 
ces  hommes  qui  sous  rriam  trahissaient  la  ville?  Le  conseil 
populaire  prit  un  parti  décisif.  «  Le  lundy  16  janvier  loSl), 
Jean  Leclerc,  naguères  procureur  en  la  cour  de  parlement, 
lors  capitaine  de  son  quartier  et  gouverneur  de  la  Bastille  de 
Paris,  accompagné  de  vingt-cinq  ou  trente  autres,  armés  de 
cuirasses,  ayant  le  pistolet  à  la  main,  estant  les  chambres  as- 
semblées, dit  haut  et  clair  :  «  Vous  tels  et  tels,  qu'il  nomma, 
suivez-moi,  venez  en  l'hostel  de  ville,  oîi  l'on  a  quelque  chose 
à  vous  dire.»  Lors  le  premier  président  et  les  présidons  Potier 
et  De  Thou  s'acheminèrent  pour  le  suivre  ;.  et  après  eux  mar- 
choient  volontairement  cinquante  ou  soixante  conseillers  de 
toutes  les  chambres  du  parlement,  mesme  des  requestes  du 
Palais  qui  ne  se  trouvèrent  point  sur  la  liste,  disant  qu'ils  ne 
pouvoient  moins  faire  que  de  suivre  leurs  capitaines.  Mar- 
chant le  premier,  il  les  mena  sur  les  dix  heures  du  matin  par 
le  Pont-au-Ghange,  comme  en  triomphe,  jusqu'en  la  place  de 
Grève,  où,  voulant  s'arrester  pour  entrer  en  l'hostel  de  ville, 
suivant  la  proposition  de  M"  Jehan  Leclerc,  en  furent  empes- 
chés,  et  par  luy  contraincts  de  marcher  outre  et  menés  à  la 
Bastille  Sainct-Antoine,  tout  au  travers  des  rues  pleines  de 
peuple,  qui  espandu  par  icelles,  les  armes  au  poing,  et  les 
boutiques  fermées  pour  les  voir,  les  lardoit  de  mille  brocards 
et  villenies.  Il  en  alla  encore  ce  jour  prendre  quelques-uns  en 
leurs  maisons  qui  ne  s'estoient  point  trouvés  à  la  cour,  et 
mesme  de  la  cour  des  aydes,  chambres  des  comptes  et  autres 
compagnies,  dont  il  y  en  eut  quelques-uns  serrés  en  la  Con- 
ciergerie et  aux  autres  prisons  de  la  ville;  mais  les  uns  furent 
eslargis  dès  l'après-disnée ,  d'autres  les  jours  ensuivans, 
parce  qu'ils  n'estoient  pas  sur  la  liste  de  Jehan  Leclerc,  ou 
estoient  estimés  estre  des  zélés  catholiques.  »  Il  y  avait,  dans 
cette  mesure  prise  contre  les  magistrats,  une  nécessité  im- 
périeuse ;  toute  transaction  étant  alors  impossible,  n'était-il 
pas  naturel  qu'on  débarrassât  les  grands  corps  judiciaires  et 
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politiques  do  l'état  dos  hommes  de  transactions?  no  fallait-il 
pas  leur  imprimer  une  forte  et  nouvelle  impulsion  catholique, 
afin  de  les  jeter  corps  et  biens  dans  la  ligue  ?  Le  parlement, 
épuré  par  ce  coup  d'état  populaire  tout  entier  dans  les  mains 
des  seize  quarteniers,  se  réunit  sous  la  présidence  du  sieur 
Brisson,  alors  lié  à  la  bourgeoisie,  tète  sans  courage  politi- 
que, vivant  de  concessions  et  de  protestations,  «  qui,  bien 
qu'il  fust  des  plus  suspects,  par  quelque  poictevine  ruse  et 
promesse  aux  Seize,  qui  disoient  tout  haut  qu'il  leur  avoit 
promis  d'estre  homme  de  bien,  se  garantit -de  la  prison,  et  de 
l'aict  exerçant  Testât  de  premier  président,  demeura  tousjours 
depuis  en  la  cour.  Le  jeudy  19,  la  cour  assemblée  ordonna 
par  arrest  qu'elle  se  joindroit  au  corps  de  la  ville  de  Paris, 
pour  luy  adhérer  et  assister  en  toute  chose,  mesme  contribuer 
aux  frais  de  la  guerre,  résolue  pour  le  bien  public.  Le  sa- 
medy  21,  fut  nommé  parla  cour  et  par  Senault,  greffier 
en  icelle,  M.  Mole,  conseiller  en  la  cour,  pour  exercer  Testât 
de  procureur  général  qu'il  accepta  enlui,  à  son  grand  regret 
et  à  son  corps  desfendant,  estant  vaincu  de  la  voix  et  multi- 
tude du  peuple  eschauffé  qui  crioit  :  Mole!  Mole!  et  aussi  de 
la  crainte  de  mort  ou,  prison,  où  il  s'asseuroit  bien  de  rentrer 
au  cas  qu'il  refusast.  » 

Le  parlement  ainsi  organisé  dans  les  intérêts  du  mouvement 
municipal,  put  sanctionner  la  question  de  déchéance  qui  étiiit 
alors  agitée  à  laSorbonne,  parsuite  d'une  requête  du  prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  la  ville.  «Vous  remonstrent  hum- 
blement les  bons  bourgeois,  manants  et  habitants  de  la  ville 
de  Paris,  que  plusieurs  dosdicts  habitants  et  autres  de  ce 
royaume  sont  en  peine  et  scrupule  de  conscience  pour  pren- 
dre résolution  sur  les  préparatifs  qui  se  font  pour  la  conserva- 
tion de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  de  cesle 
ville  de  Paris,  et  tout  Testât  de  ce  royaume,  à  Tencontre  des 
desseins  cruellement  exécutés  à  Blois  et  infraction  de  la  foy 
publique,  au  préjudice  de  ladicte  religion,  de  Tesdict  d'union 
et  do  la  naturçllo  liberté  de  la  convocaiion  des  estats  ;  f>uv 
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quoi  lesdicts  suppliants  désireioient  avoir  une  saiiicle  et 
véritable  résolution.  Ce  considéré,  il  vous  plaise  promouvoir 
que  MM.  de  la  faculté  de  théologie  soient  assemblés  pour  des- 
libérer sur  ces  poincts,  circonstances  et  dépendances,  et 
s'il  est  permis  de  s'assembler,  s'unir  et  contribuer  contre  le 
roy;  et  si  nous  sommes  encore  liés  du  serment  que  nous  lui 
avons  juré,  pour  sur  ce,  donner  leur  adviset  résolution.  »  Les 
articles  qui  furent  posés  à  la  Sorbonne  étaient  ainsi  conçus  : 
«  Si  le  peuple  du  royaume  de  France  peut  eslre  deslié  du  ser- 
ment de  fidélité  et  obéissance  preste  à  Henry  III  ;  si  en  assurée 
conscience  le  mesme  peuple  peut  estre  armé  et  s'unir,  lever 
argent  et  contribuer  à  la  desfense  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  en  ce  royaume,  contre  les  conseils  pleins 
de  toute  meschanceté  et  efforts  dudict  roy.»  La  savante  agréga- 
tion catholique  ne  fit  pas  longtemps  attendre  sa  réponse  ;  elle  se 
prononça  sur  toutes  les  questions  conformément  aux  opinions 
de  la  ville  :  «  Le  peuple  de  ce  royaume  est  deslivré  et  deslié 
du  serment  de  fidélité  et  obéissance  preste  au  susdict  roy 
Henry.  Le  mesme  peuple  peut  licitement  et  en  assurée  con- 
science estre  armé  et  uni,  recueillir  deniers  et  contribuer  pour 
la  desfense  et  conservation  de  l'église  apostolique  et  romaine 
contre  les  conseils  pleins  de  meschanceté  dudict  roy.  " 

Jamais  rien  de  plus  populaire  que  cette  résolution  de  dé- 
chéance. La  multitude  avait  effacé  partout,  comme  pour  témoi- 
gner de  son  affranchissement  et  de  son  émancipation  politique, 
les  armoiries  royales  ;  la  Sorbonne  et  l'évêque  de  Paris  ordonnè- 
rent que  les  formules  de  la  messe  ne  contiendraient  plus  aucune 
prière  pour  le  tyran  déchu  et  exécrable  qui  avait  violé  la  lui  pu- 
blique «au  notoire  préjudice  de  lasainctefoy  catholique  romaine 
et  de  l'assemblée  des  estats  du  royaume.»Des  formules  nouvelles 
remplacèrent  la  vieille  et  sublime  prière  de  l'offertoire,  et  l'on 
lit  plusieurs  oraisons  pour  les  princes  catholiques  :  le  peuple 
prosterné  demandait  à  grands  cris  leur  conservation  au  Dieu 
de  miséricorde  et  de  bonté.  Ainsi  tout  se  mettait  en  rapport 
avec  la  conslilulioii  calhoKque ,  et  à  la  suite  de  ces  délibéra- 
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lions,  la  ville  fit  rédiger  une  instruction  spéciale  adressée 
aux  prédicateurs,  organes  si  puissants  sur  la  multitude, 
«  pour  advertir  et  exhorter  le  peuple  continuellement  en  leurs 
prédications  et  à  toutes  occasions,  alin  de  le  contenir  en  l'o- 
béissance de  leurs  magistrats  et  supérieurs'en  ceste  ville  de 
Paris,  pour  la  gloire  de  Dieu  et  conservation  de  ladicte  ville,  le 
bien  de  la  saincte  union  des  catholiques.  Plusieurs  espions  et 
mauvais  garnemens  se  coulent  finement  parmi  les  troupes  oi- 
seuses du  peuple  assemblé  devant  l'hostel  de  la  ville  et  y  sè- 
ment certaines  calomnies,  faux  bruicts  et  mauvaises  nouvelles 
pour  diviser  le  peuple  :  à  quoi  il  n'y  a  meilleur  ni  plus  gra- 
cieux moyen  de  remédier  que  par  les  prédicateurs  et  ministres 
de  la  parole  de  Dieu,  lesquels  sont  priés  de  la  part  desdicts 
magistrats  de  remontrer  au  peuple  en  leurs  prédications  le 
crime  exécrable  et  dangereux  qu'il  commet,  en  usant  de  ca- 
lomnies et  propos  insolens  contre  ceux  qu'il  doit  respecter. 
Que  ceste  mauvaise  façon  de  faire  n'est  pas  le  moyen  de  re- 
médier aux  affaires,  mais  pluslost  de  les  ruiner,  et  par  nos 
désordres,  fortilier  nos  ennemis  et  leur  ouvrir  le  chemin  à  nos- 
tre  servitude  pour  nous  réduire  sous  leur  puissance,  beaucoup 
plus  dure  et  insupportable  que  celle  qui  est  à  présent,  laquelle 
est  douce  et  gracieuse.  Que  dès  le  mois  de  janvier  dernier,  le 
roy  s'est  vanté  que  nous  ne  vivrions  pas  deux  mois  dans  Paris 
sans  nous  couper  la  gorge  les  uns  aux  autres.  C'est  pourciuoy  il 
faut  que  chascun  se  contienne  en  obéissance.  Dieu  respandiu 
ses  bénédictions  sur  nous  et  nous  deslivrera  de  l'hérésie  et  ty- 
rannie qui  nous  menacent  K  » 

Et  comment  les  prédicateurs  n'auraient-ils  pas  multiplié  ces 
larmoyantes  histoires,  lorsqu'on  savait  que  madanie  de  Guise, 
la  veuve  du  martyr,  écrivait  au  duc  de  Nevers  une  bien  pitoya- 
ble épitre?  «  J'espère  que  Dieu  aura  pitié  di!  nioy  et  qu'il  ne 
me  deslaissera  jamais  en  une  si  juste  querelle  ;  mais  qu'il  sus- 
citera tant  de  gens  de  bien  pour  se  joindre  à  ceste  cause,  ([uo 

'  \\vj,\i[.  ik  rii6l(l-de-\illc,  \ll,  iul,  ;j:J6  à  ■âil. 
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bienlost  je  verray  une  bonne  justice  de  l'assassinat  meschant 
et  malheureux  commis  sur  celuy  qui  n'eut  jamais  dans  Tàme 
que  le  service  de  Dieu  et  celuy  de  ce  malheureux,  cruel,  tyran, 
inhumain,  qui,  pour  me  priver  de  mon  mary,  a  perdu  son 
âme,  son  honneur  et  renommée.  Pardonnez-moy  si  je  continue 
à  vous  importuner  de  mes  plainctes  ;  je  ne  puis  m'empescher 
de  cela,  car  estant  privée  de  ce  que  j'avois  de  plus  cher,  il  ne 
me  reste  que  la  vengeance  que  j'ay  si  empreinte  dans  le  cœur 
que  je  ne  parle  ni  ne  resve  autre  chose  ;  à  quoy  je  vous  invite, 
conjure  et  supplie  de  m'assisler,  et  en  rescompense  je  vous 
offre  et  présente  ma  vie,  mes  pauvres  enfants  et  tout  ce  qui 
est  en  nos  puissances  pour  sacrifier  à  l'observance  de  vos  com- 
mandements, que  je  tiendrai  à  jamais  chers  comme  venant  de 
vous,  monsieur,  que  j'aime  et  honore  autant  que  je  rccognois 
y  estre  redevable,  Continuez-moy  donc,  s'il  vous  plaist,  vos- 
tre  bonne  grâce,  et  croyez  ce  porteur  qui  vous  parlera  plus 
particulièrement  de  ma  part.  Je  me  remets  donc  sur  luy  pour 
linir  ma  lettre,  en  vous  baisant  très  humblement  les  mains. 
Vostre  très  obéissante  sœur,  Catherine  de  Glèves  '.)> 

Ainsi,  pour  bien  résumer  la  situation  de  ce  mouvement 
de  la  ligue,  il  y  a  d'abord  manifestation  d'opinion  publi(iue, 
puissante,  énergique  contre  Henri  de  Valois,  opinion  pronon- 
çant la  déchéance  de  fait  contre  la  royauté ,  et  effiiçant  ses 
armoiries.  Puis,  elle  trouve  une  expression  régulière  dans  le 
conseil  municipal  de  Paris  ;  elle  se  feit  violente  et  désordon- 
née parmi  les  quarteniers  et  dans  la  chaire.  La  déchéance  est 
prononcée  par  la  Sorbonne,  autorité  légitime  dans  l'organi- 
sation catholique.  Les  crimes  imputés  au  roi,  au  tyran,  sont  la 
violation  de  la  foi  romaine  (la  constitution  d'alors),  le  mépris 
des  états-généraux  (la  représentation  du  pays).  On  efface  les 
formules  de  la  messe,  comme  aux  époques  politiques  on  modi- 
fie les  formules  royales;  puis  enfin  s'établit  un  conseil  d'u- 

Biblioth.  ro,\alc  :  «  Mémoire   du   iii;iic  du  roj  Henri  11!  [icndaiil  ia 
Iguu,  «  coi;  88G0,  lui.  207.  iM,-^.  .. 
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nion,  une  espèce  de  gouvernement,  provisoire  et  populaire, 
en  attendant  un  système  régulier  et  délinilit",  une  élection 
de  roi. 

Si  à  Paris  la  triste  nouvelle  du  martyre  de  MM.  de  Guise,  re- 
produit partout  en  belles  images,  avait  fait  une  sensation  si, 
vive,  si  profonde,  combien  dut-elle  être  plus  puissante  encore 
dans  ces  cités  sans  cesse  exposées  aux  attaques  et  aux  insultes 
des  huguenots?  On  a  vu  que  le  conseil  d'union  avait  écrit 
maintes  circulaires  aux  échevins,  prévôts,  maires,  majein^s, 
jurais,  pour  leur  annoncer  l'organisation  entière  de  la  sainte 
ligue,  et  les  inviter  à  se  joindre  à  lui  contre  le  tyran  Heiui  de 
Valois.  La  plupart  des  cités  n'avait  pas  attendu  celte  invitation 
pour  éclater  ;  en  armes  déjà,  elles  avaient  déclaré  leur  liberté  et 
leur  entière  adhésion  à  la  foi  catholique,  au  parti  municipal 
qui  en  proclamait  la  grande  suprématie.  Partout  le  mouve- 
ment est  marqué  de  ce  double  CiU'actèrc  :  appel  aux  vieilles 
franchises  de  la  cité,  aux  anciennes  formes  d'échevinage,  élec- 
tion, maison  comnunie,  beil'roi,  bannière  des  confréries  et  mé- 
tiers ;  et  puis,  esprit  catholique,  prédication  libre  et  politique  ; 
en  un  mot,  gouvernement  de  la  cité  par  la  cité.  Ce  retour  à  la 
liberté  municipale,  à  ces  fédérations  de  ville  à  ville,  se  lit  avec 
un  ordre,  un  ensemble  qui  peut  même  étonner  les  perfection- 
nements de  la  civilisation  moderne. 

A  Lyon,  la  nouvelle  de  Blois  advint  trois  jours  après,  cl  le 
conseil  municipal  se  réunit  sur-le-champ  en  une  belle  et 
grande  assemblée  ;  il  y  fut  exposé  par  le  doyen  des  convScillers 
«  que  les  bons  et  vrays  catholiques  de  la  ville  avoicnt  eu 
grande  occasion  de  prendre  les  armes  pour  se  garantir  des 
entreprises  malheureuses  que  faisoient  sur  eux  les  liéré1i(iues 
assistés  des  politiques  et  machiavélistes,  lesquels  avoient  si 
souvent  faict  desmonstratioii  de  mauvaise  volonté.  Trouvant 
moyen  d'empescher  nos  desvotions  accoutumées ,  qui  est  de 
mettre  le  sainct-sacrement  par  les  églises  où  le  peuple  va  en 
desvotion  et  procession,  sous  prétexte  qu'ils  disoient  que  le 
roy  en  auroit  jalousie  et  diroit  que  nous  faisons  prières  poyr 
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les  âmes  de  ces  pauvres  princes  massacrés  ;  ils  firent  clorre  la 
bouche  aux  pres(iicateurs,empeschant  qu'ils  ne  dissent  la  vérité, 
et  les  vouloient  forcer  de  soutenir  que  les  massacres,  cet  acte  si 
meschant  et  détestable,  avoient  esté  bien  et  légitimement  faicts. 
Ce  qui  fut  l'occasion  que  la  nuict  le  peuple  se  doutant  de  quelque 
surprise,  se  miten  armes  de  soy-mesme  et  sans  estre  commandé. 
Et  l'on  descouvrit  des  arquebusiers  de  la  ville  qui  s'alloient  jet- 
ter  dans  les  maisons  des  politiques  pour  leur  faire  assistance  et 
main-forte.  Il  y  avoit  en  la  ville  et  dehors  des  personnes  qui 
disoient  tout  haut  qu'avant  qu'il  fust  peu  de  jours  l'on  pen- 
droit  tant  de  ces  eschevins  mutins,  qu'il  n'y  auroit  pas  du 
chanvre  à  demi  pour  faire  des  cordes.  Brief,  le  party  catho- 
lique est  demeuré  le  supérieur.  Les  desseins  de  ces  faction- 
naires conspirateurs  se  sont  esvanouis  comme  la  poussière  au 
vent,  et  nos  politiques  sont  demeurés  saisis  et  mis  en  un 
lieu  où  Ton  est  assuré  qu'ils  ne  nous  peuvent  plus  nuire.  » 
Quand  donc  cet  exposé  eût  été  bien  fait  et  parachevé,  tout 
d'une  voix  on  délibéra  l'union  jurée  et  promise  par  les  con- 
suls, échevins ,  manants  et  habitants  catholiques  de  tous  les 
ordres  et  états  de  Lyon  ;  tous  s'écrièrent  :  «  Nous  promettons 
à  Dieu,  sa  glorieuse  mère,  anges,  saincts  et  sainctes  du  Pa- 
radis ,  de  vivre  et  mourir  en  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine;  jurons  de  donner  tout  notre  pouvoir  et 
puissance  à  la  conservation  de  ceste  ville  de  Lyon ,  establis- 
sement  d'un  bon  et  asseuré  repos  à  la  descharge  du  pauvre 
peuple.  Nous  voulons  entretenir  de  poinct  en  poinct  l'esdict 
d'union  publié  ès-cours  de  parlement  de  ce  royaume,  juré 
solennellement  par  le  roy  en  l'assemblée  générale  des  estats, 
et  depuis  par  lesdicts  estats,  et  n'assister  de  nos  personnes  ni 
moyens  ceux  qui  ont  violé  et  faussé  la  foy  promise  auxdicts 
estats.  »  Ces  résolutions,  qui  se  passèrent  en  conseil  de  ville, 
il  fallait  les  publier  au  dehors ,  et  c'était  là  véritablement  la 
sanction  populaire  ;  le  conseil  n'hésita  pas  :  «  A  esté  ordonné 
que  les  articles  qui  ont  esté  dressés  de  l'union ,  seront  im- 
primés et  publiés,  ensemble  la  forme  du  serment  que  doivent 


92  LA  LltJUE 

faire  tous  les  habitants  de  la  ville  de  Lyon,  et  par  ce,  est  en- 
joinct  h  Jehan  Pillehotte,  impnmeur  de  ladicte  ville,  de  les 
imprimer.  Faict  au  conseil  tenu  en  l'hostel-de-ville,  le  lundi 
2^  mars  1589,  par  ordre  dudict  conseil  :  Janthoxas.  » 

La  grande  ville  de  Lyon ,  qui  commandait  au  passage  du 
Rhône,  cette  puissante  cité,  se  prononçait  donc  pour  la  dé- 
fense de  ses  libertés  municipales  et  du  catholicisme  !  Plus  au 
midi,  Toulouse  se  jetait  dans  la  ligue  avec  cette  violence  qui 
avait  signalé  ses  excès  lors  de  la  Saint-Barthélemi.  A  Lyon, 
il  n'y  avait  pas  eu  second  massacre;  la  formation  de  l'union 
municipale  s'était  accomplie  d'elle-même  et  par  un  mouve- 
ment naturel.  A  Toulouse,  le  sang  méridional  fermentait;  le 
parlement  n'avait  pas  voulu  seconder  l'impatience  catholique  ; 
il  était  dominé  par  Duranti,  homme  du  tiers-parti.  11  y  eut 
donc  un  mouvement  populaire  contre  le  parlement,  à  l'imita- 
tion de  ce  qui  s'était  passé  à  Paris.  Lors  des  massacres  de  la 
Saint-Barthélemi,  on  avait  déjà  pendu  cinq  ou  six  conseillers 
au  grand  orme  de  la  place  du  Capiiole  ;  le  contrat  d'union  fut 
encore  scellé  d'une  nouvelle  exécution  populaire.  Le  25  jan- 
vier, le  peuple  se  rassembla  .à  l'hôtel-de-ville,  et  d'un  com- 
mun accord  il  renversa  les  armoiries  royales ,  brisa  les  por- 
traits de  Henri  de  Valois,  le  tyran,  le  nouveau  Néron.  Le  pré- 
sident Etienne  Duranti  et  Tavocat-général  d'Assis  cherchaient 
atout  pacifier;  dans  ces  moments  d'elfervescence  et  de  sou- 
lèvements, la  voix  des  hommes  modérés  est  impuissante. 
Duranti  et  d'Assis  furent  traînés  en  prison,  et  quelques  jours 
après  assommés  par  la  populace  ;  leurs  corps  furent  ensuite 
jicndusavec  l'effigie  du  roi  Henri  HI  que  Ton  avait  percée  de 
plusieurs  coups  de  poignards.  Aussi  la  bonne  ville  de  Tou- 
louse et  son  parlement  épuré  reçurent-ils  les  grandes  félicita- 
tions de  leurs  alliés  de  Paris;  le  conseil  municipal  de  îa Grève 
leur  écrivait  :  «  Messieurs  les  capitoux  de  Toulouse,  nous  ne 
pouvons  assez  vous  exprimer  le  plaisir  et  consolation  que 
nous  avons  tous  ressenti  d'avoir  appris,  par  vos  Itittres,  le 
devoii'  qu'ave/,  liiict  [tour  vostre  cunservalion  et  vous  sauver 
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des  dangers  qui  vous  meiiaçoient.  Il  ue  reste  plus  que  d'es^a- 
blir  partout  un  bon  ordre ,  à  quoy  nous  travaillons  par  drc'i 
pour  l'establissement  du  conseil  général  de  l'union  auqinl 
s'expédient  toutes  affaires  et  dispositions.  17"  mars  1589.»  — 
«Messieurs  du  parlement  de  Toulouse,  ajoutaient-ils,  no::; 
avons  estably  un  conseil  général  de  l'union ,  composé  d'i  :i 
grand  nombre  de  grands  et  honnestes  personnes  des  trc  s 
ordres,  auquel  s'expédient  et  ordonnent  toutes  les  affaires  ù^' 
notre  union  avec  messieurs  les  princes  catholiques,  lesqin  i-^ 
ont  les  premiers  juré  d'obéir  audict  conseil.  Les  grâces  et  n- 
missions,  provisions  d'offices  et  toutes  autres,  telles  affaires  \ 
sont  despeschées  de  toutes  les  parties  du  royaume  sous  ni 
sceau  nouveau  aux  armes  de  France,  en  la  lesgende  duqi.'  I 
sont  escrits  ces  mots  :  Sigillum  regni  Franciœ  '.  Le  parlemcil 
de  Paris  a  approuvé  et  autorisé  ledict  conseil  et  ledict  scen;', 
avec  lequel  aussi  se  font  toutes  expéditions  de  justice.  Toiiti  s 
les  capitales,  villes  de  provinces  ralliées,  ne  laissent  pas  d'avoi.' 
un  conseil  provincial  pour  les  affaires  de  la  province  qui  rc- 
cognoist  et  se  réfère  au  général  du  conseil  de  nostre  ville  ;  <■! 
de  cet  ordre  nous  espérons  beaucoup  de  bien  en  attendant 
l'assemblée  des  estats-généraux  qui  sont  ordonnés  par  ledicl 
conseil  et  par  nostre  parlement.  17'^  mars  lo8'J  ^.  » 

Et  à  Marseille,  la  ligue  avait  aussi  retenti;  elle  s'était  faci- 
lement formée  là  :  ancienne  république,  Marseille  pouvait-elli' 
repousser  un  système  qui  la  faisait  revenir  à  ses  mille  fran- 
chises de  municipes,  au  gouvernement  de  ses  consuls,  à  sc:^ 
statuts  et  règlements,  à  sa  maison  de  ville,  à  son  vieil  hôtel 
de  la  place  Vivaux,  à  ses  maire  et  échevins? 

Déjà  une  première  tentative  avait  été  faite  pour  rendu'. 
Marseille  à  sa  hberté  et  à  la  ligue  ;  elle  avait  été  déjoua- 

1  C'est  un  curieux  rapprocliemcnt  à  faire  que  l'adoption  de  ce  seul 
d'un  gouvernenieiit  provisoire  avec  celui  qui  fut  adopté  après  la  dc- 
chtance  de  Louis  XNI  en  1792. 

3  Regist.  de  riiôlei-de-ville,  Mil,  fol.  303, 
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[vàY  la  i'orcc  dos  hommes  d'armes.  Depuis,  la  ville  avait 
été  plus  heureuse  ;  et  quand  la  lettre  de  MM.  les  échevins 
de  Paris  arriva  pour  annoncer  la  triste  nouvelle  de  Blois  et 
la  déchéance  de  Henri  de  Valois,  l'hérétique,  le  tyran,  la 
grande  cité  n'hésita  pas.  On  se  souvient  que  la  révolution 
municipale  et  catholique  avait  été  tentée  par  le  brave  con- 
sul Dariés  ;  la  partie  victorieuse  du  conseil  de  ville  s'était 
hâtée  de  tlétrir  dans  un  tableau  qui  décorait  l'iiôtel-de-ville, 
la  mort  de  l'intrépide  champion  des  hbertés  de  la  cité  et 
de  la  sainte-union.  Plus  d'une  fois  ce  peuple  de  matelots , 
de  bourgeois  et  de  métiers  avait  gémi  de  cette  humiliation 
qui  tournait  au  profit  des  huguenots.  A  peine  avait-on  pu- 
blié l'édit  d'union  à  Blois,  que  le  peuple  marseillais  prit  les 
armes  contre  La  Valette,  gouverneur  de  Provence.  C'était  le 
20  août  ;  le  sieur  de  Vins,  organe  de  la  ligue,  venait  d'être  élu 
par  le  parlement  et  les  bourgeois,  gouverneur  de  Provence  à 
rencontre  du  mignon  de  Henri  III.  Linche,  deuxième  consul, 
ami  de  La  Valette,  expression  du  tiers- parti  politique,  voulut 
tenter  la  contre-révolution  au  profit  de  la  royauté  ;  il  se  revêt 
du  beau  chaperon  du  consulat,  s'arme  de  sa  cuirasse,  et  pé- 
nètre, un  pistolet  à  la  main,  dans  rhùtel-de~villc.  Cette  folle 
entreprise  indispose  le  peuple.  A  la  seule  invitation  de  Ce- 
pède,  premier  consul,  il  se  porte  à  l'hôtel-de-ville  ;  le  tocsin 
sonne  ;  le  drapeau  de  Marseille,  libre  et  catholique,  est  arboré 
à  la  Mayor  et  à  la  Vierge-de-la-Garde,  protectrice  des  braves 
mariniers.  Que  voulait  donc  ce  traître  Linche?  livrer  la  ville 
aux  huguenots.  Il  fut  poursuivi,  proscrit,  et  quoiqu'il  eût 
cherché  un  asile  dans  un  des  tombeaux  d<;  l'Observance,  sous 
la  statue  roide  et  froide  d'un  pieux  abbé  aux  sandales  de 
marbre,  à  la  mitre  d'or,  à  la  crosse  d'ébène,  Linche  fut  dague 
à  coup  d'épée,  criblé  de  coups  d'arquebuse,  et  expira.  Quand 
la  nouvelle  de  l'adhésion  de  Lyon  à  la  sainte-ligue  fut  connue, 
l'enthousiasme  n'eut  plus  de  bornes  ;  l'union  fut  signée  ù 
rhùlcl-de-ville  ;  le  petit  nomin'e  de  ceux  qui  n'avaient  pas 
voulu  y  souscrire  fut  contraint  de  quitter  la  ville.  Le  peuple 
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les  désigna  sons  lo  nom  do  Bigarrés,  poliliquos  du  liors-paiii 
sans  couleur  et  sans  conscience.  Et  comment  le  Iji'ave  [icuplc 
marseillais  n'eût-il  pas  adopté  la  ligue  avec  enthousiasme, 
lorsqu'il  était  récompensé  par  une  bonne  bulle  du  pape?  «  Très 
cbers  iils,  nous  cognoissons  toute  vostre  lidélité  pour  l'église 
romaine  ;  nous  vous  louons  de  toute  la  sollicitude  que  vous 
avez  apportée  à  maintenir  intègres  et  fortes  vos  libertés  et  la 
religion.  Nous  vous  envoyons  nostre  légal  Henri  Caietano  ; 
croyez-le  comme  nous-mesme  sur  tout  ce  qu'il  vous  dira.  » 
Bientôt  la  sainte-union  eut  son  parlement  à  Aix,  et  son  pre- 
mier acte  fut  de  proclamer  le  triomphe  de  la  religion  catholi- 
que et  Fallégement  des  subsides*. 

Que  dirai-je  de  Rouen,  à  la  population  ardente  ,  et  qui  la 
première  suivit  le  mouvement  de  Paris?  Le  parlement  s'unit  à 
toutes  les  résolutions  du  peuple,  et  avec  Rouen,  Amiens,  Abbe- 
vJlle,  Orléans  et  cinquante-cinq  autres  grandes  villes,  environ- 
nées et  couronnées  de  belles  tours  à  créneaux.  Les  provinces 
prirent  ainsi  parti  pour  la  révolution  municipale  de  Paris.  Le 
centre  de  ce  mouvement  était  bien  aux  tours  de  Notre-Dame,  à 
l'hùtel  de  la  Grève  ;  mais  l'organisation  de  la  France  était  telle 
alors  que  chaque  grande  ville  était  le  centre  de  sa  propre  admi- 
nistration. Aix,  Marseille,  Lyon,  Toulouse,  Rouen,  Abbeville, 
Caen,  Orléans,  et  tant  d'autres  cités  liguées  commandaient  à 
toutes  les  sénéchaussées,  bailliages  de  leur  ressort.  C'était  une 
véritable  fédération  provinciale  pour  la  défense  des  vieux  pri- 
vilèges et  des  libertés.  Quelques-unes  même  de  ces  cités 
jouèrent  dans  la  ligue  un  rôle  armé  aussi  puissant,  aussi  déci- 
sif que  Paris  :  Lyon  surtout,  pieuse  et  fervente,  devint  le  foyer 
de  l'union  catholique  :  c'est  dans  ses  murs  que  s'impriment 
les  pamphlets,  que  s'agitent  les  confréries,  que  se  préparent 
les  armes  et  les  mouvements  militaires  ;  elle  était  la  métro- 
pole de  la  ligue  méridionale,  le  point  de  communication  entre 
la  Savoie,  le  Languedoc  et  la  Provence. 

*  Regist.  des  (ilats  de  Provence,  mss.  fol.  14T-148, 
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Alors s'orgjanismt la  Franco  en  syslrine  provincial  de  lirgell- 
lii'-k!  qui  (■•ckiiail  sur  lleiu'i  fil.  Li'  coup  d'rlal  contre  la  mai- 
son de  Lorraine  et  ceux  des  princes  et  députés  qui  secondaient 
Lies  tentatives  n'était  point  destiné  à  briser  l'unité  catlio- 
li(|ue.  Dans  la  pensée  du  roi,  il  ne  s'agissait  que  d'un  seul 
r.'sullat  à  atteindre  :  se  substituer  à  la  puissance  des  Guise 
<lans  la  ligue,  replacer  enfin  sur  la  tète  royale  cette  couronne 
du  grand  parti  qui  était  la  société  presque  entière.  Ce  but  n'a- 
vait point  été  accompli  et  ne  pouvait  l'être.  Loin  de  là,  l'opi- 
nion catholique,  violemment  séparée  de  la  royauté  des  Valois, 
avait  proclamé  la  déchéance.  Henri  III,  ne  comprenant  pas  la 
[loriée  de  ce  mouvement,  renouvelait  devant  les  états  mutilés 
et  sous  une  impression  de  terreur,  le  serment  solennel  de 
l'cspect  et  de  bon  vouloir  envers  la  sainte-union  catholique, 
comme  si  rien  n'était  changé  autour  de  lui.  La  reine  Cathe- 
rine de  Médicis  avait  une  plus  haute  intelligence  de  la  triste 
et  t'atiile  situation  de  son  fds  :  dès  qu'elle  eut  appris  l'exé- 
cution des  Guise,  elle  vit  la  couronne  brisée.  L'œuvre  de  ses 
ménagements  périssait,  et  la  mort  s'avança  pour  elle.  «Elle 
cstoit  desjà  malade  lorsque  les  deux  frères  lorrains  furent 
occys,  et  l'allant  voir  le  roy  et  lui  disant  :  Madame,  je  suis 
maintenant  seul  roy;  je  n'ai  plus  de  compagnon.  Que  pen- 
sez-vous avoir  faict,  luy  respondit-elle  !  Dieu  veuille  que  vous 
vous  en  trouviez  bien  ;  mais  au  moins,  mon  fds,  avez-vous 
donné  ordre  à  l'asseurance  des  villes,  principalement  d'Or- 
léans? Si  ne  l'avez  faict,  faictes-le  au  pluslost,  sinon  il  vous 
on  prendra  mal,  et  ne  faillcz  d'en  advertir  le  légat  du  pape 
par  M.  le  cardinal  de  Gondi.  Elle  se  fit  ])orter  ensuite  toute 
malade  qu'elle  estoit,  au  cardinal  de  Bourbon  qui  estoit  ma- 
lade et  prisonnier,  qui,  dès  qu'il  la  vit  :  Ah  !  madame,  dict-il 
la  larme  k  l'œil,  ce  sont  de  vos  faicts,  ce  sont  de  vos  tours  ; 
Madame,  vous  nous  faictes  tous  mourir.  Desquelles  paroles 
elle  se  mut  fort,  et  luy  ayant  respondu  qu'elle  prioit  Dieu  de 
la  damner  si  elle  y  avoit  jamais  donné  ni  sa  pensée,  ni  son 
advis,  sortit  incontinent,  disant  :  Je  n'en  puis  plus  ;  il  luut.que 
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je  me  mette  au  lict  ;  comme  de  ce  pas  elle  fit,  n'en  releva,  et 
décéda  au  chasteau  de  Blois,  âgée  de  soixante-onze  ans,  et 
portoit  bien  Tàge  pour  une  femme  pleine  et  grasse  comme 
elle  estoit  ;  elle  mangeoit  et  se  nourrissoit  bien,  et  n'appi'é- 
bendoit  pas  les  affaires.  » 

Toute  l'histoire  dont  j'ai  recueilli  les  débris  est  dominée 
par  la  grande  figure  de  Catherine  de  Médicis ,  et  ceux  qui  ont 
suivi  avec  quelque  attention  l'immense  série  des  événements 
de  celte  époque,  l'intluence  de  transaction  et  de  paix  publi- 
que que  la  reine  exerça,  ont  dû  la  placer  haut.  Tout  se  heurte, 
la  société  est  comme  un  vaste  duel  de  sang,  et  la  voilà  ,  cette 
femme  patiente,  active,  intelligente,  courant  d'un  camp  à 
un  autre,  adoucissant  les  haines,  apaisant  les  ressentiments. 
C'tîst  la  première  négociatrice  de  ces  temps  de  troubles  : 
jeune,  elle  se  sert  de  ses  charmes  pour  la  paix;  vieille  à 
cheveux  blancs  sur  son  front  large  et  ridé ,  elle  parcourt  en 
litière  les  lentes  des  hommes  d'armes,  calme  les  passions,  fait 
lous  ses  efforts  pour   empêcher   les    déplorables  batailles; 
quand  elle  ne  peut  éviter  ces  batailles,  elle  les  dirige  au  pro- 
fit de  la  modération;  qu'importe  qu'elle  fit  tout  marcher  vers 
la  grandeur  de  son  pouvoir,  qu'elle  aimât  ce  pouvoir,  avec 
idolâtrie  souvent?  qu'est -elle  celte  passion  dans  les  âmes 
fortes?  la  conscience  de  ce  qu'elles  valent,  le    sentiment 
éprouvé  qu'on  peut  le  bien  et  qu'on  veut  le  faire  ;  qu'impor- 
tent encore  des  faiblesses  de  femme,  des  superstitions,  des  ta- 
lismans  magiques?   la  superstition    se  mêle  toujours  aux 
grandes  émotions  de  la  vie;  ceux  qui  voient  un  peu  loin  se 
laissent  entraîner  à  cette  terreur  de  l'immense  nature,  et 
petit  qu'on  est  en  face  de  l'univers,  on  s'agenouille  devant  ses 
pliénomènes.  La  vieille  chronique  nous  a  conservé  quelques- 
unes  des  faiblesses  de  Catherine  de  Médicis  lorsqu'elle  se  ren- 
dait le  soir  chez  Ruggiéri,  en  son  oratoire  de  la  place  aux 
Chats  ;  elle  le  consultait  sur  la  destinée  future  de  sa  race.  Un 
jour  ledit  Ruggiéri  l'entoura  d'un  cercle  magique,  et  tandis 
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flétaient  dans  des  miroirs  noircis,  trois  petites  figures  royales 
parurent  sur  une  table  préparée ,  et  l'alchimiste  annonça  que 
c'étaient  les  trois  fils  de  Catheiine,  tous  trois  couronnés 
d'un  pesant  diadème.  Le  sieur  Régnier,  mathématicien ,  et 
qui  passait  pour  magicien ,  était  l'inventeur  d'ini  certain  ta- 
lisman que  Catherine  portait  toujours  sur  elle.  «  On  pré- 
tend que  la  vertu  de  ce  talisman  estoit  pour  gouverner  sou- 
verainement et  cognoistre  l'avenir,  et  qu'il  estoit  composé  de 
sang  humain  ,  de  sang  de  bouc  et  de  plusieurs  sortes  de  mé- 
taux fondus  ensemble,  sous  quelques  constellations  particu- 
lières qui  avoient  rapport  à  la  nativité  de  cette  princesse.  » 
Elle  mourut,  Catherine  de  Médicis;  et  cette  femme,  qui  avait 
réuni  tant  de  grandeurs,  fut  délaissée  à  son  agonie  solitaire, 
«  Après  sa  mort,  de  laquelle  tut  parlé  diversement,  on  ne  parla 
non  plus  d'elle  que  d'une  chèvre  morte.  Et  si  quelqu'un  s'en 
souvint,  ce  fut  plutost  pour  en  détester  la  mémoire  que  pour 
en  publier  les  louanges.  »  Et  combien  les  partis  s'attachèrent 
encore  à  cette  mémoire!  combien  de  pamphlets  sur  ses  dé- 
Itordemonts!  les  huguenots  en  avaient  déjà  tant  publié!  Les 
catholiques  ne  Tépargnèrent  pas;  mais  ils  en  parlaient  avec 
modération,  parce  qu'ils  savaient  (pi'elle  avait  gémi  de  l'at- 
tentat de  Henri  III  sur  les  Guise.  Dans  un  de  ces  sermons  si 
ardents  qui  se  répétaient  alors  aux  chaires  de  Paris,  «  Linces- 
tre  fit  entendre  au  peuple  la  mort  de  la  royne-mère,  laquelle, 
dit-il,  a  faict  beaucoup  de  bien  et  de  mal,  et- crois  qu'il  y  a 
encore  plus  de  mal  que  de  bien.  Aujourd'hui  se  présente  une 
difficulté,  savoir  si  l'église  catholique  doit  prier  pour  elle,  qui 
a  vescu  si  mal  et  souvent  soutenu  l'hérésie,  encore  que  sur  la 
fin  elle  ait  tenu,  dict-on,  pour  nostre  droicte  union,  et  n'ait  con- 
senti à  la  mort  de  nos  bons  princes  :  sur  quoy  je  vous  dirai  que 
si  vous  voulez  lui  donner  à  l'aventure,  par  charité,  un  Palcr  et 
un.liv',  il  lui  servira  de  ce  qu'il  pourra.  » 

Henri  lïl  pleura  sa  mère;  il  était  alors  tout  occupé  des 
étals-généraux  qui  poursuivaient  mollement  leurs  délibéra- 
tions à  Blois.  La  violence  exercée  contre  les  Guise  avdil 
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effrayé  cette  bonne  réunion  de  nobles,  clo  clercs  et  de  bour- 
geois; on  ne  discula  plus  que  des  questions  sans  iniporiance  ; 
on  fit  de  la  rhétorique ,  des  protestations  et  peu  d'actes. 
Henri  III  paraissait  encore  ofûciellement  à  la  tète  du  parti 
catholique ,  signait  les  actes  d'union  ,  prenait  en  main  le 
commandement  des  armées  ;  au  fond  il  n'inspirait  plus  de  con- 
fiance; les  députés  ne  songeant  qu'à  se  séparer,  ne  ])rétaient 
plus  aucune  force  à  la  royauté  des  Valois;  et  comment  les  ca- 
tholiques se  seraient-ils  associés  à  un  tyran  déchu,  lorsque  les 
braves  ligues  de  Paris  et  des  bonnes  villes  bourgeoises  tenaient 
la  campagne  et  menaçaient  le  roi  lui-même?  Dans  celte  si- 
tuation ,  Henri  III  devait  chercher  des  garanties  et  des  ressour- 
ces en  d'autres  forces.  Les  états -généraux  se  dissolvaient 
d'eux-mêmes;  le  jour  de  la  clôture  il  y  eut  pourtant  des  ha- 
rangues. «Leurs  remontrances,  Sire,  ne  seront  pas  fardées  ni 
déguisées;  nous  sommes  à  cela  invités  et  contraincls  pur  la 
franchise  des  états,  par  la  liberté  donnée ,  la  sûreté  promise. 
Nous  recognoissons,  et  publions  haut  et  clair,  que  le  ciel  et  la 
nature  vous  ont  libéralement  enriclii  de  ce  qui  est  bien  néces- 
saire pour  nous  régir  et  gouverner.  Mais  le  mal  a  esté  que  la 
lumière  de  vos  vertus  a  esté  empeschée  et  n'a  pu  jetter  ses 
rayons,  ni  les  faire  pénétrer  sur  la  misère  et  allliction  de  son 
pauvre  peuple  et  désolé  royaume,  par  fartifice  et  pratique  de 
quelques  mauvais  conseillers.  » 

Les  états  devenaient  chose  insignifiante.  Les  deux  forces 
actives,  vivaces  en  présence,  n'étaient,  à  vrai  dire,  que  les 
armées  catholique  et  huguenote  ;  l'une  sous  la  conduite  des 
ducs  de  Mayenne  et  d'Aumale;  l'autre  sous  la  cornette  blan- 
che du  roi  de  Navarre.  En  renvoyant  les  états  de  Blois,  Hen- 
ri 111  s'était  hâté  de  convoquer  le  ban  et  l'arrière -ban  de  la 
chevalerie,  parmi  laquelle  figuraient  les  braves  de  la  Gaiche, 
d'O,  d'Humières,  La  Châtre,  d'Aumont,  Noailles,  Mortemart, 
Mirepoix,  Givry  et  Firmacon.  Le  maréchal  d'Aumont  s'était 
emparé  de  la  citadelle  d'Orléans ,  et  Tours  était  choisi  pour  le 
siège  du  gouvernement  royal.  D'Epernon  cherchait  à  mainte- 
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nir  la  Provence;  La  Valette,  le  Dauphiné,  tandis  que  le  duc  de 
Mayenne  soulevait  le  Lyonnais  pour  la  sainte-ligue,  et  que  la 
Bretagne  proclamait  Tunion  sous  le  duc  de  Mercœur.  Sur 
ces  entrefaites,  Henri  de  Navarre  passa  la  Loire ,  sorte  de  Rubi- 
con  qui  ne  lui  laissait  plus  que  la  nécessité  de  vaincre,  car  si 
au  midi  les  huguenots  avaient  une  force  dans  l'esprit  des  mon- 
tagnes, dans  cette  chevalerie  de  caslels  qui  s'étendaient  des 
Cévennes  aux  Pyrénées,  au-delà  de  la  Loire  les  communes 
étaient  toutes  catholiques.  A  la  première  déiliite  des  huguenots, 
villes  et  bourgs  auraient  sonné  le  tocsin  au  clocher  de  la  pa- 
roisse, pour  courir  sus  à  cette  maudite  engeance.  Henri  de 
Navarre  venait  de  s'assurer  l'appui  de  toutes  les  églises  réfor- 
mées en  tenant  un  synode  à  La  Rochelle  ;  on  avait  cherché  à 
décorer  cette  assemblée  modeste  et  pieuse,  qui  avait  délibéré 
sur  le  dogme  et  les  besoins  du  calvinisme,  du  titre  d'états- 
généraux,  pour  l'opposer  aux  grands  états  de  Blois.  Mais  (jucl- 
ques  braves  et  dignes  paladins,  couverts  de  fer,  des  ministres 
de  science  et  de  piété  ne  pouvaient  se  comparer  à  la  noblesse, 
au  clergé,  à  la  bonne  bourgeoisie ,  qui  avaient  tenu  naguère 
leurs  séances  à  Blois.  l\  fallait  la  victoire  au  roi  de  Navarre;  il  la 
cherchait  avec  toute  la  vaillance  de  la  fière  et  dure  chevalerie 
des  montagnes. 

Au  milieu  do  deux  partis  seuls  en  force,  et  qui  seuls  par 
conséquent  pouvaient  en  prêter,  que  devait  faire  Henri  111? 
Depuis  la  dissolution  des  états-généraux  de  Blois,  letiers-parti 
avait  repris  toute  faveur  auprès  de  lui  ;  Henri  avait  rappelé 
plusieurs  de  ses  favoris,  de  ses  jeunes  hommes  dévoués;  d'E- 
pernon  surtout  était  parmi  cette  téméraire  jeunesse  que  les 
partis  extrêmes  appelaient  mignons.  C'était  un  lien  facile  de 
rapprochement  avec  le  roi  de  Navarre.  D'Epernon  essaya  dès 
ce  moment  de  cimenter  l'alliance  du  roi  avec  le  chef  de  la 
genlilhommerie  béarnaise.  Henri  de  Navarre  était  trop  habile 
pour  ne  pas  comprendre  toute  la  force  que  donnerait  à  son 
parti  l'union  avec  le  roi  de  Franc(!.  Non  seulement  cette  al- 
liance lui  assurait  la  nombreuse  clievalerio  qui  s'aniiail  pour 
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le  roi,  mais  encore  la  puissance  morale  de  cette  royauté  qui 
parlait  si  vivement  encore  à  l'imagination  des  peuples.  Dans 
la  vue  de  cette  alliance,  Henri  de  Navarre  publia  un  manifeste 
de  tempéraments  et  de  concessions.  C'était  la  constante  poli- 
tique du  Béarnais  rusé,  comme  l'appelaient  les  catholiques  du 
conseil:  «Messieurs,  quand  il    me  ressouvient  que   depuis 
quatre  ans  j'ai  esté  l'argument  des  tragédies  de  France,  quand 
de  ces  yeux  que  Dieu  m'a  principalement  donnés  pour  les 
avoir  tousjours  ouverts  au  bien  de  ma  patrie,  tousjours  ten- 
dres à  ses  maux,  je  suis  contrainct  de  la  voir  en  feu,  ses  prin- 
cipaux piliers  desjà  bruslés,  ses  meilleures  villes  en  cendre,  ei 
qu'encore,  au  lieu  d'apporter  de  l'eau,  d'estouffer  les  flammes, 
on  me  force  à  brusler  moy-mesme,  ou  je  serois  de  tous  les  in- 
sensibles le  plus  insensible  qui  fust  jamais,  ou  bien  il  faut  que 
mon  ame  reçoive  mille  fois  le  jour  des  peines  et  afllictions  que 
rien  ne  sçauroit  égaler.  Messieurs,  jamais  mon  pays  n'ira 
après  moy  ;  son  utilité  précédera  tousjours  la  mienne,  et  tous- 
jours  on  verra  mon  mal,,   mes  dommages ,  mes  afflctions 
courir  devant  ceux  de  ma  patrie.  Aujourd'huy,  je  suis  presi 
de  demander  au  roi  mon  seigneur  la  paix,  le  repos  de  son 
royaume  et  le  mien  que  j'ai  faict  jamais.  Les  guerres  n'ont 
rien  diminué  de  cela.  Que  diroient  ceux  qui  m'ont  vu  coin-a- 
geux,  si,  honteusement,  je  quittois  par  la  peur  la  façon  de  la- 
quelle j'ai  servi  Dieu  dès  le  jour  de  ma  naissance?  Et  puis 
quelle  conscience?  Avoir  été  nourry,  instruit  et  eslevé  en  une 
profession  de  foy,  et  sans  ouyr,  sans  parler,  se  jetter  de  l'autre 
costé?  Non,  Messieurs,  ce  ne  sera  jamais  le  roy  de  Navarre,  y 
eust-il  trente  couronnes  à  gagner.  Instruisez-moy,  je  ne  suis 
point  opiniastre ;  prenez  le  chemin  d'instruire,  vous  y  profi- 
terez infiniment;  car  si  vous  me  montrez  une  autre  vérité  que 
celle  que  je  crois,  je  m'y  rendray  ;  et  feray  plus,  je  ne  laisseray 
nul  de  mon  party  qui  ne  s'y  rende  avec  moy.  Messieurs,  nous 
sommes  dans  une  maison  qui  va  fondre,  un  bateau  qui  se 
perd,  et  n'y  a  nul  autre  remède  que  la  paix  :  je  la  demande  au 
nom  de  tous,  au  roy  mon  seigneur  ;  je  la  demande  i»our  moy, 
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pour  tous  les  François ,  pour  la  France.  »  L'alliance  qu'appe- 
lait le  roi  de  Navarre  avec  ce  langage  de  fierté  et  de  noblesse 
n'était  pas  une  nouveauté;  on  l'avait  vue  s'accomplir  par  le 
duc  d'Alençon,  quand  la  royauté  s'était  entièrement  confon- 
due avec  la  ligue  catholique  ;  alors  Théritier  présomptif  de  la 
couronne  avait  pris  hautement  les  couleurs  du  calvinisme. 
Les  affections  de  Henri  III  n'étaient  pas  pour  les  huguenots  ; 
aussi  le  voit-on  hésiter  longtemps  et  se  tourner  vers  le  duc 
de  Mayenne,  négocier  avec  lui  et  les  catholiques.  Il  y  avait  là 
autre  chose  que  des  sentiments  personnels:  Henri  IIÏ  connais- 
sait le  peuple  ;  il  savait  que  les  huguenots  ne  formaient 
qu'une  gentilhommerie  peu  nombreuse,  active  et  turbulente; 
les  masses,  c'est-à-dire  la  force  sociale,  n'étaient  pas  là.  Cette 
alliance  d'ailleurs  constituait  pour  maître  Henri  de  Navarre. 
On  s'était  violemment  débarrassé  des  Guise;  était-ce  pour 
tomber  sous  un  autre  dominateur?  D'Épernon  se  chargea 
d'atténuer  les  répugnances  du  roi  pour  le  traité  ;  mille  sou- 
missions furent  faites  au  nom  du  Béarnais.  Que  voulait-on? 
servir  le  roi,  joindre  ses  armes  aux  siennes  pour  comprimer 
la  rébellion.  Henri  de  Navarre  ne  se  reconnaissait-il  pas  le 
plus  fidèle  sujet?  Le  traité  qui  ftit  conclu  était  tout  à  fait 
dans  les  formes  d'une  concession  royale  :  «  Accordons  au  Toy 
de  Navarre,  pour  luy  et  tous  ceux  de  son  party,  trêve  et  sur- 
séance d'armes  et  de  toute  hostilité.  Si  durant  cette  guerre 
luy  ou  les  siens  prennent  quelque  ville,  chasteaux  ou  autres 
places,  il  les  remettra  incontinent  en  nostre  libre  disposition 
suivant  la  promesse  qu'il  nous  en  a  faicte.  En  conséquence 
de  ce  que  dessus,  ledict  roy  de  Navarre  et  ceux  de  son  party 
auront  main-levée  de  leurs  biens  pour  en  jouir  tant  que  la- 
dicte  trêve  durera,  comme  ils  laisseront  jouir  les  catholiques, 
tant  ecclésiastiques  que  autres,  nos  bons  serviteurs,  de  leurs 
biens  et  revenus  ès-lieux  par  eux  tenus  ».  « 
Désormais  Henri  de  Valois  entrait  en  la  pleine  puissance  des 

i^Tours,  2G  avril  1589.  —  llcgist.  du  parlement,  vol.  x.wix,  fol.  )û. 
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Iiugucnols;  roi  nominal,  il  avait  pour  mailrc  et  successeur  le 
Béarnais  et  sa  chevalerie  aventureuse  qu'il  conduisait  aux  ba- 
tailles. On  garda  toutes  les  formes  de  respect  dans  la  première 
entrevue  des  deux  monarques  alliés.:  le  Navarrais  semblait 
abandonner  toutes  ses  méfiances,  le  roi  de  France  cachait 
tous  ses  dépits.  «  M.  le  mareschal  d'Aumont  vint  trouver  le 
roy  de  Navarre  de  la  part  de  sa  majesté  pour  le  prier  de  vou- 
loir passer  et  aller  au  Plessis-les-Tours  où  sa  majesté  et  toute 
la  cour  l'attendoit,  ce  que  il  se  résolut  de  faire  tout  inconti- 
nent ;  il  y  avoit  si  grande  presse  tant  de  ceux  de  la  cour  que 
ceux  de  la  ville  qui  estoient  accourus,  que  leurs  majestés  de- 
meurèrent l'espace  de  demi-quart  d'heure  à  quatre  pas  l'un 
de  l'autre,  se  tendant  les  bras  sans  se  pouvoir  toucher,  tant 
la  foule  estoit  grande.  Leurs  embrassements  et  salutations 
furent  réitérés  plusieurs  fois  d'une  part  et  d'autre,  avec  une 
mutuelle  démonstration  d'une  grande  joie  et  contentement  ; 
l'allégresse  et  applaudissement  de  toute  la  cour  et  de  tout  le 
peuple  fut  incroyable,  criant  tous  par  l'espace  de  demi-heure  : 
vive  le  roy  !  Le  lendemain,  le  roy  de  Navarre  entra  dedans  la 
ville  pour  aller  donner  le  bonjour  au  roy,  et  depuis  visita  plu- 
sieurs fois  sadicte  majesté,  prenant  ensemble,  pour  le  bien 
commun  du  royaume,  plusieurs  résolutions.  »  Avec  ces  formes 
extérieures  de  soumission,  le  Béarnais  n'en  était  pas  moins  le 
maitre  ;  il  avait  imposé  de  dures  conditions  dans  le  traité,  la 
cession  d'une  place  importante,  Saumur,  qui  lui  ouvrait  la 
Loire;  et  ce  qui  était  plus  encore,  il  se  donnait  la  belle  et 
grande  couronne  de  France  ;  car  bon  allié  de  Henri  III,  il  lui 
était  facile  de  se  faire  saluer  pour  son  successeur  par  ses  nou- 
veaux compagnons  de  bataille. 

L'alliance  impie,  aux  yeux  des  catholiques,  d'Henri  IIï  avec 
le  roi  de  Navarre  éloignait  de  plus  en  plus  le  roi  de  France 
des  saintes  et  municipales  unions  de  Paris.  Une  série  d'actes 
de  la  royauté  témoignait  assez  qu'elle  voulait  désormais  éta- 
blir son  gouvernement  en  dehors  de  cette  turbulence  popu- 
laire. Une  première  déclaration  sur  (d'attentat,  félonie  être- 
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bellionduduc  de  Mayenne,  duc  et  chevalier  d'Aumale,  »  les 
Irappa  dans  leur  personne  et  leurs  biens;  Paris,  Orléans, 
Amiens  et  Abbeville  furent  comprises  dans  la  même  piuscrip- 
tion;  elles  devaient  être  «  deschues  de  tous  estats,  offices, 
honneurs,  pouvoirs,  gouvernements,  charges,  dignités,  privi- 
lèges, presrogatives,  dons,  octroys  et  concessions  quelconques 
à  elles  concédés,  sauf  si  dans  le  quatorzième  jour  du  mois  de 
mars  prochain,  elles  recognoissent  leur  faute  et  se  remettent 
en  l'obéissance  que  justement  elles  nous  doivent  par  le  com- 
mandement et  l'expresse  parole  de  Dieu,  sans  laquelle  elles 
ne  se  peuvent  dire  chrestiennes.  » 

.  Ces  actes  étaient  dirigés  contre  l'union  établie  dans  les 
villes  municipales;  et  ne  fallait-il  pas  que  la  royauté  pro- 
clamât son  propre  gouvernement  à  rencontre  de  la  ligue?  Un 
édit  de  Henri  lil  intervint,  par  lequel  la  cour  de  parlement  ({ui 
siégeait  à  Paris  était  transférée  à  Tours  avec  la  chambre  des 
comptes.  Quelques  fidèles  magistrats  obéirent  à  celle  injonc- 
tion royale,  et  Pasquier  fui  parmi  eux.  Le  pauvre  avocat-gé- 
néral avait  laissé  sa  femme  et  ses  enfants  à  Paris,  au  milieu 
des  réactions  de  la  ligue  ;  cette  majesté  désolée  de  son  ancienne 
et  brillante  compagnie,  jetiiit  de  la  tristesse  dans  son  esprit, 
du  désordre  dans  ses  idées.  Quand  la  chambre  des  comptes 
s'ouvrit  solennellement,  Pasquier  pleura  sur  les  malheurs  de 
la  France  :  «  Je  ne  voulois  pas  dire  que  nos  compagnons  de 
Paris  ne  fussent  en  leur  cœur  bons  subjets  et  serviteurs  du- 
roy,  comme  nous  qui  estions  à  Tours  ;  m'assurant  que  des  six 
parts,  les  cinq  estoient  vouées  à  son  service,  mais  que  la  po- 
lice ou  pour  mieux  dire  le  désordre  nouveau  que  l'on  avoit 
introduict  dans  Paris,  ne  leur  permettoit  de  se  manifester,  in 
vous  puis  dire  qu'à  cette  parole  les  grosses  larmes  me  tombè- 
rent des  yeux.  Ce  que  j'avois  du  commencement  proposé, 
estoit  par  une  hypocrisie  d'orateur;  mais  ce  que  je  lis  en  co 
progrès  de  ma  harangue,  fut  comme  bon  citoyen,  ne  pouvant 
plus  dissimuler  la  juste  douleur  que  je  porlois  de  la  misère 
de  ce  temps.  Je  ne  me  trouvay  jamais  si  emi)esché,  car  i)axS 


ET  llE.NKl  IV.  »<>a     ^ 

mesme  moyen,  la  parole,  dont  j'avois  lors  le  plus  affaire,  me 
mourut  en  la  bouche.  »  Et  qu'importaient  les  doléances  do 
Pasquier  à  la  bonne  ville  de  Paris,  à  son  conseil  de  Tunion, 
à  son  brave  peuple  des  halles  qui  prenait  les  armes  et  établis- 
sait son  gouvernement?  et  qu'avait-elle  à  craindre  de  quel- 
ques menaces  royales,  quand  tous  ses  métiers  brandissaient 
leurs  arquebuses  et  pertuisanes  pour  la  défense  de  ses  mu- 
railles et  de  ses  franchises  municipales;  Paris  s'était  prononcé 
avec  enthousiasme  pour  l'union  catholique  :  tout  ce  qui  por- 
tait un  vieux   sentiment  municipal    avait  pris   les   armes 
pour  défendre  les  privilèges  de  la  cité  et  le  gouvernement 
de  l'union,  autorité  purement  élective  exerçant  le  pouvoir 
le  plus  étendu.  Le  parlement  épuré  secondait  ce  mouvement 
populaire.   Si  quelque  magistrat  protestait  silencieusement, 
la  majorité  du  parlement  marchait  avec  la  ligne;  les  uns  par 
crainte,  les  autres  par  opinion  et  par  sentiment  religieux . 

Toutefois,  quelques  magistrats,  traîtres  à  la  cité,  cherchaient 
à  ménager  l'avenir  et  à  préparer  leur  accommodement  avec  la 
royauté  exilée  ;  et  parmi  eux  le  président  Brisson,  dans  un 
acte  signé  de  sa  main,  faisait  la  déclaration  suivante  :  «  Ayant 
tenté  tous  les  moyens  à  moy  possibles  pour  sortir  de  cette  ville 
afin  de  m'exempter  de  fiiire  ou  dire  chose  qui  pust  otiensei- 
mon  roy  souverain  seigneur,  lequel  je  veux  servir,  obéir  et 
respecter  toute  ma  vie  et  persévérer  en  la  lidélité  que  je  dois, 
détestant  toute  rébellion  contre  lui,  il  m'a  esté  impossible  d(! 
me  pouvoir  retirer  et  sauver,  pour  estre  mes  pas  observés  de 
toutes  personnes,  guettés  et  gardés,  à  raison  de  quoy  estant 
contrainct  de  demeurer  en  ceste  ville  et  adhérer  ès-délibéra- 
tions  auxquelles  le  peuple  nous  force  d'entrer,  je  proteste  de- 
vant Dieu  que  tout  ce  que  j'ay  faict,  dict  et  deslibéré  en  la  cour 
de  parlement,  et  ce  queje  fei-ay ,  diray  et  deslibéreray  cy-après, 
a  esté  et  sera  contre  ma  volonté  et  par  force  et  contraincte,  y 
estant  violenté  par  la  terreur  des  armes  et  licence  populaire.  » 
Ces  magistrats  pusillanimes  étaient  des  exceptions  dans  le 
parlement;  lu  majorité  était  pour  l'union  catholique  et  muni- 
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cipale ,  et  ne  désavouait  point  en  secret  ce  qu'elle  faisait  hau- 
tement et  publiquement.  Le  premier  acte  de  la  ligue,  après  la 
déchéance  de  Henri  III,  avait  été  de  créer  un  chef  militaire,  un 
homme  de  guerre  et  de  vaillance ,  pour  conduire  les  braves 
bourgeois  sous  les  bannières  de  la  cité;  le  duc  d'Aumale  gou- 
vernait Paris,  tandis  que  le  duc  de  Mayenne  conduisait  les  ar- 
mées. L'union  voulait  avoir  un  chef  de  modération  tout  à  fait 
dévoué  à  sa  pensée;  déjà  en  froideur  avec  le  conseil  des  seize 
trop  bruyant  de  popularité,  il  était  important  qu'elle  eût  dans 
ses  intérêts  le  lieutenant-général  des  forces  catholiques. 

Pour  bien  saisir  le  caractère  de  la  révolution  municipale 
de  Paris,  il  est  essentiel  de  rappeler  que  la  population  do 
de  la  grande  cité  ne  se  formait  pas  d'une  seule  classe ,  ayant 
ainsi  une  unique  représentation.  Les  parlementaires ,  la  haute 
bourgeoisie,  se  trouvaient  plus  particulièrement  en  rapport 
avec  le  conseil  de  l'union;  la  petite  bourgeoisie  avec  le  bureau 
municipal  ;  tandis  que  les  halles,  les  métiers  avaient  leurs  or- 
ganes ardents  dans  les  seize  quarteniers  élus  par  le  choix 
même  de  la  multitude.  Le  duc  de  Mayenne,  Texprcssion  mo- 
dérée de  la  maison  de  Guise,  oll'rait  toutes  les  conditions  que 
la  bourgeoisie  et  les  parlementaires  pouvaient  désirer.  Il  avait 
de  grands  talents  militaires,  de  la  prudence;  fervent  catho- 
lique, il  ne  repoussait  pas  les  idées  de  transaclions  et  de  mé- 
nagements. C'était  un  caractère  à  opposer  à  Bussy-L(!clerc  et 
aux  chefs  démocratiques  de  la  cité.  Pouvait-il  d'ailleurs  n'être 
point  agréable  au  peuple,  le  brave  duc  de  Mayenne,  le  frère  de 
Guise  et  l'oncle  du  pauvre  petit  cajjtif,  alors  sous  la  main  du 
tyran?  La  triste  veuve  du  balalré  donna  le  jour  à  un  hérilicr 
des  armes  et  du  nom  de  Lorraine;  le  corps  de  ville  de  Paris 
suspendit  tout,  ])our  tenir  le  petit  Tristan  (car  on  appela  ainsi 
l'entant  orphelin)  sur  les  fonts  de  baptême  ;  toutes  les  compa- 
gnies bourgeoises  fiu'cnt  sur  pied  et  faisaient  voir  combien 
elles  étaient  joyeuses  de  saluer  le  rej(!toii  '  de  la  grande  et  noble 

•«  Monsieur  le  Lièvre,  [ilaisc  vou=  U'ou\i!r  driiiaiii  nii(l\  pri'cisc'iiKiil 
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famille.  Quoique  systi'mo  de  modération  que  voulût  suivre  le 
conseil  d'union,  il  était  poussé  par  le  bureau  municipal,  sur- 
tout par  les  seize  quartcniers;  et  des  mesures  implacables  fu- 
rent prises  contre  les  habitants  qui  ne  signaient  pas  la  sainte 
ligue,  conservant  Tespérance  de  transiger  avec  Henri  de  Valois. 
Les  rigueurs  étaient  bien  plus  sévères  encore  envers  ceux  qui 
avaient  quitté  la  cité  pour  se  joindre  aux  huguenots,  soit  qu'ils 
siégeassent  dans  le  parlement  à  Tours ,  en  la  chambre  des 
comptes,  soit  qu'ils  combattissent  avec  Henri  sous  sa  tente. 
Ces  mesures  étaient  nécessaires  sous  plusieurs  rapports  :  ne 
fallait-il  pas  jeter  une  grande  terreur  dans  ce  parti  de  transac- 
tions et  de  ménagements,  toujours  prêt  à  pactiser  avec  Henri 
de  Valois,  le  tyran  déchu?  Et  puis,  on  avait  besoin  d'argent 
pour  la  guerre,  pour  organiser  les  compagnies  bourgeoises:  à 
qui  mieux  s'adresser  qu'aux  politiques,  qu'on  imposait  au 
profit  des  halles  et  du  bon  peuple  catholique  ?  De  nombreuses 
mesures  de  précautions  et  de  police  municipale  se  succédaient 
d'autant  plus  rigoureuses  que,  par  l'alliance  de  Hemi  de  Valois 
et  du  Rw-nais,  Paris  allait  être  menacé  d'une  puissante  che- 
valerie. Les  conseils  de  l'union  et  de  la  ligue  restaient  en  per- 
manence. «De  par  losprevost  et  eschevins.M.  le  président  Du 
Blanc-Mcsnil,  colonel  ;  nous  vous  prions  de  faire  faire  présen- 
tement, par  MM.  les  autres  capitaines  de  vostre  quartier,  de 
bon&  et  forts- corps  de  gard€  de  tous  les  bourgeois  et  habitants 
de  vostre  dict  quartier,  chascun  en  sa  dixaine.— H  est  enjoinct 
à  tous  boulangers,  paslissiers  et  autres  de  cuire  présentement 
du  pain  pour  subvenir  à  la  nécessité.  —  Il  est  ordonné  que  les 
habitants  des  villages  d'Issy,  Vaugirard,  Montrouge,  Gentilly, 
Arcueil,  Bagneux ,  Fontenay,  Clamart,  Chastillon  et  Meudon 
prendront  les  armes,  pour  mettre  en  pièces  les  compagnies  des 

en  l'hoêtel  de  ceste  vtlk,  pour  nous  accompagner  à  la  cérémonie  (Ui 
baptesme  du  fil*  de  fett  monseigneur  le  duc  de  Guise,  vous  pricant  n'y 
vouloir  iaillir.  e-  février  168  9.  »  (l^areil  mandement  aux  quartenierâ  el 
conseillers.)  Regtst.  de  l'hôlç  l-dc-ville,  XII,  fol.  276. 
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(-nnemis  qiiise  présenteront.— 11  est  enjoincl  ù  tons  capitaines 
et  soldats,  tant  de  cheval  que  de  })ied,  de  eux  retirer  dedans 
cejourd'lmy,  heure  de  midy  pour  tout  deslay,  sous  les  resgi- 
nients  et  enseignes  en  Farmée  de  monseigneur  le  duc  de 
Miiyenne,  sur  peine  de  la  vie.  —  Ne  laictes  liiute  présente- 
ment et  sans  aucun  deslay  d'assembler  tous  les  manans  et 
habitans  de  chascune  dixaine  de  vostre  quartier,  pour  leur 
l'aire  entendre  qu'il  est  nécessaire  d'ouvrir  quelques  ateliers, 
pour  faire  travailler  un  bon  et  grand  nombre  des  pauvres  va- 
lides qui  sont  en  ceste  ville,  alin  que  par  ce  moyen  trois  choses 
grandement  utiles  lussent  laides  et  accomplies,  dont  la  pre- 
mière est  la  charité,  par  la  nourriture  des  pauvres;  la  seconde, 
l<i  Ibrlilication  et  réparation  de  ceste  ville  ès-lieux  et  endroicts 
tK-ccssaires,  et  la  troisième,  l'empeschement  de  l'oisiveté,  mère 
nourrice  de  tous  maux. — Il  est  enjoinct  au  premier  des  ser- 
gents ou  archers  de  la  ville,  avec  tel  nombre  d'autres  archers 
qu'il  appartiendra,  se  transporter  en  toute  diligence  ès-maisons 
de  tous  les  bostelliers,  cabaretiers  et  marchands  de  vins  cs- 
.([ucUes  ils  sauront  y  avoir  quantité  de  futailles,  desquelles  vous 
aritîsterez  jusques  à  la  quantité  de  deux  mille  pièces  pour 
servir  aux  barricades  nécessaires  à  la  conservation  des  tran- 
(•lié(îs  et  advenues  desdicts  faubourgs,  dont  sera  cy-après  faict 
paiement.  —  Desfenses  sévères  sont  faictes  à  tous  espiciers, 
apothicaires  et  autres  de  vendre  aucune  poix,  résine  sèche  ou 
grasse,  thérébentine,  soufre  et  autres  matières  servant  à  faire 
artifice  et  feu  sans  notre  exprès  congé,  sur  peine  de  cent 
escus  d'amende,  et  plus  grande  selon  le  cas. — 11  est  ordonné 
au  capitaine  Périchon  de  se  saisir  des  personnes  des  sieurs 
présidents  et  maistre  des  comptes  Amelot  et  de  les  mener  à 
la  Bastille  pour  les  causes  desduictes  par  ce  qui  a  esté  or- 
donné par  MM.  du  conseil. — Le  duc  de  Mayenne,  lieutenant- 
général  de  Testât  et  couronne  de  France,  désirant  oster  tous 
moyens  aux  ennemis  d'entreprendre  sur  ceste  ville  et  cm- 
jjesclier  l'cllect  des  mauvais  desseins  qu'ils  ont  sur  icelle , 
ainsi  que  nous  en  ayons  esté  très  hivAi  adverlis,  a  advist)  au 
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conseil  tenu  près  de  nous  que  louLes  les  clefs  des  portes  de 
cestedicte  ville  seront  mises  entre  les  mains  du  prevost  des 
marchands.— M.  le  président  du  Blanc-Mesnil,  colonel  ;  pour 
promptement  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  ville  de  Paris  et  la 
rendre  partout  en  estât  de  desfense  à  rencontre  des  ennemis 
publics,  nous  vous  prions  mander  tous  les  capitaines  qui  sont 
sous  vostre  charge  et  leur  enjoindre  de  par  nous  que  eux, 
leurs  lieutenants  ou  enseignes  ayent  à  se  transporter  par 
toutes  les  maisons  des  riches,  les  prier  d'envoyer  aux  tran- 
chées et  fortifications  de  ladicte  ville,  chascun  un  hoTimc 
garni  d'oustils  propi'es  pour  travailler  durant  ceste  se- 
maine 1.  » 

Il  régnait  au  milieu  du  peuple  un  sentiment  de  tristesse  re- 
ligieuse, une  atmosphère  de  pénitence  et  de  miséricorde  ;  il 
n'était  point  permis  de  se  livrer  aux  fêtes,  à  ces  folies,  \kux 
souvenirs  de  la  cour  de  Henri  III.  «  Le  14  février,  jour  de  mardy 
gras,  se  firent  de  dévostes  processions,  au  lieu  des  dissolutions 
et  mascarades  ;  entre  autres  s'en  fit  une  de  six  mille  escoliers 
l)ris  dans  tous  les  collèges,  dont  la  pluspart  avoient  au  plus 
douze  ans,  qui  marchoient  nuds  en  chemise,  portant  un  cierge 
de  cire  blanche  et  chantant  bien  dévostement.  »  Et  chaque 
jour  ces  immenses  processions  pour  la  liberté  municipale  sil- 
lonnaient Paris,  «  de  toutes  les  paroisses,  de  tous  âges,  sexe 
et  qualité,  la  pluspart  en  chemise  et  nuds  pieds,  quoyqu'il  fisl 
bien  froid.  »  Le  peuple  de  la  cité  demandait  la  prédication  dans 
les  chaires  publiques,  comme  à  Athènes  et  à  Rome  il  courait 
au  Forum,  pour  entendre  ses  archontes  ou  ses  tribuns.  «  Le 
peuple  estoit  si  enragé,  s'il  faut  parler  ainsi,  qu'après  ces  dé- 
votions processionnaires,  il  se  levoit  souvent  de  nuict  et  faisoit 
lever  les  curés  et  prestres  de  la  paroisse  pour  les  mener  en 
procession,  comme  ils  firent  à  René  Benoist,  curé  de  saint  Eus- 
tache,  lequel  pensant  leur  faire  quelque  remonstrance,  fut  ap- 
pelé politique  et  hérétique,  et  enfin  contrainct  de  les  mener 
processionner.  » 

1  Rupist.  de  rtiôtel  de  villp,  vnl.  \iii, 

II.  •  ui 
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rAcp?.  armospiiis:^anlos  do  la  pai'i'l;\  conlivqui  l'ioirnl-ollop 
dirigées  ?  quel  était  le  hiil  de  ces  ardentes  prédicalions?  le  roy 
Henri  III,  le  tyran,  le  Néron  qui  s'alliait  avec  les  huguenots 
contre  le  chef  et  la  tète  des  villes  catholiques  de  France,  la 
grande  et  belle  cité  de  Paris.  Il  n'est  sorte  de  calomnies  popu- 
laires qu'on  ne  contât  sur  Henri  Jll  :  il  se  criait  mille  pamphlets 
dans  les  rues  comme  il  arrive  toujours  contre  les  pouvoirs  ren- 
versés. «  Les  sorcelleries  de  Henry  de  Valois,  et  les  oblations 
qu'il  faisoit  au  diable,  dans  le  bois  de  Vincennes,  avec  la  ligure 
des  desmons  d'argent  doré,  auxquels  il  adressoit  des  offrandes, 
et  lesquels  se  voyent  encore  en  ceste  ville. — La  vie  et  faicts  no- 
tables de  Henry  de  Valois,  tout  au  long,  sans  rien  requérir,  où 
sont  contenus  toutes  les  trahisons,  perfidies,  sacrilèges,  exac- 
tions, cruautés  et  hontes  de  cet  hypocrite  ennemi  de  la  religion 
catholique;  esdition  seconde,  revue  et  augmenté}  de  plusieurs 
autres  desportemens  et  apostasies  de  ce  dernier  des  Valois,  le- 
quel néanmoins,  par  ses  abominables  faicts,  ne  peut  en  rien 
obscurcir  le  lustre  des  prédécesseurs  très  chrestiens.  » 

Les  prédicateurs  en  leurs  sermons,  exhalaient  l'injure  con- 
tre le  roi  :  «  Ce  teigneux,  s'écriait  Boucher,  est  coiffé  tous- 
jours  à  la  turque,  d'un  turban,  lequel  on  n(!  lui  a  jamais  vu  os- 
t,cr,  mesme  en  communiant,  pour  l'aire  honneur  à  Jésus-Chi'ist, 
et  quand  ce  malheureux  hypocrite  faisoit  semblant  d'aller 
contre  les  reistres,  il  avoit  un  habit  d'Allemand  fourré  et  des 
crochets  d'argent,  qui  signifioient.la  bonne  intelligence  et  ac- 
cord qui  esloicnt  entre  lui  et  ces  diables  noirs  empistolés.  Bref, 
c'est  un  Turc  ])ar  la  teste,  un  Allemand  par  le  corps,  une  harpie 
par  les  mains,  un  Anglais  par  la  jarretière,  un  Polonais  par  les 
pieds  etunvray  diable  en  l'àme.»  Lincestre,  en  son  sermon 
(lu  mercredy  des  cendres,  avait  dit  au  peuple  :  «  Je  ne  vous 
.presoherai  point  l'évangile;  c'est  chose  commune,  mais  je 
preschorai  la  vie,  gestes  et  faicts  abominables  de  ce  perfide  ty- 
ran, Henry  de  Valois,  qui  invoque  le  diable.  »  Et  le  prédicateur 
ayant  tiré  do  sa  manche  un  des  chandeliers  dudict  roi,  sur  lequel 
il  y  avail  des  satyres  gravés  :  «  Ce  sont  démons  du  roy,  répé- 
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tait-il  ;  ce  misérable  tyran  les  adore,  il  s'en  sert  on  ses  incaii Ci- 
tions !  »  Faul-il  le  cUre  encore  ?  les  cordeliers  ôtèrent  la  tète  à 
la  figure  de  Henri  III  qui  était  peint  à  genoux,  priant  Dieu  au- 
près de  sa  femme,  au-dessus  du  mailre-aulel  ;  et  les  jacobins 
barbouillèrent  tout  le  visage  d'une  pareille  figure  du  roi  qui  se 
trouvait  dans  leur  cloitre. 

Pendant  ce  temps  les  armées  réunies  de  Henri  de  Navarre  et 
du  roi  de  France  manœuvraient  de  concert.  Le  duc  de  Mayenne, 
à  la  tête  de  ses  lidèles  catholiques,  s'était  présenté  devant  Tours 
subitement;  il  était  parvenu  à  se  rendre  maître  d'un  des  fau- 
bourgs de  la  ville  ;  mais  Henri  III,  retrouvant  son  ardeur  d('S 
batailles,  le  força  à  la  retraite.  Depuis,  les  royalistes  avaient 
l'ait  de  grands  progrès:  M.  de  Montpensier  remporta  une  no- 
table victoire  sur  les  Gottiers,  paysans  de  Normandie,  qui 
avaient  pris  les  armes  pour  la  ligue.  D'un  autre  côté,  le  duc 
de  Longueville,  secondé  par  La  Noue,  avait  battu  M.  d'Aumale 
sous  les  murs  de  Senlis  et  f  avait  forcé  d'en  lever  le  siège,  tan- 
dis que  M.  de  Chàtillon,  par  une  manœuvre  habile,  dispersait 
les  troupes  liguées  venues  de  Picardie  sous  les  ordres  du  sieur 
de  Saveuse.  C'est  en  poursuivant  ces  importants  succès  que 
Henri  de  Valois  et  Henri  de  Navarre  arrivèrent  à  Saint-Cloud. 
Leurs  bataillons  nombreux  avaient  été  renforcés  par  un  corps 
de  dix  mille  Suisses  et  Allemands,  conduits  par  M.  de  Sancy, 
qui  les  avait  levés  à  ses  frais.  L'armée  royaliste  et  huguenote, 
qu'on  évaluait  à  quarante  mille  hommes,  était  bien  discipli- 
née, composée  de  braves  soldats,  de  chefs  intrépides,  munie  de 
bonne  artillerie  et  d'abondantes  provisions.  Henri  de  Valois  et 
Henri  de  Navarre  étaient  donc  en  face  de  Paris,  dans  le  bourg 
de  Saint-Cloud;  tous  deux  pouvaient  contempler  ces  feux  nom- 
breux, ces  murailles  bien  bâties,  derrière  lesquelles  on  aperce- 
vait les  Tuileries,  le  Louvre,  Saint-Pol,  et  autres  maisons  de 
plaisance  qu'Henri  III  aimait  tant  à  habiter.  Le  roi  se  mourait 
de  dépit  de  n'être  plus  maître  d'une  si  belle  ville  avec  ses  quatre 
cent  mille  habitants,  autrefois  si  ardents,  si  empressés  de  saluer 
leur  prince.  Vindicatif  et  colère,  Henri  III  roulait  dans  sa  tète 
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de  sinistres  piujels;  les  idées  réformatrices  d"un  morcelle- 
ment territorial  lui  étaient  devenues  l'amilières;  il  protestait 
contre  cette  centralisation  immense  de  Paris,  cité  qui  n'avait 
cessé  d'être  le  mobile  et  le  but  de  toutes  les  ligues;  on  l'avait 
entendu  s'écrier  :  «  Paris,  chef  du  royaume,  mais  chef  trop 
gros  et  trop  capricieux,  tu  as  besoin  d'une  saignée  pour  te 
guérir  ainsi  que  toute  la  France,  de  la  frénésie  que  tu  lui 
communiques  !  Encore  quelques  jours,  et  on  ne  verra  ni  tes 
maisons,  ni  tes  murailles,  mais  seulement  le  lieu  où  tu  auras 
été.  »  Cette  idée  est  venue  à  bien  des  pouvoirs  fous  ou  menacés. 
Paris  n'ignorait  pas  ces  intentions  du  roi;  on  les  exagé- 
rait même  pour  animer  le  peuple  et  soulever  ses  haines.  On 
ne  peut  se  faire  une  idée  de  l'état  d'irritation  où  étaient  alors 
arrivés  les  esprits.  Qui  donnait  en  etïét  la  supériorité  aux  liu- 
guenots?  qui  conduisait  leurs  armées  jusque  sous  les  murs  de 
Paris?  n'était-ce  pas  Henri  de  Valois?  Ce  maudit  tyran  était  le 
lien  d'union  entre  une  partie  des  catholiques  et  deshéréli(iues; 
en  se  débarrassant  de  lui,  ne  brisait-on  pas  ce  parti  impie?  ne 
faisait-on  pas  rentrer  dans  le  giron  de  la  sainte  ligue  ceux  que 
le  concours  du  vilain  Ilérode  en  avait  détachés?  Et  ce  ty- 
ran continuait  ses  menaces,  rapportées  au  conseil  municipal 
et  au  peuple.  On  racontait  que  Henri  de  Valois  se  mettait  par- 
fois à  la  fenêtre  de  son  hôtel  de  Gondi,  à  Saint-Cloud,  et  que 
là,  jetant  les  yeux  sur  Paris,  il  s'écriait  :  «  Ce  serait  grand 
dommage  de  ruyner  une  si  bonne  et  belle  cité  ;  toutefois  ne 
faut-il  pas  que  j'aye  raison  des  rebelles  qui  sont  dedans  et 
m'en  ont  ignominieusement  chassé.  »  Ces  menaces  s'adres- 
saient aux  noms  les  plus  populaires  de  la  ville,  et  particuliè- 
rement à  cette  noble  dame  de  Monti)ensier,  aussi  vénérée  par 
la  multitude  que  la  Vierge  et  sainte  Geneviève.  «Lejeudy 
27  juillet,  un  gentilhomme  envoyé  du  roy  dict  à  madame  de 
Montpensier  qu'il  avoit  charge  de  sa  majesté  de  lui  dire  qu'il 
étoit  bien  adverti  que  c'étoit  elle  qui  entretenoit  le  peuple  dans 
sa  rébellion  ;  mais  que  s'il  y  pouvoit  jamais  entrer,  il  la  fcroit 
brûler  toute  vive.»  A  quoi  clic  répondit  sans  autrement' s"é- 
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t(jniier  :  «  Le  teu  est  pour  les  sodomistes  comme  luy,  cl  non 
pas  pour  moy.  «Noble  et  héroïque  réponse  de  la  dame  du  peu- 
ple et  des  halles!  Depuis  la  mort  du  duc  de  Guise  et  du  cardi- 
nal, il  s'était  l'orme  à  Paris  une  compagnie  de  jeunes  hommes 
dont  le  vœu  était  de  se  débarrasser  de  Henri  de  Valois  par  le 
couteau,  comme  lui-même  avait  frappé  le  Lorrain  du  poignard. 
Quand  une  forte  idée  de  patriotisme  religieux  ou  politique 
fermente  dans  certaines  tètes  unies  en  associations  mysté- 
rieuses ,  il  est  rare  qu'elle  n'éclate  pas  par  l'assassinat.  L'as- 
sassinat, horrible  pensée,  s'ennoblit  au  cœur  d'un  fanatique 
de  liberté  ou  de  religion,  par  la  conviction  d'un  grand  ser- 
vice Brutus  fut  placé  par  le  vieux  patriotisme  de  Rome; 
dans  le  panthéon  de  la  républi(iue;  Jacques  Clément  fut  fait 
saint  et  élevé  dans  le  sanctuaire  des  confréries,  comme  un 
jeune  martyr  qui  avait  délivré  la  monarchie  catholique  de  son 
oppresseur.  D'après  la  légende  qui  fut  publiée  à  Paris,  «  Jac- 
ques Clément,  religieux  jacobin,  âgé  de  vingt-deux  à  vingt- 
trois  ans,  natif  de  Sorbonne  près  Sens,  se  minoit  et  consom- 
moit  ordinairement,  cognoissant  la  tyrannie  de  laquelle  usoit 
envers  son  peuple  Henry  de  Valois.  Une  nuict,  comme  il  estoit 
en  son  lict.  Dieu  lui  envoie  son  ange  en  vision,  lequel  avec 
une  grande  lumière  se  présente  à  ce  religieux  et  lui  monstrant 
un  glaive  nud,  lui  dict  ces  mots  :  Frère  Jacques,  je  suis  mes- 
sager du  Dieu  tout-puissant,  cpii  te  viens  acertener  que  par  toy 
le  tyran  de  France  doit  estre  mis  à  mort  ;  pense  donc  à  toi  et 
te  prépare,  comme  la  couronne  de  martyre  t'est  aussi  pré- 
parée. Cela  dit,  l'ange  se  disparut  et  le  laissa  resver  à  telles 
paroles  véritables.  Le  matin  venu,  frère  Jacques  se  remet  de- 
vant les  yeux  l'apparition,  et  douteux  de  ce  qu'il  devoit  faire, 
s'adresse  à  un  sien  ami,  religieux  aussi,  homme  fort  scienti- 
fique etverséenlasaincteescriture,  auquel  il  demande  si  c'es- 
toit  chose  désagréable  à  Dieu  de  tuer  un  roy  qui  n'a  ni  foy  ni 
religion,  altéré  du  sang  innocent  et  regorgeant  en  vice  autant 
qu'il  est  possible.  A  quoi  l'honneste  homme  fit  response  qu'il 
estoit  défendu  de  Dieu  d'estre  homicide;  mais  d'autant  que  le 
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roy  estoit  un  homme  distrait  et  séparé  de  Téglise,  qui  boul- 
l'oit  de  tyrannies  exécrables,  il  estimoit  que  celuy  qui  le  inel- 
troit  à  mort,  comme  lit  jadis  Jiulilli  à  Holoplierne,  leroit  chose 
saincte  et  très  recommandable ,  attendu  qu'il  deslivreroit  un 
grand  peuplade  Toppression  lyrannique  d'iccluy,  que  mesme 
au  cas  où  celuy  qui  exéculeroit  un  si  bon  œuvre  fust  mis  à 
mort,  il  seroit  bien  heureux.  Lesquelles  paroles  furent  si 
agréables  à  frère  Jacques,  que  dès  lors  il  se  décida;  estant 
donc  résolu,  il  faict  i)ar  plusieurs  jours  jeusnes  et  abstinence 
au  pain  et  à  Teau ,  se  confesse ,  se  faict  communier  et  après 
avoir  mis  ordre  à  nettoyer  et  purger  son  ame ,  il  regarde 
comment  et  par  quel  moyen  il  viendroit  à  l)out  de  son  des- 
sein. 11  arresta  d'aller  par  devers  un  seigneur  qui  luy  remit 
des  lettres  signées  et  cachetées,  auquel  il  promet  de  les  fairo 
tenir  sûrement  et  sans  aucune  comnuniication  ;  et  lit  provi- 
sion (l'un  couteau  long^  bien  tranchant  el  foit  poinlu,  leijuel 
il  met  en  sa  manche,  et  ayant  pris  congé  de  qui  bon  luy  sem- 
bla, s'en  alla  à  Saint-Cloud  où  pour  lors  estoit  k;  roy.  Le  mardy 
d'"'  jour  d'aoust,  environ  huict  heures  du  matin,  le  roy  fut 
adverti  qu'un  moine  de  Paris  vouloit  luy  parler,  et  estoit  sur 
sa  chaise  percée  ayant  une  robe  de  chambre  sur  ses  espaules, 
lorsqu'il  entendit  que  ses  gardes  faisoient  dilliculté  de  le  lais- 
ser entrer,  dont  il  se  courrouça  et  dict  qu'on  le  lisl  entrer,  et 
que  si  on  le  rebutoit,  on  diroit  qu'il  chassoit  les  moines  et  ne 
les  vouloit  voir.  Incontinent  le  jacobin  entra,  et  ayant  faict  une 
profonde  révérence  au  roy  qui  venoit  de  se  lever  et  n'avoil  en- 
core leschausses  attachées,  lui  présenta  des  lettres  delà  part  du 
comte  de  Brienne  ;  le  roy  commença  alors  de  lire  la  lettre  que 
le  moine  luy  avait  apportée,  lequel  moync  voyant  le  roy  at- 
tentif à  lire,  tira  de  sa  manche  son  cousteau  et  luy  en  donna 
droit  dans  le  petit  ventre  au  dessous  du  nombril,  si  avant  (ju'il 
laissa  le  cousteau  dans  le  trou,  lequel  le  roy  ayant  retiré  à 
grande  force  en  donna  un  coup  de  la  pointe  sur  h;  sourcil 
gauche  du  moine  et  s'écria  :  «  Ha  !  le  méchiuil  moine  !  il  m'a 
tué,  qu'on  le  lue!»  Auquel  cry  estant  vislemrnl  accourus*  les 
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gardes  et  autres,  ledict  religieux  lut  à  llnstanl  lue  de  divers 
coups;  puis  ce  pauvre  religieux  est  dépouillé  et  mis  à  nnd  à 
la  vue  de  tout  le  peuple  pour  sçavoir  si  personne  ne  le  pouvoit 
cognoistre,  car  plusieurs  estimèrent  que  c'estoit  quelque  sol- 
dat desguisé,  paroissant  cet  acte  trop  hardi  pour  un  moine.  » 
Henri  III  était  donc  frappé  ;  ce  fils  des  Valois  tombait  sous 
le  couteau  d'un  jeune  homme  qui  croyait  délivrer  la  cité  mu- 
nicipale de  Paris  et  préparer  le  triomphe  de  la  liberté.  On  es- 
pérait d'abord  que  Henri  HI  survivrait  à  sa  blessure  ;  le  mal- 
heureux prince  le  pensait  lui-même,  car  deux  heures  après  le 
méchant  coup  de  couteau, il  écrivait  à  sa  femme  :  «Ce  matin, 
estant  à  mes  allaires,  et  le  sieur  de  Bellegarde  seul  estant  en  ma 
chambre,  mon  procureur  général  m'a  amené,  par  mon  commini- 
dement,  un  jeune  jacobin  ;  lors  ce  méchant  et  malheureux  m'a 
donné  un  coup  de  couteau  pensant  me  tuer  ;  mais  Dieu,  qui  est 
protecteur  des  royset  qui  n'a  pas  voulu  que  son  très  humble  ser- 
viteur perdist  la  vie,  a  tellement  destourné  le  coup  que,  grâces 
à  Dieu,  ce  n'est  rien,  et  que  j'espère  dans  })eu  de  jours  re- 
couvrer ma  santé ,  tant  par  le  sentiment  que  j'en  ay  en  moy- 
mesme  que. par  l'asseurance  que  m'en  ont  donnée  les  méde- 
cins et  chirurgiens  qui  m'ont  pansé  et  recognu  n'y  avoir 
aucun  danger,  dont  j'aybien  voulu  vous  adverlir,  ahn  que 
vous  ne  soyez  point  en  peine  par  les  bruits  que  l'on  pourra 
faire  courir.  Au  pont  de  Sainct-Cloud^le  l'^'jour  d'aoustl589. 
{De  la  main  du  roi:)  Ma  mie,  j'espère  que  je  me  porterai  très 
bien;  priez  Dieu  pour  moy,  et  ne  bougez  de  là  K  » 

Henri  adressait  de  son  lit  de  douleur  une  lettre  au  comte  de 
Montbelliart  :  «  Mon  cousin ,  mes  ennemis  s'aidant  du  zèle 
que  je  porte  à  ma  religion  et  du  libre  accès  et  audience  que  je 
donne  à  tous  religieux,  pauvres  gens  qui  veulent  parlera  moy, 
et  violant  sous  ce  manteau  les  lois  divines  et  la  foy  qui  doit 
estre  sous  l'habit  ecclésiastique,  ce  matin,  un  jeune  jacobin  fut 
amené  par  mon  procureur-général,  pour  me  bail  1er,  disoit-il,  des 
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lellresdu  sieur  de  Harlay,  premier  président  en  ma  cour  de  parle- 
ment. Après  m'avoir  salué  et  feignant  à  me  dire  quelque  chose 
de  secret,  j'ai  faict  retirer  les  personnes  présentes,  et  lors  ce 
malheureux  m'a  donné  un  coup  de  cousteau,  pensant  bien  me 
tuer  ;  mais  Dieu  qui  a  soin  des  siens,  n'a  voulu  que  je  perdisse 
la  vie,  et  me  Fa  conservée  par  sa  grâce  et  empesché  ce  dam- 
nable  dessein ,  faisant  glisser  le  cousteau ,  de  façon  que  ce  ne 
sera  rien ,  s'il  plaist  à  Dieu  ,  espérant  que  dans  peu  de  jours  il 
me  donnera  ma  première   santé.  »  Quelques  heures  après, 
toutes  ces  espérances  de  rétablissement  s'évanouirent.  «  Le 
roy,  ayant  esté  porté  en  son  lict  bien  soigné  et  médicamenté 
par  plusieurs  médecins  et  chirurgiens,  donnait  idée  de  guéri- 
son  ;  mais  sur  le  soir,  la  blessure  s'aggrava  de  telle  sorte ,  que 
les  chirurgiens  n'espérèrent  plus  le  sauver.  »  Quelle  tristesse 
dès  lors  parmi  les  braves  compagnons  de  Henri  II!  1  Le  parti 
royaliste  crut  nécessaire  de  constater  formellement  qu'Henri 
de  Valois,  le  roi  très  chrétien  de  France,  allait  mourir  dans  les 
sentiments  catholiques  ;  il  ne  voulait  point ,  tout  en  combat- 
tant sous  les  mêmes  cornettes,  être  confondu  avec  les  hugue- 
nots qui  suivaient  Henri  de  Navarre.  Les  royalistes  catholi- 
ques craignaient  l'excommunication  du  pape,  el  les  fulmina- 
tions  contre  la  mémoire  de  leur  roi  ;  ils  se  hâtèrent  de  dresser 
et  sceller  un  procès-verbal  particulier  sur  les  circonstances  de 
la  mort  de  Henri  III ,  leur  maître  et  seigneur.  «  Qu'on  sçache 
donc  que  lorsque  nostre  roy  se  sentit  blessé,  il  se  recommanda 
tout  aussi tost  à  Dieu  comme  au  souverain  médecin  ;   il  de- 
manda à  son  premier  chirurgien  quel  jugement  il  faisait  de  sa 
plaie,  afin  qu'il  ne  fust  prévenu  de  la  mort  sans  avoir  recours 
aux  remèdes  de  l'âme ,  qui  sont  les  sacrements  de  l'église  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  à  savoir  :  la  saincte  commu- 
nion  du  corps  et  sang  de  Jésus -Christ  et  extresme  -  onc- 
tion, etc.  Sur  les  deux  heures  après  minuict  son  mal  rengré- 
gea  si  fort,  que  luy-mesme  commanda  au  chapelain  d'aller 
prendre  le  précieux  corps  de  Jésus  -  Christ,  afin  qu'estant  con- 
fessé ,  dit  -  il ,  je  le  puisse  adorer  et  recevoir  pour  viati(|ue  ;  il 
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adjoula  :  Je  veux  mourir  en  la  religion  catlioli(iue,  apostolique 
et  romaine  ;  mon  Dieu,  ayez  pitié  de  moy  et  me  pardonnez  mes 
péchés,  disant  :  In  manus  tuas,  etc.,  et  ce  psaume  :  Miserere 
met,  Deus,  lequel  il  ne  put  achever  pour  estre  interrompu  par 
l'un  de  nous  qui  lui  dit  :  Sire ,  puisque  vous  désirez  que  Dieu 
vous  pardonne,  il  faut  premièrement  pardonner  à  vos  enne- 
mis ;  sur  quoi  il  répondit  :  Oui,  je  leur  pardonne  de  bon  cœur. 
—  Mais,  sire,  pardonnez-vous  à  ceux  qui  vous  ont  pourchassé 
vostre  blessure?  — Je  leur  pardonne  aussi ,  et  prie  Dieu  leur 
vouloir  pardonner  leurs  fautes  comme  je  désire  qu'il  par- 
donne les  miennes.  »  Et  Henri  III  expira  en  disant  ces  paroles. 
Un  roi  de  France  mourait  encore  au  milieu  des  secousses 
de  guerre  civile.  Henri  de  Valois  n'avait  pas  encore  trente- 
huit  ans  ;  sa  jeune  vie  avait  été  grandement  remplie,  car  à  dix- 
huit  ans  il  avait  vaincu  à  Montcontour  et  à  Jarnac;  à  vingt- 
deux  il  régnait  en  Pologne,  à  vingt  -  quatre  en  France.  Il  avait 
été  la  véritable  personnification  de  la  genlilhommerie  de  cour, 
de  cette  jeunesse  folle,  dissipée,  passant  sa  vie  au  jeu,  à  la 
paume,  au  bilboquet,  à  lâchasse,  aux  mascarades  et  proces- 
sions; muguetant  filles  et  femmes  ;  puis,  courant  aux  grandes 
batailles  et  s' exposant  à  la  mort,  comme  s'il  se  fût' encore 
agi   de  plaisirs.  Avec    une  plus    haute    capacité  militaire 
qu'Henri  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé,  les  ayant  toujours 
vaincus  en  batailles  rangées,  il  n'avait  pas,  comme  le  Béarnais, 
cette  activité  des  gentilshommes  montagnards,  cette  force  de 
rudesse  qui  le  faisait  coucher  sur  la  dure  en  plein  air.  Les 
ministres  huguenots,  toujours  pleins  des  souvenirs  de  l'Écri- 
ture, aimaient  à  comparer  ses  armées  à  celles  de  Darius;  et 
pourtant  cette  chevalerie   etféminée  que  conduisait  Henri , 
alors  duc  d'Anjou,  avait  fracassé  les  dures  cuirasses,  les  bras- 
sards épais  des  Béarnais  et  des  Allemands.  Insouciant,  prodi- 
gue, Henri  pressurait  le  peuple  au  profit  de. la  jeunesse  dé- 
vouée qui  mourait  pour  lui  ;  comme  sa  mère ,  il  aimait  l'é- 
clat et  les  fêtes,  les  jeux  ,  les  ris,  tout  ce  qui  jette  quelque 
distraction  dans  une  vie  agitée.  Il  était  rhéteur,  maniait  la 
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liuiulc  buLivciil   avec  noblesse  et  lacililé.   Sa  ligure   n'eluit 
pas  parfaite;  mais  il  avait  cette  grâce  des  bonnes  manières, 
ces  formes  séduisantes  qui  le  distinguaient  même  au  milieu 
d'un   cortège  de  brillants  jeunes  bommes.    Indiscret  pour 
les  femmes,  conteur  d'aventures  scandaleuses,  il  passait  sa 
vie  à  écouler  ce  petit  caquetage,  ces  causeries  de  mignons 
qui  babillaient  de  leurs  bonnes  fortunes.  Il  y  avait  en  lui 
des  cbarmes,  car,  entouré  de  méfiances  dans  le  royaume  de 
Pologne ,  il  était  parvenu  à  s'y  faire  adorer.  En  France ,  les 
bailles  étaient  trop  vivaces ,  et  peut-être  cette  indolence  qu'on 
lui  reproche  tenait- elle  à  la  nécessité  de  ne  pas  prendre  de 
parti  tranché.  Les  affections  de  Henri  étaient  calboli(iues;  il  avait 
là  commencé  sa  vie  et  l'on  en  garde  souvenir;  il  s'était  jeté 
dans  les  mesures  violentes  de  la  Saint-Bartbélemi ,  s'associant 
pleinement  alors  aux  Guise.  Devenu  roi,  il  s'en  sépara ,  et  cela 
s'explique  :  il  se  formait  à  eôté  de  la  couronne  une  ligue,  c'est-à- 
dire  un  gouvernement  avec  ses  chefs ,  ses  lois ,  ses  habitudes 
politiques ,  ses  conditions  d'avenir.  Ce  gouvernement  procla- 
mait le  duc  de  Guise  ;  Henri  ne  pouvait  plus  être  qu'une  figure 
de  roi,  s'il  n'engageait  une  guerre  avec  un  concurrent  si  puis- 
sant ;  esprit  borné ,  il  s'imagina  qu'un  coup  d'état  sanglant, 
qu'un  assassinat  privant  la  ligue  de  sa  tète  chérie  ,  il  n'avait 
qu'à  se  substituer  au  duc  de  Guise ,  et  que  le  parti  catholique 
l'adopterait:  il  se  trompa.  La  ligue  brisa  sa  couronne,  et  après 
sa  couronne  elle  chercha  son  cœur  pour  le  trapper,  car  Henri 
de  Valois  l'excommunié,  le  persécuteur  des  martyrs  de  Lor- 
raine, était  désormais  en  haine  au  parti  catholique.  Il  y  avait  eu 
dans  cette  vie  royale  je  ne  sais  quoi  de  triste  et  de  débauché. 
Cette  amertume  du  cœur,  cette  lie  au  fond  de  la  coupe;  d'or,  ce 
mélange  des  idées  de  dissipations  et  de  tombeaux  se  rencon- 
trent dans  les  âmes  épuisées  de  plaisir.  Henri  UI  aimait  les  ima- 
ges sombres;  des  têtes  de  mort  i)arscmaicnt  ses  vêtements; 
les  ossements  des  cimetières  étaient  ses  aiguillettes  et  se 
mèlaicnit  à  ses  ordres  de  chevalerie ,  comme  si  la  pensée  de 
l'iiiévilablc  lin  de  toutes  choses  rendait  plus  vives  les  éuiv- 
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lions,  si   prnililcmorit  ivvcilliVs  dans  los  sons   (''monssrs! 
Les  deux  grands  laits  qui  avaient  dominé  loiis  le?,  rapports 
à  rexlérieur,  pendant  les  huit  mois  d'émolions  populaires  et 
de  dramatiques  mouvements  de  la  place  publique,  étaient 
l'assassinat  des  Guise  et  de  Henri  III,  les  deux  chefs  d'opi- 
nions armées  et  alors  en  lutte.  Les  relations  de  Philippe  II 
avec  la  maison  de  Lorraine,  ses  ambassades  officielles  auprès 
du  roi  de  France,,  tout  dut  se  ressentir  de  ces  scènes  tragi- 
ques, dernier  coup  que  les  partis  se  portaient  dans  leurs 
excès.  Le  duc  de  Guise  n'avail  cessé  d'être  jusqu'à  sa  mort 
l'expression  des  intérêts  catholiques  en  France  comme  au- 
près du  roi  d'Espagne.  Tandis  que  l'enfant  du  Lorrain,  le  pau- 
vre captif,  restait  en  otage  dans  les  mains  du  conseil  de 
Henri  III,  le  duc  de  Mayenne  était  naturellement  appelé  à 
remplacer  son  frère,  ce  martyr  de  la  cause  religieuse.  Depuis 
longtemps  il  s'était  mis  en  rapport  avec  l'Espagne,  et  sous 
le  nom  de  Jacobus,  il  entretenait  une  correspondance  active 
avec  Philippe  II  et  son  ambassadeur  à  Paris.  Quand  le  duc 
et  le  cardinal  de  Guise  tombaient  à  Blois,  le  duc  de  Mayenne 
écrivait  au  roi  d'Espagne  :  «  Sire,  si  nous  avions  failli  au  de- 
voir envers  nostre  roy,  je  supplie  très  humblement  votre  ma- 
jesté vouloir  embrasser  nostre  conservation,  nous  ayder  de 
son  auctorité  et  de  ses  moyens,  en  la  poursuicte  d'une  juste 
vengeance,  et  considérer,  s'il  luy  plaist,  qu'on  cherche  en 
nostre  ruyne  celle  de  la  religion  catholique  et  l'establissement 
de  l'hérésie,  au  préjudice  de  la  respulation  de  tous  les  princes 
et  potentats  catholiques,  et  principalement  de  vostre  majesté. 
Sire,  Dieu  a  monstre  avoir  tel  soin  des  siens,  que,  au  lieu  de 
frayeur  et  d'estonnement  dont  on  pensoit  que  les  catholiques 
dussent  estre  saisis  par  le  sang  et  la  mort  de  nos  princes,  ils 
ont  pris  courage  et  se  sont,  avec  une  merveilleuse  constance, 
résolus  de  s'opposer  à  tous  les  desseins,  violence  et  tyran- 
nie du  roy,  et  de  ne  poser  jamais  les  armes  qu'ils  n'ayent 
achevé  sa  ruine,  sans  laquelle  ils  ne  peuvent  plus  espérer  de 
sûreté  pour  eux  ny  pour  la  religion,  ayant  desjà  donné  un  si 
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oiaiid  corn mcnco ment  el  progrès  ù  leur  juste  ontreprise  que 
plus  des  deux  tiers  du  royaume  y  sont  entrés,  non  seulement 
du  peuple  et  des  grandes  et  meilleures  villes,  mais  de  la  no- 
blesse et  des  principaux  seigneurs,  et  de  toutes  sortes  de  per- 
sonnes d'honneur  et  de  qualité  de  ceux  qui  sont  les  plus  zélés 
à  la  religion.  Défendez  donc,  s'il  vous  plaist,  sire,  ceste  cause, 
non  plus  comme  la  cause  d'autruy,  mais  comme  la  vostre, 
et  le  royaume  vous  en  aura  perpétuelle  obligation.  J'ay  donné 
au  seigneur  don  Bernardino,  vostre  ambassadeur,  un  mémoire 
qui  contient  sommairement  Testât  auquel  sont  les  affaires  en 
ce  royaume  et  la  très  humble  supplication  que  nous  faisons 
à  vostre  majesté  de  nous  secourir.  Elle  entendra  aussi  que  le 
conseil  général  de  l'union  des  catholiques  de  ce  royaume  m'a 
eslu  avec  le  titre  de  lieutenant-général  de  Testai  et  couronne 
de  France,  ce  que,  depuis,  les  autres  princes  et  parlement  ont 
confirmé.  J'ay  accepté  ce  qui  est  du  péril,  qui  est  de  prendre 
la  charge  des  armées  et  de  pourvoir  aux  places  où  le  besoin 
le  requeiToit.  »  Philippe,  à  San-Lorenzo,  avoit  été  profondé- 
ment affecté  de  la  mort  du  duc  de  Guise,  car  il  sentoit  toute 
la  portée  de  ce  coup  d'état,  capable  d'effrayer  l'opinion  catho- 
lique: la  sainte  union  allait-elle  se  dissoudre?  les  états-géné- 
raux allaient-ils  s'assouplir  sous  la  main  qui  s'était  ensan- 
glantée par  une  résolution  si  épouvantable?   Philippe  II  se 
hâta  de  répondre  à  son  ambassadeur  à  Paris  :  «  Don  Bernar- 
dino, par  vostre  dépesche  du  25  décembre  passé  et  les  détails 
qui  y  estoient  joincts,  j'ay  appris  ce  qui  est  arrivé  au  duc  de 
Guise  et  au  cardinal  son  frère,  ce  que  j'ay  ressenti  profondé- 
ment, sous  tous  les  rapports,  et  plus  particulièrement  pour  la 
grande  perte  que  faict  la  religion  catholique  dans  ces  hommes 
qui  combaltoient  pour  elle  avec  tant  de  valeur,  bien  que 
leur  faute  ait  esté  très  grande  :  après  tant  de  raisons  qu'ils 
avoient  de  se  mesfier,  pourquoy  se  livrer  et  se  mettre  à  la 
mercy  ?  Les  uns  et  les  autres  n'avoient  qu'à  s'excuser  en  se 
rejettant  sur  leurs  occupations,  surtout  après  les  advis  que 
vous  leur  aviez  donnés  de  ma  part  qui  les  préservoient  tous- 
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jours  de  ce  danger.  Pauvres  princes!  prions  pour  eux.  Pour 
le  mom;.nl  il  est,  impossible  d'arrester  une  résolution  et  de 
fonder  un  jugement  sur  les  aU'aires  de  la  France  jusqu'à  ce 
qu'on  puisse  voir  la  tournure  que  vont  suivre  les  choses  ;  te- 
nez-moy  au  courant  de  tout  et  advisez-moy  promptement  des 
résolutions  que  Ton  prendra  et  de  ce  que  vous  aurez  faict.  Il 
est  inutile  de  parler  au  roy  très  chrestien,  mon  frère,  de  ma 
part,  il  faut  attendre  ce  qu'il  me  fera  dire  par  Longlée,  et  ce 
n'est  pas  un  mal  de  le  laisser  parler  le  premier  '.  J'ay  des  rai- 
sons pour  soupçonner  que  le  secrétaire  du  duc  de  Guise,  à 
qui  on  a  accordé  la  vie,  ne  descouvre  les  alliés  des  princes 
morts;  cependant  par  vostre  manière  de  vous  conduire  en 
toutes  choses,  vous  ne  devez  craindre  aucun  danger  en  vostre 
personne.  Pour  ne  donner  l'idée  d'une  altération  dans  vostre 
crédit,  il  n'est  pas  temps  encore  que  vous  quittiez  l'ambas- 
sade; mais  dans  quelques  jours,  selon  la  tournure  que  pren- 
dront les  choses,  je  vous  enverray  vostre  licence  et  nommeray 
vostre  successeur.  Quant  aux  papiers  et  diverses  choses  que 
vous  avez  à  Paris,  le  plus  sûr  pour  le  présent  doit  estre  de 
les  laisser  dans  le  mesme  endroict,  jusqu'à  ce  que  vous  trou- 
viez un  moment  favorable  pour  les  enlever  ;  dans  le  cas  oi'i 
vous  verriez  la  chose  impossible,  il  faut  vous  entendre  avec 
un  domestique  de  confiance  pour  les  sauver  :  et  de  toute  ma- 
nière, si  vous  le  croyez  plus  sûr,  faictes-les  emporter  en  Flan- 
dres où  ils  resteront  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  placer  ailleurs. 
Vous  m'advertirez  du  party  que  vous  aurez  pris.— (Le  roi  ajoute 
de  sa  main  :)  Si  cela  vous  paroist  plus  convenable,  vous  i)ou- 
vez  les  faire  passer  en  Italie.»  Cette  dépèche,  qui  révèle  les 
craintes  et  les  méfiances  de  Philippe  II  sur  les  résultats  de  la 
mort  des  Guise,  fut  suivie  quelques  jours  après  d'autres  ordres. 
«  Si  vous  voyez  les  catholiques  hors  de  crise  et  en  bon  che- 
min de  succès,  ne  dictes  rien  au  roy  très  chrestien,  sans  en 
avoir  reçu  de  moy  un  nouvel  ordre.  —  J'ay  vu  le  danger  au- 
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quoi  VOUS  avez  (''cliappé,  lorsqn'en  sortant  do  Saincî-Dié  vous 
avfiz  esté  esgiiré  par  des  guides  probaljlement  vendus,  et  con- 
duict  dans  deux  villages  douteux.  Je  ne  crois  pas  cependant 
que  la  mesclianceté  du  roy  soit  arrivée  à  ce  point  de  se  des- 
clarer  si  ouvertement  contre  vous  surtout,  qui  estiez  si  loin 
de  vous  mosfier  d'aucun  piège. Il  sera  convenable  de  vous  tenir 
très  soigneusement  sur  vos  gardes,  et  cela  dans  l'intérest  de 
vostre  sûreté-  Quand  vous  aurez  demeuré  quelques  jours  à 
Blois,  revenez-vous-en  par  le  Havre-de-Gràce  avec  les  couleurs 
du  bastiment  que  vous  monterez  ;  si  vous  aviez  au  contraire 
l'occasion  de  passer  à  Paris,  vous  sçavez  ce  que  je  vous  ay 
cscrit  et  ce  que  vous  avez  à  faire  des  papiers  en  question  ; 
voyez  au  surplus  le  duc  de  Parme  et  entendez-vous  avec  luy 
pour  tout  ce  qui  peut  nous  estre  advantageux  '.  »  Toujours 
plus  rassuré  par  les  dépèches  de  son  ambassadeur  sur  l'atti- 
tude qne  prenaient  les  catholiques,  Philippe  II  ajoutait  :  «  Je 
juge,  d'il  près  vos  lettres,  de  Testât  oili  se  trouvent  les  affaires 
du  roy  de  France.  Il  faut  faire  en  sorte  de  réchautVor  snns 
cesse  le  zèle  et  le  courage  au  cœur  des  catholiques,  afin  qu'ils 
ne  se  laissent  point  tromper  et  séduire  ;  mais  il  faut  faire  cela 
avec  toute  la  finesse  et  la  dissimulation  possibles,  de  telle 
sorte  que  ny  le  roy,  ny  son  entourage  ne  se  doutent  le  moins 
du  mondfî  de  vos  menées.  Il  faut,  autant  que  vous  le  pouiToz, 
ne  pas  quitter  la  personne  du  roy,  afin  que  l'on  ne  cherche 
point  des  motifs  àvotre  absence  ;  car,  autant  que  vostre  sûreté 
personnelle  vous  le  permettra,  c'est  là  qu'il  convient  que  l'on 
vous  trouve  tousjours.  Voyez  aussi  le  légat  ;  sondez-le  sur  la 
pensée  qu'il  conserve  de  l'union  probable  du  roy  très  chi'es- 
ticn  avec  les  hérétiques;  mais  que  tousjours  vos  paroles  res- 
pirent le  bien  de  la  catholicité  tout  entière.  Prévenez  de  tout 
ce  que  a^ous  ferez  le  duc  d'Olivarès.  Informez-vous  aussi  de  la 
valeur  d'un  bruit  répandu,  celui  d'une  alliance  entre  les  fa- 
milles du  duc  de  Montmorency  et  du  mareschal  de  Joyeuse; 

1  Afpliivosfle  Simancas,  r>ot.  A  57.  —  lî)  Janvier  15S9.  , 


i:T  HENRI  IV.  -       12Ô 

sçacliez  si  les  liens  d"amitiù  se  sont ,  coimne  un  le  dicl,  les- 
serrés  entre  ce  duc  et  le  roy  par  rapport  aux  guerres  du  pays 
de  France  ^  » 

Tandis  que  Philippe  II  hésitait  à  se  dessiner  en  présence  de 
faits  qui  n'avaient  pas  pris  couleur  encore,  le  conseiller  du  roi 
Henri  III,  de  Fresne-Forget  arrivait  à  San-Lorenzo  avec  dos 
instructions  secrètes.  Son  but  officiel  était  de  présenter  des 
compliments  de  condoléance  sur  la  mort  de  Catherine  de  Mé- 
dicis;  mais  encore  pour  donner  des  explications  sur  lu  ligue, 
pure  rébellion  à  laquelle  tous  les  souverains  étaient  grande- 
ment intéressés  pour  Pexemple  et  la  conséquence  ijui  en  ré- 
sultent. «  Pour  procéder  d'une  manière  précise  dans  cette  al- 
faire  avec  sa  majesté  catholique,  le  roi  très  chrétien  la  prie  de 
lui  donner  son  assistance  en  trois  choses  :  1"  de  lui  envoyer 
un  secours  do  trois  ou  quatre  cent  mille  écus  en  numéi'aire 
pour  l'assister  dans  ses  besoins  présens  ;  2»  il  demandera  aussi 
que  le  roi  d'Espagne  tasse  une  démonstration  publique  par  la- 
quelle il  témoigne  qu'il  n'est  porté,  en  aucune  manière,  à  lii- 
voriserceux  de  la  ligue  ;  5°  sa  majesté  catholique  est  priée  de 
faire  entendre  au  pape  qu'elle  est  elle-même  bien  informée 
que  la  ligue  n'est  autre  chose  qu'une  révolte  et  une  cause  do 
division  entre  les  bons  catholiques.  Le  sieur  de  Fresne  demar;- 
dera  le  rappel  de  don  Bernardino  de  Mendoça,  pour  les  di- 
verses raisons  qui  ont  été  rapportées  à  sa  majesté  catholique, 
en  déclarant  de  la  part  du  roi  son  mailre  que  ce  prince  est  dé- 
termnié  à  ne  plus  traiter  avec  lui,  et  de  plus  l'admettre  ni  au- 
tour de  sa  personne,  ni  à  sa  suite ^.  »  Tels  étaient  les  douilles 
rapports  de  Philippe  II  avec  les  chefs  de  la  ligue  et  Henri  IIÎ 
avant  sa  mort.  Rien  n'était  dessiné  précisément.  Le  roi  d'Es- 
pagne voulait  voir  venir  les  événements,  pour  se  donner  le 
loisir  d'étudier  la  crise  politique  et  de  prendre  un  parti  détini- 
tif.  Ses  penchants  étaient  pour  la  ligue  ;  mais  avant  de  la  se- 
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conder  activement,  nNMait-il  pas  essentiel  qu'elle  s'organisât 
elle-même,  qu'elle  formât  un  ensemble  et  (lu'elle  témoignât  de 
ses  forces?  Sur  ces  entrefaites,  une  dépèche  pressée  de  don  Ber- 
nardino  de  Mendoça  arriva  par  courrier  à  San-Lorenzo  :  «Sire, 
par  mes  lettres  du  50  du  passé,  j'ay  escrit  à  votre  majesté  à 
quel  danger  et  extrémité  se  trouvoit  réduicte  la  ville  de  Paris 
et  la  cause  catholique.  Il  a  plu  à  Nostre-Seigneur  de  nous  en 
deslivrer  par  un  événement  si  heureux  qu'on  ne  peut  l'attri- 
buer qu'à  sa  main  toute-puissante,  et  qui  faict  espérer  qu'on 
en  a  fini  avec  les  liérétiques.  Un  moine  de  l'ordre  de  Sai net- 
Dominique  de  Paris  partit  de  ceste  ville  avec  la  résolution  de 
tuer  le  roy  pour  la  plus  grande  gloire  de  Nostre-Seigneur,  ce 
qu'il  a  exécuté  le  1"  aoust,  à  huict  heures  du  matin  ;  il  a  l'ra[ipé 
le  roy  de  deux  coups  de  cousteau  au  bas-ventre,  doiU,  il  est 
uKji't  à  deux  heures  de  la  nuict  suivante.  Vostre  majesté  jugera 
donc  si  ce  peuple  a  des  actions  de  grâces  à  rendre  à  Nostre- 
Seigneur  pour  le  bienfaict  signalé  qu'il  vient  d'accorder  à  la 
reUgion  catholique  non  seulement  en  France,  mais  dans  toule 
l'Europe.  Ce  qui  rend  cet  événement  plus  heureux,  c'est  le 
descouragement  où  se  trouvoicnt  les  bourgeois  qui,  n'ayant 
plus  d'espérance  de  secours,  relusoient  de  sortir  pour  monter 
la  garde  aux  tranchées,  et  la  disposition  où  estoient  les  soldats 
(lu  duc  de  Mayenne  de  passer  au  roy  dans  le  but  de  venir  piller 
Palis;  les  hommes  qui  faisoient  le  service  estoient  entretenus 
à  force  d'argent  provenant  des  marchandises  vendues  et  à 
force  de  promesses.  Le  peu  de  temps  qui  me  reste  ne  me  per- 
met pas  d'exprimer  toutes  mes  pensées  à  votre  majesté  ;  je  le 
ferai  lorsqu'on  aura  proclamé  pour  roy  le  cardinal  de  Bourbon 
par  la  voie  des  catholiques.  Dieu  leur  lasse  la  grâce  de  sça- 
voir  i)rofiter  du  bienfaict  qu'il  leur  a  accordé  à  eux  et  à  la 
cause  de  vostre  majesté ^  » 

C'était  pour  l'Espagne  une  situation  nouvelle.  Le  tiers-parti 
cathohque  allait  s'ellacer;  il  n'y  avait  plus  en  face  que  deux 

'  Archives  de  Simani-as,  cote  H  02.  —  2  aoi'il  I5S!).  ,■  - 
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opinions  tranchées.  L'organisation  des  villes  municipales  s'é- 
tendant  sur  tous  les  points,  la  ligue  voyait  s'agrandir  ses  l'orces 
et  sa  puissance.  Y  avait-il  encore  à  hésiter  pour  Philippe  H? 
Fallait-il  proclamer  roi  de  France  le  Béarnais,  le  chef  de  la 
chevalerie  huguenote,  et  le  roi  catholique  pouvait-il  saluer  son 
implacahle  adversaire  ? 

La  mort  de  Henri  III  soulevait  tout  entière  la  question  de 
succession  à  la  couronne.  La  déchéance  avait  été  prononcée 
à  Paris  et  dans  toutes  les  villes  soumises  à  l'union  ;  mais  le 
prestige  attaché  au  nom  du  loi  vivait  encore,  et  la  ligue  n'a- 
vait point  osé  saluer  un  monarque  de  son  choix.  Henri  III 
expirait;  le  trône  était  naturellement  en  vacance  ;  quelle  réso- 
lution allait  être  prise?  choisirait-on  Henri  de  Navarre,  héré- 
tique, relaps,  excommunié  par  le  saint  père  ?  ou  bien  ne  va- 
lait-il pas  mieux  couronner  quelque  noble  et  digne  catholique, 
le  descendant  de  Gharlemagne,  le  rejeton  du  Balafré  si  chéri 
du  peuple,  vaillant  défenseur  de  la  couronne  et  de  la  foi  en 
France  ?  Sous  la  tente,  ces  diversités  d'opinions  s'étaient  pro- 
duites, même  parmi  les  royalistes  qui  suivaient  la  cornette  de 
Henri  III,  unie  alors  avec  celle  de  Henri  de  Navarre. 

Le  Béarnais  multipliant  les  témoignages  de  la  plus  vive  ten- 
dresse pour  le  roi  défunt,  n'avait  pas  quitté  le  chevet  de  son 
lit,  et  les  huguenots  publiaient  hautement  et  partout  qu'avant 
d'expirer  le  roi  de  France  avait  désigné  Henri  de  Navarre  pour 
son  successeur.  Le  Béarnais  se  hâta  de  donner  avis  de  son 
avènement,  de  faire  acte  de  royauté  dans  des  lettres  qu'il 
adressa  de  sa  main  aux  villes  et  aux  officiers  qui  pouvaient 
servir  sa  fortune  ;  il  disait  à  M.  de  Montholon  :  «M.  le  garde 
des  sceaux  ,  la  mêsme  loy  et  la  mesme  prud'hommie  qui  vous 
ont  contenu  en  k  fidélité  que  vous  avez  gardée  au  feu  roy 
jusques  à  sa  mort,  me  promettent  de  vous  la  mesme  loyauté, 
à  moy,  votre  roy  légitime  et  naturel  par  les  lois  de  la  France, 
plein  de  vie,  grâce  à  Dieu,  et  de  volonté,  non  seulement  de 
vous  conserver  en  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, sans  y  changer  aucune  chose,  mais  aussi  vous  main- 
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tenir  en  tous  vos  droits  et  privilèges  accoulamés,  el  vousgra-  ■ 
tifier  en  tout  ce  que  je  pourrai,  selon  le  mérite  de  votre 
loyauté.»  —  «Chers  etamés,  (écrivait-il  aux  habitants  de  La 
Charité)  ;  puisqu'il  a  plu  à  Dieu  nous  appeler  à  la  succession 
de  ceste  couronne,  ayant  bien  délibéré  aussi  de  donner  tout  le 
meilleur  ordre  que  faire  se  pourra  à  ce  qui  sera  du  bien  el 
conservation  de  Testât,  sans  y  rien  innover,  aufaictde  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  ;  nous  avons  voulu 
escrire  la  présente  pour  vous  assurer  notre  bonne  intention, 
à  ce  que  vous  soyez  d'autant  plus  confortés  à  persévérer  en 
la  fidélité  que  vous  avez  par  ci-devant  gardée  à  vostre  roy.  » 
Les  témoignages  de  sa  vénération  et  de  sa  reconnaissance  pour 
Henri  111  furent  multipliés  après  sa  mort  :  Henri  de  Navarre 
voulut  que  de  magnifuiucs  funérailles  vinssent  attester  la 
grandeur  de  la  perte  qu'il  avait  faite.  Une  gravure  contempo- 
raine reproduit  ce  convoi  funèbre  où  assistent  les  huguenots 
en  costume  militaire,  leur  large  chapeau  sur  la  tète,  leur  man- 
teau noir  jeté  sur  les  épaules  ;  tous  suivent  un  cercueil  drapé 
en  larmes  d'argent  fleurdelisées;  ce  cercueil  se  dirige  lente- 
ment vers  Saint-Cloud  que  Ton  voit  sur  une  hauteur  comme 
couvert  d'un  crêpe.  Ces  pompes  lugubres  avaient  pour  objet 
de  rattacher  le  parti  royaliste  à  la  fortune  des  vaillants  mon- 
tagnards du  Béarn. 

Quelques  instants  avant  d'expirer,  Henri  IH,  en  désignant 
son  successeur,  lui  avait  dit  :  «  Soyez  certain,  mon  cher  beau- 
frère,  que  jamais  vous  ne  serez  roy  de  France,  si  vous  ne  vous 
faictes catholique.»  Vérité  profondément  sentie  !  la  monarchie 
était  catholique;  on  n'aurait  point  souffert  un  roi  huguenot; 
mais  Henri  de  Navarre  pouvait-il  subitement  abandonner  son 
parti,  pour  se  faire  encore  une  fois  transfuge?  A  la  tète  de  la 
noblesse  calviniste,  devait-il  trahir  ses  intérêts,  pour  ap- 
porter une  parole  incertaine  dans  un  parti  qui  n'avait  pas 
confiance  en  lui  ?  Ce  fut  dans  l'objet  de  ménager  toutes  les 
opinions,  et  pour  s'attirer  les  royalistes,  que  Henri  de  Navarre, 
tout  en  gardant  sa  croyance  léfurmalrice,  publia  sou  grii^id 
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édit  de  lolérunce  :  «  Nous,  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  roy 
de  France  et  de  Navarre,  promettons  et  jurons  en  foy  et  pa- 
role de  roy,  à  tous  nos  bons  et  fidèles  subjects,  de  maintenir 
et  conserver  en  nostre  royaume  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  en  son  entier,  sans  y  innover  ni  changer 
aucune  chose,  soit  en  la  police  et  exercice  d'icelle  ;  nous  som- 
mes tout  prests  et  ne  désirons  rien  tant  davantage  que  d'estre 
instruits  par  un  bon,  légitime  et  libre  concile  général  et  na- 
tional, pour  suivre  et  observer  ce  qui  y  sera  conclu  et  arresic  ; 
et  les  estats-généraux  d'iceluy  royaume  seront  par  nous  con- 
voqués et  assemblés  dedans  le  temps  de  six  mois.  Davantage, 
nous  promettons  conserver  tous  les  princes,  ducs,  pairs, 
officiers  de  la  couronne,  seigneurs  et  tous  nos  bons  et  obéis- 
sants subjects  indifféremment  en  leurs  biens,  charges,  dignités, 
privilèges  et  prééminences;  finalement  d'exposer,  si  besoin 
est,  nostre  vie  et  nos  moyens  avec  l'assistance  de  tous  nos 
bons  subjects  pour  faire  justice  exemplaire  de  l'énorme  meur- 
tre ,  meschanceté,  félonie  et  desloyauté,  commises  en  la  per- 
sonne de  feu  le  roy  Henri  IH  de  bonne  mémoire,  nostre  très 
honoré  seigneur  et  frère.  » 

Cette  concession  s'appliquait  aux  trois  points  pour  lesquels 
la  ligue  était  formée  :  liberté  municipale,  indépendance  des 
états-généraux,  maintien  du  catholicisme  ;  et  cependant  elle 
n'était  point  suffisante!  Le  parti  catholique  était  trop  fort  pour 
n'exister  que  par  concessions;  il  voulait  dominer,  et  n'eût 
accordé  qu'avec  peine  à  la  réforme  cette  tolérance  que  Henri 
concédait  comme  une  grâce  au  peuple. 

Si  Henri  IV  fut  salué  roi  de  France  par  les  calvinistes 
et  ses  braves  compagnons  d'armes  du  Béarn,  la  plupart  des 
vassaux  attachés  à  Henri  UI  déclarèrent  qu'ils  refusaient  de 
servir  un  roi  huguenot  ;  plusieurs  quittèrent  l'armée ,  entre 
autres  le  duc  d'Épernon  qui  se  retira  avec  toutes  ses  troupes 
dans  son  gouvernement  d'Angouléme.  Un  tel  abandon  inquié- 
tait Henri  de  Navarre  ;  seul  avec  sa  chevalerie  du  Béarn,  avec 
sa  gcniilhommcne  de  montagne,  il  ne  pouvait  rien;  il  fallait 
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repasser  la  Loire,  se  retrancher  dans  le  Midi.  Pressé  par  les 
calvinistes,  Henri  fit  contre  mauvaise  fortune  bon  cœur  :  au 
milieu  de  ses  troupes  et  en  présence  des  chefs  de  l'armée,  il 
leur  adressa  une  fière  harangue  :  «  Messieurs,  j'ai  esté  adverti 
qu'il  y  en  a  quelques-uns  de  la  noblesse  de  ceste  armée  qui 
font  courir  le  bruict  qu'ils  ne  me  peuvent  faire  service  si  je 
ne  fais  profession  de  la  religion  romaine,  et  qu'ils  quitteront 
mon  armée,  voulant  par  là  essayer  si  je  serois  assez  pusilla- 
nime pour  laisser  ma  religion  et  mon  serment.  Je  vous  ai  à 
ceste  occasion  faict  assembler,  messieurs,  pour  déclarer  en 
vos  présences  que  je  suis  résolu  de  ne  changer  de  religion  et 
contrevenir  à  mes  serments,  avant  d'estre  instruit  par  un 
sainct  concile  auquel  d'abondant  je  me  soumets;  ne  désirant 
rien  tant  que  telles  gens  vuident  mon  armée,  aimant  mieux 
cent  bons  fidèles  Français  que  deux  cents  tels  enfarinés,  parce 
que  je  m'assure  que  Dieu  est  du  costé  des  gens  de  bien  ;  et 
davantage,  messieurs,  je  vous  laisse  à  penser  combien  il  est 
insupportable  à  moi,  qui  suis  vostre  roy,  et  (pii  vous  laisse  en 
liberté  de  vostre  religion,  qu'il  y  en  ait  d'entre  vous,  voire  des 
moindres,  qui  s'efforcent  à  mé  vouloir  ranger  iiiconsultement 
à  leurs  frivoles  opinions.  «  Cette  harangue  lit  quelque  impres- 
sion sur  les  uns;  plusieurs  persistèrent  à  ne  point  obéir  à  un 
roi  hérétique  ;  il  fallait  quelque  chose  de  plus  que  la  vague 
promesse  de  la  liberté  religieuse  !  La  séparation  de  ces  sei- 
gneurs était  décisive.  A  quoi  avaient  tenu  les  succès  du  parti 
huguenot,  celte  marche  rapide  vers  Paris,  ce  siège  de  la  grande 
cité,  ce  campement  à  Saint-Cloud?  tout  cela  résultait  de  l'u- 
nion des  catholiques  dévoués  à  Henri  III  avec  les  huguenots 
du  Béarnais.  Maintenant,  hélas  !  ces  royalistes  s'en  sépa- 
raient ;  l'armée  devant  Paris  perdait  cette  vaillante  chevalerie. 
Henri  de  Navarre  était  compromis  en  face  de  l'armée  du  duc 
de  Mayenne,  plus  torte,  plus  considérable.  La  retraite  deve- 
nait pour  lui  une  impérieuse  nécessité:  il  divisa  son  armée  en 
trois  corps;  à  hi  tète  du  premier,  Henri  gagna  la  Norninndie, 
afin  de  se  réunir  aux  troupes  qu'envoyait  Elisabeth;  le  ilj.ic 
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de  Longueville,  chef  du  second  corps,  fut  envoyé  en  Picardie 
pour  résister  aux  Espagnols,  et  le  duc  d'Aumont,  comman- 
dant la  troisième  bataille,  dut  se  rendre  en  Champagne. 

Ainsi  le  résultat  que  s'était  proposé  le  conseil  de  l'union  par 
l'assassinat  de  Henri  m  était  accompli:  cet  attentat  avait  dénoué 
Falliance  impie  des  royalistes  avec  les  hérétiques;  la  mort  du 
roi  contraignait  la  noblesse  montagnarde  à  se  retirer  dans  les 
provinces;  Paris  était  libre  !  Et  ce  Paris  était  tout  plein  de  pom- 
pes et  de  fêtes  pour  célébrer  sa  délivrance  ;  une  foule  de  pam- 
phlets étaient  destinés  à  reproduire  les  joies  du  peuple  ainsi  dé- 
barrassé de  l'oppression." Le  tyran  meschant  avait  méprisé  les 
seigneurs,  desdaigné  les  princes  haut  titrés  ;  il  avoit  poussé 
aux  honneurs  des  coquinaux  et  bélistres  ;  c'étoit  un  hypocrite 
dissimulant  son  infamie.  Voulez-vous  sçavoir  le  testament  de 
cet  exécrable  tyran?  à  d'Épernon,  il  luy  donne  nne  flusle  et 
une  bougie  ;  à  Chastillon  un  fouet  pour  estre  le  postillon  d'en- 
fer, où  gist  l'amiral  son  père,  et  la  mule  de  Pacolet,  qui  avoit 
été  le  varlet  de  madame  sa  mère.»  Il  existe  encore  une  nmlli- 
tude  de  gravures  reproduisant  la  mort  du  roi  hérétique  sous 
mille  formes  diverses  d'abord  :  «  L'hermitage  préparé  pour 
Henry  de  Valois;  un  monstre  effroyable,  la  gueule  béante,  en- 
touré de  nuages  épais,  est  la  peinture  de  l'enfer  ;  Henry  de  Va- 
lois est  au  milieu  de  deux  diables  desguisés  en  capucins,  qui 
le  conduisent  dans  le  susdict  hermitage.  »  Ensuite  :  «Le  portrait 
des  charmes  et  signes  de  sorcellerie  de  Henry  de  Valois,  III'' 
du  nom,  où  se  voyent  une  trentaine  de  cercles  au  milieu  des- 
quels sont  gravés  certains  caractères  hébreux,  grecs  et  latins  ; 
les  uns  estoient  contre  tous  dangers,  contre  le  tonnerre  et  la 
tempeste,  pour  surmonter  les  malins  esprits,  pour  commander 
aux  diables,  ou  contre  les  serpens  ;  les  autres  pour  se  faire 
aimer  des  hommes  et  des  femmes,  pour  ne  point  estre  trahi  et 
ne  point  crahidre  les  phantosmes.  »  Puis,  venait  «  fadjourne- 
ment  faict  à  Henry  de  Valois  pour  assister  aux  estats  tenus  aux 
enfers,  où  l'on  voyoit  un  diable  à  longue  queue,  huissier  infer- 
nal, toucha ul  la  main  à  Henri  111.  »  Que  d'éloges  pour  le  taiiil. 
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iiuLir  le  brave  niaiLvf  qui  armô  d'un  couteau  avait  tranché  la 
vie  à  l'Hérode  couronné  !  «  Les  théologiens  et  prédicateurs 
crioient  au  peuple  dans  leurs  sermons  que  ce  bon  religieux 
qui  avoit  enduré  la  mort  si  constamment  pour  libérer  la  France 
de  ce  chien,  Henry  de  Valois,  estoit  un  vray  martyr  ;  et  furent 
faicls  divers  escrits  et  libelles  à  ce  subject.  »  On  publiait  et 
chantait  par  les  rues  plusieurs  complaintes  larmoyantes,  chan- 
sons spirituelles  el  actions  de  grâces  à  Dieu  :  «  Ce  jeune  jaco- 
bin avoit  vertueusement  enfoncé  un  cousteau  bien  pointu  dans 
la  panse  du  tyran  ;  c'estoit  un  envoyé  du  ciel  pour  sauver  Té- 
glise  du  Seigneur  et  le  peuple  catholique.  »  On  devait  le  mettre 
dans  un  riche  temple,  tout  resplendissant  d'or  ;  à  Tentour  de 
sa  luisante  effigie,  on  rappellerait  que  «ci-gisl  le  Clément  heu- 
reux qui  avoit  deslivré  la  France  du  dernier  des  Valois,  per- 
sécuteur du  pauvre  peuple.  »  Voulez-vous  avoir  sa  belle  image 
le  reproduisant  trait  pour  Irait?  elle  ne  coûte  qu'un  sol  tour- 
nois :  vous  en  verrez  de  quatre  diverses  natures.  Il  y  en  a  une 
où  se  trouve  la  chanson  nouvelle  de  la  linesse  du  jacobin  : 
«  Un  homme  illustre  et  sainct  étoit  sorti  de  Paris,  portant  une 
lettre  à  Henry  le  vaurien;  il  tira  de  sa  manche  un  couteau  bien 
pointu,  dont  il  frappa  le  tyran  dans  le  petit  ventre  dedans  son 
(jrns  bowlin;  Lucifer  emporte  Henry  pour  servir  de  compagnie 
à  sa  mère  catin.))On  répétait  en  chœur  ce  refrain  joyeux  :  Tu 
ne  l'entends  pas,  le  latin,  la,  la,  la^  ! 

Et  que  de  bénédictions  n'adressait  pas  le  peuple  à  la  sainte 
mémoire  de  Clément!  quelle  joie  ne  portait  pas  au  cœur  des 
halles  cette  mort  de  Henri  de  Valois!  On  n'avait  plus  affaire 
qu'aux  huguenots;  plus  de  souverain  tiède  et  politique;  on 
pouvait  élever  un  roi  véritablement  nmnicipal  el  catholique, 
un  roi  de  la  sainte-union  ! 

En  envisageant  cette  question  de  succession  royale,  plusieurs 
noms  devaient  également  y  prétendre  :  si  l'on  eût  suivi  l'avis 
de  messieurs  les  quarteniers  et  seize  colonels,  on  aurait  pro- 
longé l'interrègne,  parce  qu'en  l'absence  de  la  royauté,  le  pou- 

1  Voliiiuc  des  [gravure»  de  lu  ligue.  (biL'liolhùquc  royale.)  , 
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voir  municipal  grandissait,  et  qu'on  chMlnitive  l'aiitoritô  restait 
dans  leurs  mains;  mais  le  conseil  régulier  de  Tunion,  les  gros 
bourgeois,  les  parlementaires,  ne  voulaient  pas  de  cet  inter- 
règne, et  pour  échapper  à  l'autorité  arbitraire  des  quarteniers, 
ils  désiraient  un  roi  catholique,  défenseur  de  leurs  immunités. 
Oh!  si  le  bon  duc  de  Guise,  le  brave  et  digne  balafré,  eût  vécu 
encore,  si  le  peuple  des  barricades  avait  pu  saluer  sa  belle  et 
grande  figure,  le  roi  eût  été  tout  trouvé  ;  les  halles,  les  métiers, 
les  corporations  eussent  entouré  le  chef  de  guerre  qui  savait 
mourir  pour  elle;  mais  ni  lui  ni  le  cardinal  de  Guise  n'exis- 
taient plus;  son  fils  aîné,  l'héritier  de  ses  titres,  était  captif 
des  huguenots  dans  le  château  de  Tours  ;  le  duc  de  Mayenne 
ne  pouvait  être  élu  roi  à  sa  place,  et  d'ailleurs,  homme  modéré, 
il  n'inspirait  pas  assez  de  confiance  aux  halles;  Mayenne  avait 
déjà  la  lieutenance-générale  du  royaume;  il  gardait  une  cou- 
ronne et  ne  pouvait  la  poser  sur  son  front;  jamais  il  n'eût  pu 
se  mettre  en  égales  prétentions  avec  son  neveu,  l'illustre  hé- 
ritier du  guerrier  populaire,  du  martyr  catholique. 

La  concurrence  de  l'Espagne  n'existait  point  encore.  Phi- 
lippe II  pouvait  revendiquer  la  succession  des  Valois,  par  son 
troisième  mariage  avec  Elisabeth  de  France,  lille  de  Henri  II 
et  de  Catherine  de  Médicis  ;  c'était,  comme  on  le  voit,  l'aboli- 
tion de  la  loi  salique.  Lorsque  le  peuple  de  Paris,  au  temps 
des  Bourguignons,  salua  l'Anglais  Henri  V  pour  son  roi,  il 
n'avait  tenu  compte  de  cette  loi  surannée;  pourquoi  n'en  fe- 
rait-il pas  autant  aujourd'hui  pour  l'Espagnol?  Mais  ce  parti 
n'était  pas  très  avoué  ;  les  forces  de  Philippe  II  n'étaient  pas 
assez  considérables  à  Paris,  quoique  plein  d'agents  secrets 
de  San-Lorenzo.  Ce  prince  favorisait  alors  l'élection  du 
cardinal  de  Bourbon,  parce  qu'en  définitive  elle  ne  pouvait 
être  qu'une  mesure  provisoire  qui  laissait  tous  les  droits  en 
suspens.  «  Commandeur  Moreo,  écrit-il  à  un  de  ses  agents  à 
Paris ,  la  nouvelle  de  la  mort  du  roy  Henry  UI  m'est  parvenue; 
mais  si  on  doit  s'en  réjouir  sous  un  poipt  de  vue,  encore  faut- 
il  faire  juger  aux  catholiques  que  le  moment  est  devenu  pro- 
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pice  pour  résister  aux  liéréliquos  que  conduit  la  main  du 
Béarnois.  Ce  qu'il  y  auroit  de  plus  advantageux  pour  nostre 
saincle  cause,  seroitde  nommer  de  suite  unroy  catholique  et 
aussi  intéressé  à  la  conservation  de  la  ligue  que  Test  le  cardi- 
nal de  Bourbon  :  vous  le  sçavez  assez  du  reste.  Autrement,  il 
va  en  résulter  une  confusion  dans  les  opinions,  à  la  faveur  de 
laquelle  le  Béarnois  s'introduira  dans  Paris.  Ce  seroit  là  le 
]iire  des  maux,  auquel  vous  devez  vous  opposer  par  tous  les 
moyens  en  vostre  pouvoir'. 

Le  choix  du  cardinal  de  Bourbon  était  donc  une  trans- 
action et  un  moyen  terme  pour  accorder  toute  chose;  ce 
l'ut  une  idée  parlementaire  qui  laissait  l'avenir  libre  de  tout 
engagement.  On  pouvait,  avec  indépendance ,  se  tourner  à 
droite  et  à  gauche;  le  cardinal  était  sans  lignée;  on  recon- 
naissait les  droits  de  la  maison  de  Bourbon;  on  en  éloignait 
les  membres  hérétiques  ;  le  duc  de  Mayenne  restait  lieute- 
nant-général du  royaume;  le  duc  de  Guise,  mineur,  pouvait 
prétendre  à  la  succession.  Le  cardinal  de  Bourbon  n'était  pas 
sans  capacité  ;  tète  à  ménagements,  il  ne  pouvait  braver  au- 
cun parti  ;  il  était  doux  de  caractère  et  dévoué  catholique. 

Cep(!ndant  Henri  de  Béarn  lui  faisait  éprouver  de  durs 
traitements.  Tandis  qu'on  le  faisait  roi ,  le  pauvre  cardinal 
écrivait  aux  princes  de  Condé  et  de  Conti  :  «  Mes  msveux,  on 
nous  a  adverti  de  nous  tenir  prest  à  partir  d'icy  demain  au 
matin  pour  aller  en  tel  chasteau/qui  sera  desclaré  par  les 
guides  et  escorte.  Je  suis  prisonnier;  et  le  danger  où  je  me 
vois  me  faict  entrer  en  désespoir.  Si  vous  ne  vous  employez  à 
ce  dessein,  chacun  pensera  que  je  suis  abandonné  de  tous  les 
miens,  desquels  j'ay  dû  espérer  consolation  et  support.  Adieu, 
messieurs  mes  neveux.  Dieu  vous  veuille  conserver.  » 

Le  cardinal  fut  élevé  à  la  dignité  royale,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  proclamé  roi  par  la  succession  directe  et 
naturelle  :  le  parlement  et  le  conseil  d'union  reconnurent  ce 
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principe,  qu'à  Foxclnsion  do  Ilciiii  de  Bourbon,  rejeté  par 
hérésie,  son  oncle  arrivait  à  la  couronne  de  plein  droit;  tous 
les  sujets  devaient  lui  prêter  serment  de  fidélité;  tous  étaient 
tenus  de  lui  donner  aide  d'argent  et  d'armes  pour  le  délivrer 
de  la  captivité,  comme  autrefois  tous  les  sujets  du  domaine 
de  saint  Louis  avaient  contribué  à  la  rançon  du  roi  aux  mains 
des  infidèles  en  Palestine.  Le  nouveau  roi  prit  le  nom  d(^ 
Charles  X  ;  il  fut  reconnu  par  toutes  les  villes  de  l'union 
catholique  et  municipale  ;  il  y  eut  fêtes  et  pompes  pour  son 
avènement.  Personnification  du  catholicisme,  le  cardinal  de 
Bourbon  fut  très  populaire  ;  il  fit  tous  les  actes  de  la  royauté, 
battit  monnaies,  rendit  quelques  ordonnances.  Dans  un  scel 
royal,  d'une  dimension  vaste,  le  cardinal  de  Bourbon  est  re- 
produit revêtu  de  ses  habits  royaux,  sa  couronne  d'or  sur  la 
tête,  tenant  le  sceptre  et  la  main  de  justice;  sa  figure  est 
douce  et  grave;  il  y  a  en  lui  tout  à  la  fois  du  sacerdoce  et  de 
la  dignité  de  roi  :  il  semble  que  le  graveur  ait  voulu  reproduire 
cette  dernière  pensée  de  l'union  catholique,  à  savoir,  que  le 
plus  gi'and  progrès  de  ses  opniions  était  d'élever  un  prêtre, 
un  cardinal ,  l'expression  de  l'église  romaine ,  sur  le  trône. 
Pourtant,  le  conseil  de  l'union  se  maintint  sous  son  règne, 
parce  que  le  catliolicisme  et  la  cité  voulaient  conserver  leurs 
garanties  et  que  le  roi  était  captif.  Toutes  les  formes  munici- 
pales furent  soigneusement  préservées  ;  les  quarteniers  et  colo- 
nels gardaient  leurs  pouvoirs.  Tandis  que  le  duc  de  Mayenne, 
heutenant-général  du  royaume,  portait  les  armes  en  dehors 
de  Paris,  le  conseil  de  l'union  et  le  bureau  de  la  ville  pre- 
naient des  mesures  de  surveillance  et  de  répression  politique. 
En  quittant  Paris,  le  lieutenant-général  publiait  une  décla- 
ration pour  exhorter  les  bons  catholiques  à  se  réunir  :  «  En 
attendant  la  liberté  et  présence  du  roy  nostre  souverain  sei- 
gneur, admonestons,  requérons,  prions  et  exhortons  tous 
princes,  prélats,  ofticiers  de  la  couronne,  seigneurs,  gentils- 
hommes de  quelque  état,  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
de  se  joindre,  réunir  et  rallier  avec  nous,  soit  pour  porter  les 
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ai'mcs  contre  les  licrc'tiqiiés,  ou  se  retirer  en  leurs  maisons, 
èsquelles  nous  leur  permettons  revenir  et  demeurer;  à  cette 
fm  nous  les  avons  pris  et  prenons  en  nostre  protection  et 
sauvegarde.  Il  ne  leur  sera  rien  reproché  du  passé,  et  tous 
descrets,  sentences  et  jugemens  qui  pourroient  avoir  esté 
donnés  contre  eux,  sont  et  seront  comme  non  avenus  ;  et , 
pour  ce  faire,  accordons  aux  susdits  le  délai  d'un  mois.  » 

Il  y  avait  donc  en  France  deux  têtes  couronnées;  Tune  saluée 
par  la  brave  et  rude  chevalerie  de  province,  l'auti'e  élue  par 
les  catholiques  et  les  villes  municipales;  l'une,  royauté  dos 
gentilshommes;  l'autre  du  peuple:  elles  allaient  se  trouver 
en  présence  dans  la  lutte.  Et  cette  royauté  de  Ciiarles  X,  de 
ce  prince  captif  des  huguenots,  était  immédiatement  reconnue 
par  Philippe  II,  qui  écrivait  encore  à  son  ambassadeur  don 
Bernardino  de  Mendoça  :  «  Sa  majesté  se  resjouit  sincèrement 
del'eslévation  au  throsnedu  cardinal  de  Bourbon  ;  elle  félicite 
don  Bernardino  des  secours  qu'il  luy  a  prestes  en  toute  cir- 
constance, et  il  ne  doit  rien  négliger  pour  que  Charles  X 
puisse  librement  exercer  ses  fonctions  royales.  Il  faut  exhorter 
tous  les  gentilshommes  et  villes  catholiques  de  France,  de  la 
pari  du  roy,  à  demeurer  unis  et  d'accord  pour  le  ])ien  com- 
mun. Le  cardinal  de  Bourbon ,  en  acceptant  la  couronne, 
doit  maintenir  et  accomplir  ponctuellement  toutes  les  condi- 
tions de  la  ligue.  Que  tousjours  on  maintienne  dans  sa  charge 
supresme  de  lieutenant  -  général  du  royaume,  le  duc  de 
Mayenne  ;  c'est  un  dédommagement  bien  mérité  par  les 
peines  qu'il  a  prises  et  les  succès  que  luy  doit  la  cause 
saincte.  On  doit  honorer  également  la  personne  du  duc  de 
Guise  présent,  comme  le  méritent  la  mémoire  et  le  sang  de 
son  père  et  de  son  oncle,  martyrs  tous  deux  de  la  religion. 
L'ambassadeur  ne  manquera  pas  d'insinuer  adroictement  les 
droicts  de  l'infante,  droicts  que  luy  ont  acquis  les  alliances 
et  mariages  de  familles  royales;  il  revendiquera  les  autres 
droicts  qui  ont  esté  ravis  à  la  couronne  d'Espagne,  Mais  tout 
cela  doit  cstrc  dict  sans  importance,  avec  une  bonne  dissimu- 
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latioii  ',  pour  sonder  le  terrain  et  les  esprits,  et  voir  quel 
etfect  cela  produira,  sans  toutefois  indisposer  personne.» 

Puis,  est  écrit  en  post-scriptum  de  la  main  même  de  Phi- 
lippe II  :  «  Le  bruit  court  que  le  Béarnois  auroit  Tintentionde 

se  convertir !!  mais  que  les  catholiques  se  tiennent  en 

garde  contre  ceste  prétendue  sincérité;  qu'ils  n'admettent 
point  la  conversion,  sans  se  consulter  entre  eux,  sans  deman- 
der au  pape  surtout  s'il  ne  pense  pas  que  c'est  le  loup  qui  veut 
se  revestir  de  la  peau  de  la  brebis^,  pour  faire  ensuicte  un  car- 
nage plus  grand  et  plus  sûr  parmy  les  catholiques.  » 

Dès  que  Henri  de  Bourbon  s'était  déterminé  à  passer  la 
Loire  pour  entrer  en  campagne  régulière  contre  la  sainte-union 
catholique,  il  avait  dû  s'assurer  toutes  les  vieilles  alliances  cal- 
vinistes, afin  de  seconder  le  mouvement  militaire.  .Tamais  Eli- 
sabeth n'avait  manqué  au  prince  de  Béarn;  elle  avait  stipulé 
des  subsides  d'hommes  et  d'argent,  de  Ijraves  archers,  de  vi- 
goureux arquebusiers.  Le  vicomte  de  Turenne  s'était  rendu 
en  Angleterre  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  obtenir  les  se- 
cours de  la  reine ,  la  protectrice  de  la  réforme ,  appeler 
surtout  l'intervention  de  cette  puissante  princesse  auprès 
des  électeurs  luthériens  de  la  Germanie,  presser  enfin  l'envoi 
de  quelques  milhers  de  reitres  et  de  lansquenets.  Les  querelles 
religieuses  n'avaient  plus  en  Allemagne  cette  grandeur  d'in- 
térêt, cette  puissance  politique  du  commencement  du  seizième 
siècle.  La  plupart  des  petits  princes  d'Allemagne  étaient  pau- 
vres, besogneux  ;  les  électeurs  et  vassaux  vendaient  leurs 
reitres  ou  lansquenets  au  plus  offrant,  et  avec  une  sorte 
d'oubli  et  de  dédain  de  leur  propre  croyance.  On  trouvait  des 
lansquenets  dans  les  deux  camps,  et  sans  tenir  compte  d'une 
nationalité  pohtique  ou  d'une  conformité  de  symboles,  tout 
était  traité  au  prix  des  subsides.  C'était  par  l'intermédiaire  de 
la  reine  Elisabeth  que  Henri  de  Béarn  négociait  en  Allemagne  : 

1  Cun  lioitn  dissunnlacion. 
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pauvie  cadet  de  Gascogne,  quelle  garantie  eùl-il  pu  oll'rir  pour 
la  solde  des  troupes?  Plein  de  reconnaissance,  le  Béarnais  écri- 
vait à  sa  vieille  protectrice  :  «  Madame ,  nous  avons  inie  très 
grande  obligation  envers  vous,  comme  principal  motif  du 
bien  qui  nous  peut  arriver,  dont  nous  vous  remercions  très 
aifeclueusement  ;  nous  désirons  que  tout  soit  conduict  par 
vos  bonnes  instructions  et  commandements  '.  »  Dans  de  telles 
dispositions  politiques,  la  reine  Elisabeth  s'était  hâtée  de  re- 
connaître la  royauté  de  Henri  IV  et  sa  légitime  succession  à 
la  couronne.  Un  ambassadeur  spécial  fut  accrédité  auprès  du 
roi  des  calvinistes  en  France. 

Venise  avait  conservé  de  nobles  et  bons  rapports  avec 
Henri  III;  elle  tenait  à  cette  alliance,  auxiliaire  essentiel  con- 
tre l'Espagne,  Rome,  Naples  et  l'Autriche,  ses  naturels  enne- 
mis; et  puis,  le  sénat  avait  souvenir  de  cette  magnifique  et 
joyeuse  réception  du  roi  de  Pologne  au  milieu  des  lagunes 
de  Venise,  de  ces  fêtes  de  gondoles  et  d'amour,  où  Henri  III 
«  s'estoit  esbattu  d'une  manière  si  agréable.  »  A  la  mort  du 
dernier  des  Valois,  Heiu'i,  son  successeur,  écrivit  son  avène- 
ment à  la  républi(pie,  sa  lidèle  alliée.  Ce  ne  fut  qu'après 
deux  jours  de  délibération  dans  le  sénat  que  les  Vénitiens  re- 
connurent enlin  HeiH'i  IV,  malgré  les  efforts  des  ambassadeurs 
du  roi  d'Espagne,  du  duc  de  Savoie,  du  nonce  du  pape.  Qwd- 
ques  sénateurs  étaient  d'avis  de  ne  pas  trop  se  hâter,  pour  ne 
point  offenser  le  pape  qui  avait  excommunié  Henri  ;  mais  le 
grand  nombre  l'emporla.  La  politique  de  Venise  lui  fai- 
sait regarder  le  rétablissement  de  la  puissance  française 
comme  l'équilibre  sur  lequel  le  repos  de  l'Europe  était  fondé. 
La  république  ordonna  à  Jean  Moncenigo,  son  ambassadeur, 
de  se  rendre  à  Tours  auprès  de  Heini,  pour  le  complimenter 
sur  son  avènement  à  la  couronne,  et  elle  déclara  en  même 
temps  au  sieur  de  Maisse,  ambassadeur  de  Henri  111  à  Venise, 
qu'il  pouvait  dcmeuriu'  auprès  d'elle  jusqu'à  ce  que  le  nuu- 
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veau  roi  eût  lait  connailre  ses  intentions.  La  résolution  du 
sénat  fut  apprise  par  le  peuple  avec  une  grande  joie  ;  elle  dé- 
termina au  même  parti  les  ducs  de  Mantoue  et  de  Ferrare,  qui 
tirent  l'accueil  le  plus  favorable  au  duc  de  Luxembourg,  pas- 
sant alors  pour  se  rendre  à  Rome  où  il  était  envoyé  auprès  du 
pape  par  les  catholiques  royalistes. 

A  côté  de  l'alliance  de  Venise  et  de  quelques  petits  princes 
d'Italie,  il  en  survint  une  autre  plus  curieuse,  mais  qui  était 
d'un  grand  poids  alors  dans  le  mouvement  européen.  L'em- 
pire musulman,  cette  haute  tête  que  le  moyen  âge  catholique 
n'avait  pu  abattre  dans  les  croisades,  s'était  élevé  à  toutes  ses 
splendeurs  aux  quinzième  et  seizième  siècles!  Ennemi  naturel 
du  roi  d'Espagne  et  de  la  maison  d'Autriche,  il  avait  cherché 
ses  plus  antiques  alliés  en  France  et  les  avait  trouvés  depuis 
François  I".  Le  sultan  ne  pouvant  reconnaître  la  ligue,  qui 
aurait  jeté  la  couronne  de  France  dans  le  mouvement  espa- 
gnol, Amurat  se  tourna  vers  Henri  IV,  et  un  hrman  en  lettres 
d'or  lui  fut  adressé  :  «  Amurat,  par  la  grâce  du  grand  Dieu, 
très  grand  empereur  de  Constantinople ,  de  Syrie ,  Asie , 
Arabie,  Jérusalem,  Europe,  seigneur  de  la  maison  des  Otto- 
mans, et  de  tous  les  princes  d'Asie  et  d'Afrique,  souverain 
dominateur  de  la  mer;  à  toy  Henry  de  Navarre,  issu  de  la 
race  invincible  des  Bourbons;  je  désire  salut  et  heureuse  fin 
pour  ce  que  tu  es  très  clément  et  débonnaire  et  que  tu  as  esté 
délaissé  en  bas  âge  ;  la  renommée  a  esté  jusqu'à  nous  de  la 
grandeur  de  ton  courage,  magnanimité,  et  que  don  Philippe 
de  la  maison  d'Autriche,  favorisant  aucun  de  tes  ennemis, 
tasche  de  te  priver  de  la  succession  légitime  qui  t'appartient 
au  royaume  de  France  qui  est  de  nostre  alliance  et  confédé- 
ration, en  haine  de  ce  que  tu  détestes  les  faux  services  des 
idoles,  très  desplaisantes  au  grand  Dieu,  pour  tenir  purement 
ce  que  tu  tiens  qui  est  le  meilleur  du  monde  ;  je  le  fais  assavoir 
qu'ayant  en  horreur  cette  cause  qui  ne  tend  qu'au  profit 
particulier  de  ceux  qui  se  sont  eslevés  contre  toy,  je  veux 
prendre  la  protection  et  tellement  dompter  la  foUie  de  tes  en- 
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nemis  et  de  rEspagnol  qui  l'occupe  injustement  le  royaume 
de  Navarre  dont  lu  portes  le  titre,  qu'il  en  sera  mémoire  à 
jamais,  et  te  rendant  victorieux,  je  veux  te  restablir  avec  ma 
puissance  redoutable  par  tout  le  monde,  au  ijrand  espouvan- 
lement  de  tous  les  roys,  ayant  moyen  de  les  réduire  en  telle 
extresmité  qu'ils  ne  te  feront  jamais  ennuy.  Il  m'importe  de 
savoir  si  tu  l'as  pour  agréable  ;  et  pour  assuré  tesmoignage  de 
ma  bienveillance  en  ton  endroict,  je  t'enverray  deux  cents 
voiles  surgir  au  port  de  Aiguemortes  aussi  promptement  que 
la  nécessité  le  requerra  ^  »  La  situation  de  Henri  IV  ne  lui 
permettait  pas  de  refuser  des  auxiliaires  aussi  puissants  ;  mais 
comment  cette  alliance  avec  les  infidèles  allait-elle  être  jugée 
par  le  parti  catholique,  par  les  ferventes  âmes  qui  brûlaient 
du  même  esprit  que  les  pieux  pèlerins  du  douzième  siècle 
marchant  à  la  Palestine?  Henii  s'occupait  peu  de  l'impression 
(ju'un  secours  de  telles  armes  allait  produire  ;  il  appelait  alors 
les  batailles  !  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  une  portion  de  l'armée 
royaliste  et  catholique  s'étant  séparée  des  huguenots,  Henri  de 
Navarre  avait  fait  sa  retraite  en  Normandie.  Le  Béarnais  n'était 
])as  en  force  avec  sa  gentilhommeric,  ainsi  réduite,  pour  lutter 
eontre  l'armée  de  la  ligue  et  les  villes  municipales.  Son  plan 
était  d'attendre,  dans  une  position  fortifiée,  le  débarquement 
des  Anglais  d'Elisabeth,  qui  arrivaient  sur  le  continent.  Les 
dépèches  de  Londres  annonçaient  le  prochain  départ  de  lord 
Willoughby,  à  la  tète  de  quatre  mille  Anglais,  bons  arque- 
busiers qu'Elisabeth  avait  promis  ainsi  qu'un  subside  de  vingt 
mille  livres  sterling.  Avec  ce  secours  Henri  devait  reprendre 
l'otfensive  et  se  porter  rapidement  sur  la  capitale. 

Le  duc  de  Mayenne  était  sorti  de  Paris  avec  son  armée  de 
communes  et  de  gentilshommes  catholiques  et  marchait  à  son 
tour  vers  la  Normandie,  dans  le  double  dessein  de  battre  les 
huguenots,  et  surtout  d'empêcher  la  jonction  des  Anglais  et  de 

*  Arcliives  de  Simanoas,  rot.  B.  6'i  ;  el  Mss.de  Bctliune,  vol.  cot.  0037, 
loi.  2'Z.  l'hiliiipe  11  avuil  eu  cuiiic  de  celle  Icltre.  ' 
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Henri  de  Navarre.  S'il  était  vaincu,  il  devait,  «e  jetant  à  droite, 
occuper  la  Picardie  pour  se  joindre  aux  secours  promis  par  le 
duc  de  Parme.  Henri  de  Navarre,  dans  cette  position  difïiciie, 
s'empressa  de  rappeler  ses  deux  armées  de  Picardie  et  de 
Champagne  sous  les  ordres  du  duc  de  Longueville  et  du  ma- 
réchal d'Aumont.  Ses  forces  ainsi  réunies,  il  se  retrancha  dans 
Arques,  pendant  que  le  duc  de  Mayenne  poursuivait  sa  marche 
victorieuse  dans  la  Normandie,  s'emparant  de  Gournay,  de 
Neui'chàtel.  Celui-ci  lit  mettre  son  armée  en  bataille,  et,  au  mi- 
lieu de  la  nuit,  elle  passa  la  petite  rivière,  alin  de  forcer  les 
retranchements  huguenots  à  la  pointe  du  jour.  Henri  de  Na- 
varre, averti  de  tous  ces  mouvements,  distribua  les  diverses 
troupes,  et  laissa  le  maréchal  de  Biroii  avec  les  compagnies  de 
MM.  de  Chastillon  et  de  Malligny  au  haut  de  la  tranchée.  La 
[ircmière  attaque  eut  lieu  sur  ce  point,  «  laquelle  fut  très  bien  sou- 
tenue par  ledict  sieur  de  Biroii  de  qui  les  yeux  seuls  valloient 
la  force  et  les  bras  de  deux  mille  autres.  »  Les  soldats  du  duc 
de  Mayenne  pénétrèrent  cependant  dans  les  retranchements. 
«  M.  de  Montpensier  avec  sa  cornette  de  gens  d'armes  estant 
survenu,  plus  le  sieur  de  Chastillon  avec  un  rafraischissement 
de  cinq  cents  bons  arquebusiers  anglais,  lesdicts  ennemis  fu- 
rent coutraincts  de  se  retirer  ;  aussitost  M.  de  INlontpensier  lit 
advancer  deux  pièces  de  canon  qui  tirèrent  sur  l'ennemi  pen- 
dant tout  le  temps  de  sa  retraite.  Dans  cette  action,  la  plus  sé- 
rieuse du  combat,  les  troupes  catholiques  avaient  eu  le  dessous.  » 
A  toutes  les  autres  attaques,  le  duc  de  Mayenne  ne  fut  pas  plus, 
heureux  ;  la  brave  gentilhommerie  huguenote  soutint  sa  ré- 
putation glorieuse.  Henri  de  Navarre ,  bouillant  de  cou- 
rage, brave  compagnon  de  chevalerie,  donnait  partout  l'exem- 
ple! Et  qu'avait-il  à  perdre?  devant  lui  était  la  couronne,  un 
beau  royaume  à  conquérir  !  Quand  ses  soldats  se  sentaient 
faiblir,  hardi  cadet  de  race,  il  se  précipitait  au  milieu  d'eux 
et  disait  quelques-unes  de  ses  héroïques  et  joyeuses  gasco- 
nadcs.  Ce  vieux  sang  des  montagnes,  cette  force,  ce  courage 
d'une  vie  active,  triomphèrent  de  la  tactique  hésitante  du  duo 
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de  Mayenne,  ('pais  de  taille  ,  lent  à  se  mouvoir  en  l'ace  de  ces 
gentilshommes  qui  caracolaient  autour  de  ses  carrés  de  lances  et 
d'arquebuses.  La  chevalerie  provinciale  était  restée  maîtresse 
de  ses  retranchements;  les  communes  se  dégoûtaient;  la  sai- 
son des  pluies  avait  rendu  les  chemins  impraticables.  Les  pa- 
risiens s'étaient  vus  forcés  à  la  retraite,  et  la  jonction  des  An- 
glais et  de  Henri  de  Navarre  put  s'effectuer  sans  difficultés  : 
leurs  cornettes  parurent  unies  dans  la  plaine.  La  campagne 
commençait  donc  sous  de  bons  auspices  pour  Henri;  il  fallait 
meltre  à  prolit  l'ardeur  toute  guerrière  des  gentilshommes. 
On  n'avait  pas  d'argent ,  aucune  paye  ;  n'était- il  pas  simple  de 
se  saisir  de  quelque  bonne  ville ,  pour  la  livrer  à  la  discrétion 
avide  des  camps?  Tous  ces  valeureux  aventuriers  du  midi 
n'étaient  pas  riches;  les  vingt  mille  livres  sterling  payés  par 
Elisabeth  ne  pouvaient  aller  bien  loin  ;  le  pillage  seul  satisfe- 
rait leurs  besoins  urgents,  leurs  dissipations  martiales. 

Par  une  pointe  rapide  et  secrète,  toute  l'armée  de  Henri  d(! 
Navarre  se  porta  sur  Paris;  les  faubourgs  furent  pris  et  pillés  : 
«  A  l'aurore  du  premier  jour  de  novembre,  ils  furent  tellement 
attaqués,  qu'en  moins  d'une  heure  ils  furent  tous  emportés 
avec  meurtre  de  sept  ou  huit  cents  hommes  de  ceux  qui  es- 
toient  venus  à  la  desfense,  perte  de  quatorze  de  leurs  ensei- 
gnes et  prise  de  treize  pièces  de  canon ,  tant  grosses  que  pe- 
tites. »  Ces  malheureux  faubourgs  furent  abandonnés  à  la 
fureur  des  soldats  ;  un  atfreux  pillage  suivit  les  scènes  de 
sang.  Henri  de  Navarre  entra  dans  le  faubourg  Saint- Jacques 
sur  les  huit  heures  du  matin ,  et  s'avança  jusqu'à  la  triste 
tour  de  Nesle  baignée  par  les  eaux  de  la  Seine.  Des  ordres 
avaient  été  donnés  pour  qu'on  épargnât  les  églises  et  les  mo- 
nastères; on  dut  respecter  les  vases  sacrés  et  les  ornements 
ecclésiastiques. 

Dans  ce  péril  de  leur  cité,  les  bons  habitants  de  Paris  prirent 
unanimement  lesarmes.  Pourtant,  (juedemesuresde  précaution 
avaient  été  prises  1  «  De  par  les  prevost  des  marchands  et  es- 
chevins  de  la  ville  de  Paris,  M.  d'Aubray ,  colonel  au  quartier 
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de  Sainct-Severin  ;  nous  vous  prions  et  ordonnons  que  pour 
la  garde  et  sûreté  de  cette  ville,  vous  envoyiez  par  chascun 
jour,  trois  compagnies  bien  armées  de  bourgeois,  aux  rem- 
parts et  tranchées  qui  sont  depuis  la  porte  neuve  jusques  à 
la  porte  de  Montmartre,  pour  y  faire  bonne  garde  durant  le 
temps  que  les  ennemis  seront  es  environs  de  ladicte  ville'. 
Il  est  enjoinct  aux  liahilans  de  la  Courtille  de  couper  pré- 
sentement toutes  les  liayes  de  leurs  jardins  à  la  hauteur  de 
deux  pieds  ou  environ;  et.  sur  l'advertissement  certain  que 
nous  avons  du  retour  de  Tennemi  en  intention  d'assiéger 
ceste  ville,  vous  ayez  à  mander,  de  par  nous,  tous  les  capi- 
taines qui  sont  sous  vostre  charge,  auxquels  vous  enjoindrez 
de  faire  cy-après  bonne  et  sûre  garde  par  chascune  nuict.«— 
A  la  fin  du  mois  d'octobre,  les  prévôt  des  marchands  et  écho- 
vins  prirent  diverses  mesures  de  sûreté.  On  assigna  des 
places  de  bataille  à  chaque  colonel  à  la  tête  de  leurs  nom- 
breuses compagnies.  MM.  d'Aubray  et  Pigneron  durent  se 
tenir  en  la  place  Maubert  ;  les  sieurs  de  Compans,  Pacart  et 
Boursier  campèrent  au  bout  du  pont  Saint-Michel;  le  sieur 
Dufresnoy  à  la  croix  du  Tiroir;  les  présidents  de  Neuilly,  Luil- 
lier  et  Feuillet  en  la  grande  i)lace  de  Grève,  en  face  de  l'hô- 
tel-de-ville;  les  présidents  Champrond,  Dufour  et  Midorgc 
au  cimetière  Saint-Jean;  le  président  Dublanc-Mesnil  et  de 
Grand-Rue  au  lieu  des  Tournelles,  et  les  sieurs  de  Costeblan- 
che  et  Trousson  au  cimetière  des  Sainls-hniocens.  Aucun 
bourgeois  de  la  ville  ne  put  sortir  sans  passeport  bien  et  due- 
ment  signé  par  les  membres  du  bureau.  «  Quarteniers,  trans- 
portez-vous présentement  par  toutes  les  églises  de  ceste  ville 
et  fauxbourgs  pour  advertir  messieurs  les  curés,  marguilliers 
et  autres  chefs  des  églises,  qu'il  ne  soit  aucunement  sonné  de 
cloches,  sinon  pour  appeler  le  peuple  au  service.  r)l<"  octobre. 
— 11  est  enjoinct  à  tous  les  colonels  et  capitaines  de  ceste 
ville  fliire  promplement  abattre  tous  les  auvens;  appeler  tous 
leurs  bourgeois  en  ai'mes,  et  faire  tenir  des  tonneaux  jtleins 

-  Regisl.  lie  ITiôlel-dc-villc,  vol.  \ui.  -  . 


li%  .LA  LIGUE 

de  terre  le  long  des  maisons  pour  les  ranger,  si  besoin  est  ; 
avec  desfense  toutesfois  de  poser  des  barricades  sans  l'ex- 
près commandement  des  prevost  et  eschevins.  51^  octobre. 

—  M.  d'Aubray,  colonel,  nous  vous  prions  incontinent,  la  pré- 
sente reçue,  commettre  un  bon  bourgeois  de  chascune  des 
dixaines  qui  sont  sous  vostre  colonnelle,  pour  aller  tout  pré- 
sentement et  en  la  plus  grande  diligence  que  faire  se  pourra, 
])ar  devers  tous  les  bons  bourgeois  desdictes  dixaines,  les 
jirier  de  donner  pour  cejourd'liuy  telle  quantité  de  gros  ou 
petits  pains  qu'il  en  faut  et  qu'ils  pourront  commod(''ment, 
pour  la  nourriture  des  gens  de  guerre  arrivés  en  ceste  ville 
pour  la  secourir.  Sire  Robert  Daves,  quartenier,  enjoignez  à 
tous  les  dixainiers  de  vostre  quartier  de  eux  transporter  par 
toutes  les  maisons  et  chambres,  pour  prier  tous  bourgeois  et 
liabilans  de  chascune  dixaine  de  délivrer  pots  de  fer,  vieilles 
chaudières,  peslards,  marmites  rompues  et  cassées  et  autres 
matières  et  métaux  de  fer,  de  fonte  qu'ils  auront,  pour  le  tout 
faire  porter  en  la  maison  d'un  cliascun  dixainier  pour  aucune 
chose  très  nécessaire  à  la  desfense  de  la  ville.  H"  novembre. 

—  Pour  empescher  les  dégâts  et  ruines  des  maisons  estant  aux 
fauxbourgs  de  ceste  ville,  lesquelles  sont  journellement  desmo- 
lies  par  les  Suisses  y  estant  en  garnison,  et  le  bois  d'icelle 
brusié  à  cause  de  la  froidure  es  corps-de-garde  desdicts  Suisses, 
est  ordonné  que  par  les  habitans  de  ceste  ville  sera  fourni  ' 
auxdits  Suisses,  par  chascun  jour,  une  voye  de  bois,  seulement 
durant  le  temps  de  leur  séjour  es  dicts  fauxbourgs,  et  pour  cet 
ellèct  les  quartiers  d'icelle  ville  fourniront  l'un  après  l'autre 
une  voye  de  gros  bois,  à  raison  de  soixante!  busches  par  voye. 
11  est  enjoinct  à  tous  les  bourgeois,  manans  et  habitans  de  la 
ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  de  se  garnir  et  faire  provision  en 
toute  diligence,  d'une  arbalestcî,  d'une  pelle  et  d'une  hotte 
liour  eni|)loyer  aux  forlifications  de  cesledicte  ville,  aux  pro-- 
cluiiiis  joiii's  et  sitôt  qu'il  leur  sera  commaiidé.  IS''  novembre.  ' 

—  Messieurs  les  quarleuiers,  nous  vous  [irions  de  vous  tiaiis- . 
porter  par  toutes  les  maisons  de  vosU'c  quartier,  en  présence 
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ilo  vos  dixainiors,  pour  les  prier  de  semondre,  d'aider  et  se- 
courir de  leurs  moyens,  soiL  en  argent  comptant  ou  autre- 
ment, les  pauvres  soldats  suisses  ou  autres  cstrangcrs,  lesquels 
sont  à  présent  malades  es  fauxbourgs  de  ceste  ville,  sans  au- 
cune commodité  de  vivres,  s'ils  ne  reçoivent  quelques  bien- 
faicts  et  charités  des  catholiques  et  affectionnés  au  parti  de 
l'union,  pour  le  service  desquels  ils  ont  quitté  leurs  biens, 
leur  patrie,  leurs  femmes  et  enfants,  ce  qui  doit  esmouvoir 
un  chascun  à  leur  bien  faire  et  ayder.  21^  novembre.  » 

Malgré  ces  précautions,  les  faubourgs  furent   pillés  par 
les  troupes  royales  unies  aux  Anglais  ;  le  respect  pour  les 
églises,  si  impérieusement  commandé  par  Henri  de  Navarre, 
tenait  à  la  nécessité  qu'avait  ce  prince  de  ménager  le  parti 
catholique.  Quelques  braves  et  dignes  gentilshommes  de  cette 
opinion  étaient  restés  sous  sa  tente  ;  il  voulait  se  les  attirer, 
grouper  autour  de  lui  tout  ce  qui  n'était  pas  ligueur  inflexible. 
Henri  de  Navarre  avait  plus  besoin  alors  que  jamais  de  valeur 
et  de  politique  ;  le  territoire  sur  lequel  il  combattait  était  tout 
dévoué  à  une  foi  religieuse  qui  n'était  pas  la  sienne  ;  au  moin- 
dre engagement,  les  communes  prenaient  les  armes  et  tom- 
baient sur  les  huguenots  au  son  du  tocsin.  Ainsi,  à  cette  valeur 
innée  dans  son  àme  éprouvée  par  tant  de  fatigues ,  Bourbon 
joignait  cette  conviction  profonde  de  la  nécessité  de  vaincre; 
c'est  ce  qui  explique  souvent  ces  beaux  désespoirs  au  milieu 
des  batailles  qui  ont  rendu  célèbre  le  nom  du  Béarnais  et  loi 
assurèrent  la  victoire.  D'ailleurs,  Henri  n'avait  qu'à  montrer  à 
quelques  gentilshommes  ses  cornettes  blanches  pour  com- 
mander la  guerre.  M.  de  Mayenne,  au  contraire,  devait  con- 
certer ses  opérations  militaires  avec  le  conseil  de  l'union,  les 
parlementaires,  les  bourgeois,  les  quarteniers;  et  cela  donnait 
à  ses  mesures  militaires  de  l'hésitation  et  de  l'embarras;  on 
avait  des  idées  de  trahison,  des  volontés  téméraires  ;  à  sa 
place,  le  général  le  plus  consommé  eût  pu  faire  ainsi  des 
fautes  ;  et  puis,  les  communes  parleuses  et  bourgeoises  pou- 
vaient-elles résister  à  la  rude  chevalerie  des  montagnes,  si 
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pleine  de  vigueur  et  d'énergie?  Ces  circonstances  expliquent 
la  plupart  des  victoires  de  Henri  de  Navarre  ;  ce  prince  n'avait 
aucune  tactique  ;  Biron  et  La  Noue  seuls  dressaient  les  plans  de 
campagne,  arrêtaient  les  mesures  de  guerre.  Henri,  brave  et 
hardi  compagnon,  se  précipitait  avec  courage  sur  le  champ 
de  bataille  ;  il  se  mêlait  à  tous  les  dangers,  mais  sans  pré- 
voyance, sans  combinaison.  Tout-  pour  lui  résidait  dans  les 
combats  corps  à  corps. 

Si  l'entreprise  d'Arqués  n'avait  point  réussi,  l'armée  du  duc 
de  Mayenne  n'en  était  pas  moins  restée  forte  ;  c'était  seulement 
pour  elle  un  coup  manqué,  comme  la  pointe  de  Henri  de  Béarn 
sur  Paris.  La  retraite  de  l'armée  catholique  en  Picardie  n'était 
destinée  qu'à  lavoriser  sa  jonction  avec  quelques  bandes  espa- 
gnolas  envoyées  par  Philippe  H;  rien  n'était  décidé.  Un  corps 
de  onze  cents  lances,  sous  les  ordres  du  comte  d'Egmont, 
marcha  de  la  Filandre,  pour  se  mettre  à  la  disposition  du  duc 
de  Mayenne;  Philippe  U  avait  également  promis  des  subsides, 
la  sold(>  de  trois  milles  Suisses  et  ôv  quelques  lans([aenets  qui 
servaient  sous  la  bannière  de  la  sainte-union.  L'hiver  se  passa 
en  négociations  des  politiques,  en  rapprochements.  Mais  au 
mois  de  février,  les  cloches  de  la  cathédrale  de  Paris  an- 
noncèrent le  départ  de  l'armée  catholique  pour  la  Normandie. 

L'argent  manquait  au  duc  de  Mayenne,  et  comme  son 
armée  active  (comptait  des  merc(^naires  mécontents,  cette  cir- 
constance jetait  du  désordre  dans  toutes  ses  opérations. 
Le  7  mars  J  590,  le  duc  de  Mayenne  écrivait  au  comman- 
deur Moreo,  l'agent  du  roi  d'Espagne  auprès  de  l'armée  con- 
fédérée :  «  Je  vous  conjure,  au  nom  de  Dieu,  de  vouloir  venir 
en  la  plus  grande  diligence  qu'il  vous  sera  possible  avec  l'ar- 
gent, et  en  attendant  escrivez  auxdicts  estrangers  pour  les 
assurer  du  payement  '.  »  Et  le  1>  mars  il  ajoutait  :  a  Comme 
j'estois  sur  le  poinct  de  marcher  aux  (uuiemis  et  lever  le  siège 
de  Dreux,  je  viens  de  recevoir  une  nouvelle  protestation  de 
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nos  Suisses.  Jugez,  je  vous  supplie,  la  peine  en  quoy  je  suis, 
et  combien  ce  m'est  de  désespoir  de  cognoistre  le  peu  de 
secours  que  je  reçois  en  ceste  extresmité.  Je  vous  en  ay  ad- 
verty  et  importuné  mille  fois,  et  ne  vois  pas  que  vous  en  pre- 
niez le  soin  que  mérite  l'importance  de  l'atraire.  »  Ces  peines, 
ces  inquiétudes,  le  duc  de  Mayenne  les  exprimait  quelques 
jours  avant  la  bataille  d'Ivry,  qui  décida  la  question  militaire 
de  la  campagne  et  avança  si  puissamment  la  question  politique 
de  la  succession  à  la  couronne.  L'armée  du  duc  de  Mayenne 
était  supérieure  en  nombre,  «  car  il  lut  jugé  qu'ils  estoient  plus 
de  quatre  mille  chevaux  et  de  dix  à  douze  mille  hommes  de 
pied.  »  Henri,  aidé  du  maréchal  de  Biron,  avait  dressé  son 
plan  de  bataille,  et  son  armée,  divisée  en  sept  escadrons,  pré- 
sentait l'efrectif  suivant  :  «  Le  premier  escadron,  sous  les  or- 
dres du  mareschal  d'Aumont,  pouvoit  estre  de  trois  cents  bons 
chevaux  llanqués  de  deux  régiments  d'infanterie;  le  second, 
commandé  par  M.  de  Montpensier,  avoit  le  mesme  nombre  de 
chevaux;  à  sa  gauche,  quatre  ou  cinq  cents  lansquenets;  à 
sa  droite,  un  régiment  de  Suisses;  la  cavalerie  légère,  forte  de 
quatre  cents  chevaux,  estoit  non  loin  de  l'artillerie  qui  se 
composoit  de  quatre  canons  et  deux  couleuvrines;  le  qua- 
trième escadron,  ayant  pour  chef  le  baron  de  Biron,  comptoit 
deux  cents  cinquante  chevaux  ;  le  cinquième  escadron  estoit 
celuy  du  roy,  fort  de  six  cents  chevaux  rangés  sur  cinq  rangs, 
et  entouré  de  quatre  bataillons  de  Suisses  et  des  régiments  de 
ses  gardes;  le  mareschal  de  Biron  commandoit  le  sixième, 
fort  de  deux  cent  cinquante  chevaux  et  de  deux  régiments 
d'intanterie  ;  le  septième  enfin  estoit  l'escadron  des  reistres, 
ayant  aussi  deux  cent  cinquante  chevaux  et  entouré  d'infan- 
terie. Le  prince  de  Conli  arriva  peu  après  avec  sa  troupe  de 
cavalerie  et  quelque  infanterie.  »  Les  deux  armées  se  rencon- 
trèrent à  Ivry,  près  Dreux,  quelques  jours  après  les  tristes  let- 
tres du  duc  de  Mayenne;  et  le  13  mars  1590,  elles  «talent  en 
présence.  Le  combat  s'engagea  terrible  :  l'armée  catholique 
s'était  développée  sur  une  hawteur;  les  treize  cents  lances 
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de  Flandre  formaient  un  escadron  épais  ofi  brillaient  les  cor- 
nettes du  duc  de  Nemours  et  du  chevalier  d'Aumale;  deux  ré- 
giments suisses,  couverts  par  de  l'infanterie  française,  s'éten- 
daient en  corps  de  bataille.  «  L'armée  de  la  ligue,  dit  le  récit 
officiel,  estoit  plus  chargée  de  clinquants  d'or  et  d'argent  sur 
les  casaques;  celle  du  roy  l'estoit  plus  de  fer,  et  ne  se  pouvoit 
rien  voir  de  plus  formidable  que  deux  mille  gentilshommes 
armés  à  uud,  depuis  la  teste  jusques  aux  pieds.  » 

L'affaire  commença  par  une  canonnade  de  'M.  de  La  Gui- 
che;  quelques  escadrons  de  l'armée  de  la  ligue  s'étant 
avancés  sur  le  canon,  le  maréchal  de  Biron  les  reçut  aveo 
bonne  contenance;  et  alors  s'ébranlèrent  les  lances  wal- 
lonnes; elles  marchaient  en,  corps,  précédées  de  quatre  cents 
arquebusiers  à  cheval,  le  morion  en  tète,  croisant  leur  fer 
pour  cribler  de  balles  les  cavaliers  qui  caracolaient  autour 
des  Espagnols.  Henri  s'était  précipité  le  premier  à  la  tète  de 
son  escadron  dans  le  fort  de  la  mêlée;  il  frappait  d'estoc  et  de 
taille.  Quelle  puissance  de  corps  et  de  bras  dans  ces  braves 
chevaliers  des  montagnes!  Leur  épée  était  lourde,  leur  pistolet 
de  gros  calibre;  la  canonnade  de  La  Guiche  foudroyait  les 
plus  épais  carrés  de  lances,  et  en  moins  de  rien  on  vit  le  dos 
de  ceux  qui  venaientdeprésenter  si  furieusement  leur  visage: 
ils  curent  recours  à  la  vitesse  de  leurs  jambes.  «  Ce  com- 
mencement de  victoire  ne  pouvoit  encore  resjouir  l'armée,  ne 
voyant  point  nostre  Henry  IV.  Mais  aussitost  on  l'aperçut  de 
loin,  couvert  du  sang  de  ses  ennemis,  sans  que  Dieu  mercy 
ils  eussent  vu  une  goutte  du  sien,  encore  (ju'il  fust  assez  re- 
marquable par  un  grand  panache  blanc  qu'il  a  voit  à  son  ac- 
couslremenl  de  teste,  et  un  autre  que  portoit  son  cheval.  Ar- 
rivé qu'il  fust,  il  se  fit  de  toute  l'armée,  en  signe  d'actions  de 
grâces  à  Dieu  de  ce  qu'il  estoit  sain  et  sauf,  un  cri  universel 
de  vive  le  roy!  »  La  bataille  de  lances  wallonnes,  une  fois 
ébranlée,-  comment  le  reste  de  l'armée  de  la  ligue,  ramassis 
de  forces  municipales,  aurait-il  résisté  aux  Anglais  réguliers 
de  lord  Willoiighby,  à  la  vieil  Je  cl  forte  chevalerie  du  mare- 
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clial  de  Biron  qui  formaient  le  corps  de  réserve?  Le  duc  do 
Mayenne  ne  pouvait  plus  compter  que  sur  les  Suisses.  Dus  le 
commencement  du  combat,  privés  de  solde,  ils  n'avaient 
pas  voulu  donner  pour  secourir  les  gardes  wallonnes.  Ils 
s'étaient  formés  en  bataillon  carré,  leurs  arquebusiers  aux 
quatre  coins,  leurs  pièces  d'artillerie  au  centre,  attendant  la 
lin  de  la  charge.  Quand  la  victoire  se  fut  décidée  pour  Henri 
de  Navarre,  ils  restèrent  dans  leur  ordre,  sans  quitter  leurs 
rangs.  Henri  parlementa  avec  eux;  il  est  même  k  présumer 
qu'avant  la  bataille  des  promesses  leur  avaient  été  laites, 
car  ils  passèrent  tous,  par  une  trahison  inouïe,  dans  le 
camp  huguenot,  et  se  tournèrent  contre  la  bourgeoisie  qui 
pourtant  les  avait  si  bien  accueillis  dans  Paris;  ingrats  mon- 
tagnards, toujours  intéressés  pour  les  bons  écus  d'or  !  Ceci 
décida  de  l'affaire. 

L'armée  du  Béarnais,  victorieuse,  poursuivit  le  duc  do 
Mayenne  et  ses  troupes  en  déroute  jusqu'aux  portes  de  la  ville 
de  Mantes  qui  servit  de  refuge  aux  vaincus.  Les  catholiques 
éprouvèrent  des  pertes  immenses  :  la  retraite,  faite  sans  aucun 
ordre,  leur  fut  surtout  meurtrière  ;  rien  ne  put  résister  à  cette 
ardeur  de  la  victoire  qui  animait  la  gentijhommerie  hu- 
guenote. Le  résultat  du  combat  était  décisif;  il  donnait  une 
puissance  morale  à  l'armée  calviniste  ;  il  effrayait  Paris,  en 
fortifiant  le  parti  politique  ipii  envisagea  dès  lors  un  terme 
au  pouvoir  municipal,  par  l'acceptation  de  la  royauté  de 
Henri  de  Navarre.  La  bataille  d'Ivry  livrait  d'ailleurs  la  Nor- 
mandie à  Henri  IV  ;  désormais  maitre  d'un  pays  riche,  abon- 
dant, il  pouvait  de  là  se  précipiter  sur  Paris,  sur  le  grand 
siège  de  la  ligue.  Les  communications  si  essentielles  avec 
l'Angleterre  étaient  désormais  assurées;  chose  capitale,  car 
les  rapports  avec  le  midi  étaient  entièrement  interrompus 
pour  l'armée  calviniste:  le  duc  de  Mercœur,  indépendant  dans 
la  Bretagne,  s'était  emparé  des  passages  ;  la  plupart  des  gran- 
des cités  se  proclamaient  pour  la  ligue.  Henri  n'avait  que  Tours, 
Blois,  Caen,  et  encore  au  premier  échec  ces  villes  pouvaient 
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lui  échapper  :  c'était  pour  lui  une  nécessité  de  vaincre;  sou 
armée  était  comme  un  corps  d'aventuriers  jetés  dans  les  pro- 
vinces centrales  et  entourés  d'ennemis  qui  l'attaquaient  et  le 
pressaient  dans  tous  les  sens.  La  victoire  pouvait  seule  le  sau- 
ver! Il  l'obtint  à  Ivry, 


CHAPITRE  IV. 

DÉVELOPPEMENT   DU   TIERS-PARTI  NÉGOCIATEUR   A   PAUIS. 


L(!  tiers  -  parti  politique  et  néiroeiateur  à  Paris.  —  Dans  le  eaïup  de 
Henri  IV.  —  Mort  de  Charles  X.  —  Le  duc  de  Mayenne.  —  AUacpie 
contre  le  ticrs-parli.  — Sorbonne.  —  Parlements.  —  Siège  d(!  Paris.  — 
Ménagements  de  Henri  de  Navarre.  —  Conférence  de  Noi?y.  —  Mareho 
du  due  de  Parme.  —  Levée  du  blocus  de  Paris.  — Mouveuu-nl  muni- 
cipal ultra-démocratique.  —  Action  du  tiers-parti,  et  triomplie  de  la 
bourgeoisie. 

1590  —  1591. 

Dès  la  mort  de  Henri  III,  il  s'était  formé  à  Paris  et  dans  les 
villes  soumises  à  l'union,  un  tiers-parti  do  néç^ociateurs  iiui 
voulait  préparer  une  heureuse  fin  aux  troubles  de  la  France  ; 
tous  admettaient  la  nécessité  d'un  roi  catholique  ;  tous  ex- 
cluaient Henri  de  Navarre  tant  ((u'il  persisterait  en  une  mal- 
heureuse hérésie.  Un  trône  huguenot,  élevé  sur  les  ferventes 
cités,  paraissait  une  impossibilité  dans  les  idées  sérieuses  des 
hommes  même  les  plus  modérés.  Mais  si  Henri  de  Navarre  se  lais- 
sait instruire  et  convertir,  s'il  adoptait  la  foi  sainte,  n'était-ce 
pas  un  moyen  d'en  finir  avec  les  tristes  débats  et  les  guerres 
civiles?  Le  droit  successorial  de  Henri  de  Navarre  élail  le 
moins  contestable  ;  pour  soutenir  celui  de  l'Espagne,  il  fallait 
abolir  la  loi  salique,  principe  forlcmont  défendu  par  les  parle- 
mentaires ;  et  pour  faire  Irioinpiier  les  prétenlions  des  Gui^se, 
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ii'était-il  pas  ('gaiement  nécessaire  de  pioclanier  l'usuipaliuii 
des  Capot?  Avec  Henri  de  Navarre,  on  n'invoquait  plus  que 
le  droit  politique ,  Tapplication  des  principes  existants  et 
reconnus.  Ce  parti  de  négociateurs  trouvait  une  double  ex- 
pression, soit  dans  le  camp  de  Henri  de  Navarre,  soit  dans 
les  villes  de  l'union.  En  tète  se  trouvait  Gonzagues,  duc  de 
Nevers,  modéré  d'opinion,  ardent  ami  de  Callierine  de  Médi- 
cis ,  placé  entre  les  partis  pour  profiter  de  toutes  les  chances. 
Biron  était  plus  décidé  ;  mais  chef  des  royalistes  unis  à  Hem  i 
de  Navarre,  il  cherchait  à  donner  par  les  négociations  le  pre- 
mier rang  à  ses  compagnons  de  bataille,  effacés  sous  la  che- 
valerie calviniste.  Villeroy ,  l'actif  ministre,  passait  d'un  camp 
à  un  autre,  et  gagnait  la  confiance  du  roi  de  Navarre  par  une 
dextérité  de  principes  et  de  conduite  qui  le  rendait  utile  à 
tous.  Puis ,  au-dessus  d'eux,  Charles  X ,  vieillard  maladif, 
homme  timide ,  gardait  la  couronne  comme  un  bien  ac- 
quis et  dû,  mais  se  réservait  de  la  transmettre  à  Henri  de 
Navarre  son  neveu ,  s'il  se  convertissait  au  catholicisme.  Ce 
parti  de  transaction  avait  ses  représentants  dans  les  cours  de 
justice,  dans  une  minorité  du  parlement  que  conduisait  le 
président  Brisson.  A  tout  prendre,  le  duc  de  Mayenne  n'était 
pas  éloigné  de  s'arranger  avec  ce  parti,  cherchant  à  tenir  une 
position  mixte  entre  les  diverses  opinions  populaires.  S'il  ne 
pouvait  assurer  un  trône  à  sa  race,  le  duc  de  Mayenne  aurait 
fait  volontiers  ses  conditions  au  Béarnais ,  de  manière  à  se 
donner  au  moins  un  grand  gouvernement  de  province. 

Le  parti  populaire  voyait  bien  que  c'en  était  fait  de  la  sainte 
ligue,  des  libertés  et  franchises  de  la  cité,  si  les  négociateurs 
amenaient  l'armée  royale  de  Henri  de  Navarre  dans  les  murs 
de  Pans.  Le  but  des  ligueurs  devait  être  d'attaquer  vigoureu- 
sement les  consciences  timides  qui  parlaient  de  transiger,  lors- 
qu'il fallait  mourir  pour  le  service  de  Dieu  et  les  franchises 
municipales.  Le  conseil  des  seize  quarteniers  et  colonels  se 
réunissait  tous  les  jours;  on  délibérait  de  prendre  des  me- 
sures violentes,  d'atteindre  d'abord  les  doctrines,  et  d'arriver 
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ensuite  aux  actes.  Le  parti  populaire  fit  encore  publier  une 
suite  de  brochures  et  de  pamplilets  contre  les  politiques ,  et 
Henri  rhérétique,  le  Béarnais  relaps,  l'excommunié.  On  criait 
aux  rues  de  Paris:  «Les  impostures  et  calomnies  des  huc^ue- 
nots,  politiques  et  alhéistes ,  pour  colorer  le  massacre  commis 
es  personnes  de  messeigneurs  les  cardinal  et  duc  de  Guise  par 
Henry  de  Valois,  avec  la  réfutation,  et  comme  on  se  doibt  com- 
porter contre  l'inhumanité  des  massacreurs  et  tyrans,  et  de  la 
punition  nécessaire  d'iceux.  »  —  «La\'ie,  mœurs  et  déporte- 
mens  de  Henry  Béarnois ,  soy  -  disant  roy  de  Navarre ,  où  les 
catholiques  de  ce  royaume  pourront  descouvrir  quelles  sont  les 
hypocrisies  de  celui  qui  les  voudroit  dominer  et  envahir  la 
couronne  très  chrestienne  à  Charles ,  cardinal  de  Bourbon, 
roy  de  France.  »  Le  conseil  des  seize  quarleniers  ne  se  conten- 
tait pas  de  jeter  le  ridicule  et  la  haine  sur  le  parti  négociateur  ; 
maître  du  bureau  de  la  ville,  des  échevins,  du  conseil  de 
l'union,  de  tout  ce  qui  commandait  Tobéissance  dans  la  cité,  il 
appela  une  manifestation  publique  et  légale  des  sentiments 
populaires  contre  tout  arrangement  avec  Henri  de  Navarre. 
Le  moyen  que  le  tiers-parti  voulait  employer  était,  ainsi 
qu'on  l'a  dit,  la  conversion  de  Henri  IV";  les  pampldets  de  la 
ligue  avaient  répondu  à  cette  théorie,  en  posant  en  fait  qu'on 
ne  pouvait  absoudre  un  hérétique  relaps,  un  homme  qui  avait 
déjà  renoncé  par  deux  fois  à  sa  croynnce.  Ce  principe,  on 
le  fit  proclamer  par  tout  ce  qui  était  pouvoir  dans  la  cité.  La 
Sorhonne  était  fortement  ligueuse,  et  d'ailleurs  les  quarleniers, 
à  la  tète  du  peuple,  n'auraient  pas  souO'ert  qu'une  autre  opi- 
nion fût  exprimée.  H  fut  déclaré  par  la  Faculté  en  assemblée 
solennelle  :  «  Qu'il  estoit  de  droict  divin  inhibé  et  deffendu  aux 
catholiques  de  recevoir  pour  roy  un  hérétique  ou  fauteur  d'hé-" 
résie  et  ennemi  notoire  de  l'église,  et  plus  estroitement  encore 
un  relaps,  et  nommément  excommunié  du  sainl-siége.  Et  jiar- 
tant,  puisque  Henry  de  Bourbon  est  hérétique,  les  François 
sont  tenus  et  obligés  en  conscience  de  l'empescher  de  tout 
leur  pouvoir  de  parvenir  au  gouvernement  du  royaume  très 
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clivestien. »  Celait  une  mesure  vigoureuse,  dirigée  contre  Je 
tiers-parti.  Comment  songer  encore  à  une  transaction  avec  un 
hérétique  notoirement  relaps  ? 

Tout  ceci  se  passait  après  la  bataille  d'Ivry  que  les  négocia- 
teurs avaient  considérée  comme  un  événement  heureux  pour 
arriver  aux  fins  qu'ils  se  proposaient.  Alors  le  peuple  de  Paris 
était  plus  que  jamais  décidé  à  se  défendre;  l'union  recevait 
l'espérance  de  puissants  secours.  Le  légat  du  pape  Sixte-Quint, 
et  le  duc  de  Feria  entraient  dans  la  cité,  avec  ordre  de  soutenir 
et  de  développer  le  grand  système  de  résistance,  préparé  par 
les  villes  catholiques,  contre  la  gentilhommerie  huguenote  et 
montagnarde  qui  venait  avec  les  étrangers  pour  attaquer  ses 
murailles.  Le  duc  de  Feria  était  l'homme  de  confiance  de  Phi- 
lippe II,  l'ambassadeur  officiel  auprès  de  l'union  sainte  et  mu- 
nicipale. A  mesure  que  cette  union  prenait  plus  de  consistance, 
le  roi  d'Espagne  avait  pensé  qu'un  envoyé  spécial,  porteur  de 
ses  instructions  intimes,  répondrait  mieux  aux  besoins  des  cir- 
constances. Le  duc  de  Feria,  habile  négociateur,  tète  de  mou- 
vement et  d'énergie,  précéda  le  légat  de  quelques  jours  seule- 
ment, et  dut  se  concerter  avec  lui  sur  les  intérêts  communs  de 
la  ligue.  La  papauté,  cette  immense  institution,  s'était  alors 
personnifiée  dans  un  pauvre  moine,  homme  de  modération  et 
de  tempérament.  Sixte-Quint  négociait  avec  tous  les  partis, 
cherchant  à  les  attirer  à  lui  par  des  concessions.  Quand  les 
Guise  avaient  été  frappés,  c'était  le  cas  de  lancer  la  fatale  ex- 
communication contre  Henri  UI,  dont  la  main  n'avait  pas 
tremblé  devant  la  pourpre  du  cardinalat;  Sixte-Quint  reçut  des 
justifications,  se  borna  à  des  menaces  ;  et  comme  lui-même 
était  aux  prises  avec  les  grandes  familles  de  Rome,  il  oublia 
les  intérêts  du  cathohcisme  pour  applaudir  à  un  exemple  qui, 
reproduit  dans  sa  capitale  contre  ses  adversaires,  pouvait  raf- 
fermir son  pouvoir  temporel.  Henri  III  joint  son  armée  aux 
huguenots,  attaque  de  front  la  ligue  ;  le  consistoire  des  cardi- 
naux veut  l'excommunier  ;  Sixte-Quint  secontente  de  quelques 
cxpiicalions  royales  «  sur  les  impostures  des  ennemis  de  sa 
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iiiiijesté'.))  11  reçoit  rambassacleur,  M.  de  Luxembourg,  en- 
voyé par  les  princes  ligués  aux  huguenots*,  et  qui  se  décla- 
rent très  dévots  au  saint -siège,  en  même  temps  qu'ils  atta- 
quent le  principe  catholique;  enfin,  bercé  par  la  pensée  do 
la  conversion  de  Henri  IV,  il  abandonne  la  ligue  en  ses  pé- 
rils. Heureusement  l'actif  légat  s'éloigna  de  ses  instructions 
timorées  pour  adopter  hautement  les  couleurs  de  l'union  mu- 
nicipale. Ce  légat,  Henri  Caïetano,  appartenait  aux  opinions 
fortement  catholiques  ;  expression  de  la  grande  papauté  du 
moyen  âge,  il  sentait  que  du  triomphe  de  la  ligue  devait  ré- 
sulter la  puissance  et  la  durée  de  l'autorité  pontificale.  Caïe- 
tano et  le  duc  de  Feria  étaient  des  hommes  énergiques  au  mi- 
lieu d'une  population  fervente  et  dévouée.  On  ne  peut  dire 
avec  quel  enthousiasme  fut  reçu  le  légat  ;  tous  les  meubles 
de  la  couronne  furent  portés  à  l'archevêché  ;  les  rues  étaient 
tapissées  de  broderies,  représentant  les  persécutions  des  pre- 
miers chrétiens  par  les  malheureux  infidèles  ;  les  bons  bour- 
geois étaient  tons  sous  les  armes  et  formaient  une  double  haie 
d'arquebuses  :  Vive  notre  sauveur  1  vive  le  soutien  des  vrais  ca- 
tholiques! criait-on  de  toutes  parts,  et  rartillerie  se  faisait  en- 
tendre sur  la  place  de  Grève  ;  les  bourgeois  y  répondaient  par 
de  nombreuses  décharges  d'arquebuse,  tellement  «que  le  légat 
avoit  grand'peur  que  quelques  malintentionnés  ne  chargeas- 
sent à  plomb  ou  ne  tirassent  maladroictemeut.  C'est  pourquoy 
il  leur  faisoit  signe  de  cesser  ;  mais  eux,  croyant  que  ce  fussent 
bénédictions,  deschargeoient  de  plus  belle.  »  Caïetano  et  le  duc 
de  Feria  se  mirent  immédiatement  en  communication  avec  les 
chefs  des  quarteniers,  et  concertèrent  un  système  de  défense, 
an  cas  oùHeru'i  le  huguenot  viendrait  assiéger  la  ville  de  Paris. 
Dans  cet  intervalle  si  rempli  d'événements,  le  vieux  Charles X 
avait  succombé  aux  douleurs  de  la  pierre;  captif  de  Heniidc 
Béarn,  son  neveu,  il  avait  été  traité  avec  dureté,   comme 

;  '^  Mss.  Colbei'l,  vol.  30,  ros.  en  parclicinin. 

-W^.  DiiiMiy,  vol.  '2'i!j,  ' . 


ET  HENRI  IV.  153 

si  on  eût  voulu  lui  l'aire  expier  la  couronne  d'or  qui  pesait 
sur  ses  cheveux  blancs.  La  mort  de  Charles  était  prévue, 
mais  elle  soulevait  la  plus  grave  question  de  succession.  Phi- 
lippe Il  allait-il  subir  un  nouveau  roi  ou  réveiUerail-il  les 
droits  de  l'infante,  que  déjà  son  ambassadeur  avait  secrète- 
ment invoqués? 

Une  dépèche  de  don  Bernardino  Mendoca  donna  à  San- 
Lorenzo  l'avis  de  la  mort  de  Charles  X.  «  Une  lettre  es- 
crite  par  le  capitaine  Lagueule,  qui  estoit  de  service  auprès 
du  roy  (cardinal  de  Bourbon),  annonce  au  prince  de  Béarn 
la  mort  du  cardinal,  laquelle  a  eu  lieu  le  9  mai  à  neuf  heures 
du  matin.  Bien  que  l'âge  du  cardinal  de  Bourbon  fust  de 
soixante-huit  ans,  encore  peut-on  soupçonner  que  les  tracas- 
series suscitées  par  le  prince  de  Béarn  ont  hasté  le  moment  de 
cesle  mort,  pendant  laquelle  le  cardinal  s'est  montré  sans 
doute,  comme  pendant  sa  vie,  inviolablement  attaché  à  la  des- 
lénse  et  à  la  gloire  de  Dieu,  et  plus  envieux  de  la  couronne  du 
ciel  que  des  grandeurs  de  la  terre  '.  »  L'ambassadeur  ajou- 
tait :  «  J'expédie  donc  un  courrier  exprès,  pour  donner  nou- 
velle à  vostre  majesté  de  cet  heureux  événement,  si  toutefois 
on  peut  appeler  de  ce  nom  la  mort  du  cardinal-roy.  11  n'est 
pas  probable  qu'elle  donne  au  prince  de  Béarn  des  ressources  et 
des  forces  plus  grandes  que  celles  qu'il  avoit  précédemment.  » 

Henri  de  Navarre  s'était  rapidement  porté  sur  Paris  de  ce 
champ  de  bataille  d'Ivry,  si  glorieux  pour  ses  armes;  il  y 
était  servi  par  les  intelligences  du  tiers-parti  qui  voulait,  en 
réduisant  le  peuple  à  une  extrémité  déplorable,  seconder  la 
première  voix  de  paix  et  de  repos  qui  se  faisait  entendre  parmi 
la  bourgeoisie.  Cette  armée  du  Béarnais,  composée  de  reilres, 
d'Anglais,  de  sa  chevalerie  calviniste,  et  d'un  débris  du  parti 
royaliste,  marcha  pour  investir  Paris,  se  saisissant  de  tous  les 
points  qui  protégeaient  l'arrivée  des  subsistances.  Ces  disposi- 
tions tendaient  à  ethayer  le  peuple  par  l'appareil  formidable 

1  l'i  uiui  1500.  —  ArcliiNua  tic  Siinamus,  col.  lî,  Cii-\  ;• 
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d'un  siège  meurtrier.  On  connaissait  mal  la  multitude  belli- 
queuse des  halles  et  des  confréries,  son  dévouement  à  sa  re- 
ligion et  à  la  cité.  Tandis  que  le  tiers-parti  voulait  ouvrir  des 
conférences  à  Noisy,  le  peuple  s'organisait  en  armes,  et  l'ac- 
tivité puissante  du  légat  et  du  duc  de  Feria  réveillait  les  sen- 
timents d'énergie  et  de  patriotisme  municipal.  Dès  le  15  mars, 
le  serment  de  l'union  catholique  avait  été  renouvelé  par  tous 
les  habitants.  «  M.  d'Aubray,  colonel,  disait  le  bureau  de  la 
ville,  nous  vous  prions  et  au  besoin  mandons  que  ayez  à 
assembler  tous  les  capitaines  qui  sont  sous  vostre  charge,  et 
leur  enjoindre,  de  par  nous,  de  bien  faire  sçavoir  à  tous  les 
bourgeois  qui  sont  sous  leurs  enseignes,  et  qui  ont  accoutumé 
de  porter  mousquet  et  arquebuse,  de  se  garnir  de  bonne 
heure  et  en  la  plus  grande  diligence  qu'ils  pourront,  de  la 
plus  grande  quantité  de  balles,  mcsches  et  poudre  à  canon, 
et  de  tenir  leurs  armes  en  bon  estât,  pour  s'en  servir  quand 
la  nécessité  s'en  présentera,  et  qu'ils  aient  à  conserver  les- 
dictes  munitions  sans  th'er  inutilement  ni  les  dissiper^.  » 

Et  comment  n'auraient  -  ils  pas  été  confortés ,  les  bons 
bourgeois,  dans  la  résolution  d'une  belle  défense,  quand 
ils  recevaient  la  lettre  suivante  de  M.  de  Mayenne?  «  Mes- 
sieurs, je  fais  toute  la  plus  grande  diligence  qu'il  m'est  pos- 
sible, afin  de  vous  pouvoir  aller  secourir  avec  toutes  les  com- 
modités que  je  vous  pourrai  mener.»  Or,  «le  jeudy  5"  de  may, 
en  assemblée  générale  faicte  en  la  grande  salle  de  l'hostel-de- 
villc,  M.  le  prevost  des  marchands  a  amplement  faict  entendre 
comme  il  estoit  très  nécessaire  adviser  sur  la  nécessité  ur- 
gente qui  se  présentoit  de  fortifier,  garder  et  défendre  la  ville 
contre  les  entreprises  des  ennemis  qui  approchoient,  et  si  les 
forces  des  bourgeois  et  habitans  d'icelle  estoient  suffisantes 
pour  empescher  l'ennemi  d'entreprendre  aucune  chose,  ou 
bien ,  si  en  cas  d'extresme  nécessité  et  estant  assiégés,  Ton 
feroit  entrer  et  loger  des  forces  estrangères.  Le  tout  mis  eu 
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ùélibôralioii,  a  esté  advisé  et  conclu  que  l'on  doit  se  roniet- 
Ire  à  la  prudence  et  sage  conduicte  de  M.  le  duc  de  Nemours, 
et  le  supplier  ne  nous  abandonner,  et  sera  prescrit  toute 
obéissance  audict  seigneur;  et  parce  qu'il  faut  avoir  quelques 
moyens  pour  donner  du  pain  aux  Suisses,  lansquenets  et  au- 
tres, semblera  bon  de  lever  encore  Fimpost  sur  les  riches  pen- 
dant un  mois.  » 

Le  10  mai,  règlement  pour  les  guets  et  gardes,  et  le  18,  me- 
sures pour  la  conservation  des  chaînes.  «  MM.  les  colonels  sont 
priés  de  l'aire  assembler  tous  les  capitaines  de  leur  colonelle, 
pour  en  desputer  par  leur  quartier  tel  nombre  qu'ils  advise- 
ront,  et  rechercher  parmi  les  bourgeois  ceux  qui  voudront 
monter  à  cheval  ou  aller  à  pied,  avec  quelles  armes  et  équi- 
pages, dont  ils  feront  un  rôle,  contenant  les  noms  et  armes 
qu'ils  se  voudront  servir,  pour  marcher  toutes  les  fois  qu'il 
leur  sera  ordonné,  sous  la  charge  de  sages  caiùlaines,  nobles, 
gentilshommes  ou  autres  que  monseigneur  le  duc  de  Nemours 
ou  nous  nommerons.  26''  may.  »  Et  Paris  s'était  garni  de  sa 
bonne  artillerie  bourgeoise  :  «  Au  boulevard  de  la  porte  Saincl- 
Antoine  y  a  deux  pièces  auxquelles  seront  copimis  :  Pierre 
Guérin,  meruiisier,  demeurant  rue  Sainct-Antoine,  à  l'enseigne 
de  la  Cuupe,  et  Sébastien  Sevellier,  aussi  menuisier,  demeu- 
rant de  mesme  audict  logis.  A  la  platte-forme  du  moulin  d'Ar- 
doise, y  a  trois  pièces  sous  Guillaume  de  Grerge,  tailleur  d'ha- 
bit, demeurant  rue  Pastourelle,  et  Jean  Aubert,  menuisier.  Au 
boulevard  de  la  porte  du  Temple  y  a  trois  pièces  et  sont  en 
nombre  treize  canonniers.  A  la  grande  platte-forme  d'entre  la 
porte  du  Temple  et  la  porte  Sainct-Martin,  y  a  deux  pièces. 
Joignant  la  porte  Sainct-Martin,  y  a  un  peu  plus  loin  trois 
pièces  ;  en  sera  transportée  une  delà  les  ponts  ;  et  pour  la  garde 
•des  deux  autres  seront  commis  :  Rolland  Puiguières,  menui- 
sier, demeurant  rue  Beaubourg,  et  M.  Antoine  Lescuyer,  de- 
meurant naguère  à  Melun.  Sur  la  porte  Sainct-Denis,  où  y  a 
une  pièce,  sera  commis  :  Pierre  Coulonge,  bourgeois  de  Paris, 
demeurant  rue  Vieillc-Monnoie.  Vers  la  porte  Montmartre  y  a 
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une  pirce,  ù  laquelle  sera  commis:  Jehan  Billeheu,  clerc  des 
arquebusiers.  Au  moulin  des  Petils-Ghamps  y  a  deux  pièces 
où  seront  commis  :  Nicolas  Simon,  tailleur  d'habit,  Jean  Ri- 
chardière,  laboureur.  A  la  Porte-Neuve  y  a  une  pièce,  à  la- 
quelle seront  commis -.Mathieu  Ruelle  et  Pierre  Desraoneaux, 
bourgeois  de  Paris,  demeurant  rue  des  Mesnestriers.  Faict  au 
bureau,  le  1'^  jour  de  juin  1590,  » 

C'était  dans  cet  état  des  esprits,  dans  cette  effervescence  de 
la  population  que  les  parlementaires  rêvaient  encore  un  ar- 
rangement. Le  duc  de  Mayenne,  que  l'on  considérait  comme 
disposé  à  ces  négociations,  écrivait  à  don  Bernardiuo  Mmi- 
doça  :  «Le  sieur  de  Villeroy  m'a  dict  avoir  contéré  de  luy- 
mesme  avec  le  sieur  du  Plessis  à  Noisy  (c'est  un  des  plus  con- 
fidens  serviteurs  et  des  plus  advisés  qu'ait  le  roy  de  Navarre) 
sur  les  moyens  qu'il  y  auroit  de  revenir  à  la  paix,  luy  re- 
monstrant  qu'elle  ne  se  pouvoit  espérer,  sinon  que  le  roy  de 
Navarre  se  flst  catholique  et  fust  approuvé  par  l'église.  A 
(pioy  ledict  sieur  du  Plessis  lui  auroit  respondu  qu'il  vouloit 
premièi'ement  cistre  recognu  pour  roy  de  tous  ses  subjccts,  et 
après  qu'il  s^  feroit  instruire  et  donneroit  tout  contentement 
auK  catholiques.  » 

Comment  croire  que  la  multitude  catholique,  qui  comptait 
sur  les  secours  effectifs  du  duc  de  Parme  et  des  bandes  espa- 
gnoles, se  laisserait  aller  aux  belles  promesses  du  Navarrais? 
Tout  était  destiné  à  Paris  pour  réveiller  son  énergie  :  les  ser- 
mons ardents  préparaient  les  halles  à  la  défense  de  la  foi  et  de 
la  cité,  comme  dans  le  forum  de  Rome  les  orateurs  remuaient  les 
entrailles  du  peuple-roi.  MM.  les  prévôt  et  échevins  iaisaient 
vœu  de  belles  otfrandesà  Notre-Dame-de-Lorelte,  au  cas  où  la 
ville  serait  délivrée  du  maudit  Béarnais  et  de  sa  forte  cheva- 
lerie :  «  Nous,  Michel  Marteau,  sieur  de  la  Chapelle,  prévost 
des  marchands,  les  eschevins,  conseillers  et  olïiciers  de  la 
ville  de  Paris,  pour  et  au  nom  de  tous  et  chascun  des  bour- 
geois et  habitants  de  la  ville, avons  voué  et  vouons  à  sa  divine 
majesté,  que  s'il  luy  plaist  nous  deslivrer  de  la  calamité  \)i\ 
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noussolnmes  réduicts  et  des  mains  de  ceux  qui  oiU  conjuré 
la  ruine  de  son  église,  au  plustost  qu'il  nous  sera  possible  et 
qu'il  nous  en  donnera  les  moyens,  nous  envoyerons  aucunes 
notables  personnes  qui  seront  exprès  desputées,  en  Téglise 
Nostre-Dame-de-Lorette  en  Italie,  lieu  où  sont  les  marques  cl 
vestiges  du  haut  mystère  de  son  incarnation,  pour  luy  faire 
nos  humbles  prières  et  présenter  nos  offrandes.  Et  le  diman- 
che premier  jour  de  juillet,  lesdicts  prevost,  eschevins  et  au- 
tres se  sont  transportés  en  l'église  Nostre-Dame  à  Paris,  où  la 
messe  du  jour  a  esté  célébrée  par  monseigneur  le  cardinal 
de  Gondy,évesquc  de  Paris.  Après  lequel  vœu,  futfaicle  la  pré- 
dication publique  sur  le  mesme  subject  par  M.  Jean  Boucher, 
docteur  en  la  faculté  de  théologie,  curé  de  Sainct-Benoist.  » 
Après  une  communion  générale,  en  face  des  autels  couverts 
de  cierges  et  de  beaux  luminaires,  il  y  eut  enrôlement  complet 
de  bourgeois.  «  De  par  le  duc  de  Genevois  et  de  Nemours  et 
les  prevost  des  marchands  et  eschevins  de  la  ville  de  Paris  : 
nous  vous  prions  et  ordonnons  de  faire  monstre  générale  de 
tous  les  bourgeois  et  habitans  des  dixaines  de  vos  colonelles, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  depuis  l'âge  de 
dix-sept  ans  jusqu'à  soixante,  capables  de  porter  armes, 
aux  lieu  et  place  que  vous  jugerez  le  plus  commode  en  vostre 
quartier.»  On  était  perpétuellement  dans  la  place  publique  afin 
de  délibérer  sur  la  défense  municipale  de  Paris.  On  renou- 
velait toutes  les  cérémonies  qui  pouvaient  émouvoir  la  mul- 
titude :  les  processions  surtout,  les  revues  d'armes,  d'étu- 
diants, le  dénombrement  des  forces  catholiques.  Il  y  eut  un 
de  ces  grands  dénombrements  que  les  pamphlets  du  tiers-parti 
ont  rendu  ridicule  en  le  désignant  sous  le  nom  de  procession 
de  la  ligue;  et  qu'est-ce  qu'il  peut  y  avoir  de  ridicule  dans  un 
peuple  faisant  le  vœu  de  se  défendre  contre  une  armée  qui 
presse  ses  murailles,  et  dans  cette  cité  qui  soutient  un  siège 
meurtrier  avec  une  persévérance  héroïque?  Une  autre  nation , 
aux  temps  modernes,  eut  encore  ses  processions,  ses  curés 
armés  d'arquebuses,  ses  étudiants  le  casquç  en  tète,  et  ses 
».  li 
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l'cmmes  le  poignard  à  la  main.  Dans  les  buUotins  du  vain- 
queur, on  qualilia  ces  héros  du  nom  de  fanatiques;  on  appela 
ces  armées  des  ramassis  de  moines  et  de  brigands;  on  les  cari- 
catura sur  des  estampes  couvertes  de  l'aigle  ;  eh  bien  1  qui 
oserait  aujourd'hui  parler  de  ridicule,  en  racontant  ces  gran- 
des scènes  des  guerres  de  l'indépendance  ?  Quant  à  moi,  je  me 
suis  toujours  incliné  respecfueusement  devant  les  nuH'ailles 
de  Sarragosse!  Il  y  eut  donc  procession  religieuse  et  muni- 
cipale à  Paris,  immense  réunion  de  toutes  les  confréries  et 
métiers,  des  halles,  des  écoliers  de  l'Université  et  de  divers 
ordres  religieux.  Tous ,  le  casque  en  tète,  la  cuirassine  sur  le 
dos ,  étaient  armés  de  dagues  et  de  pistolets ,  môme  monsei- 
gneur Guillaume  Rose,  évoque  de  Sentis,  et  le  prieur  des  char 
treux,  qui  chacun  portaient  arquebuse  en  main.  Le  légat  fermait 
la  marche,  donnant  à  tous  la  bénédiction  pontificale,  et  le  bruit 
du  canon  venait  encore  augmenter  l'exaltation  des  masses. 
Dans  tous  lesquartiers,  on  entendait  force  coups  d'arquebuse; 
un  bourgeois  maladroit  venait  de  tuer  un  des  domestuiues  du 
l(''gat  à  la  suite  de  son  maître,  et  ce  légat,  objet  de  la  vénéra- 
tion publique,  était  entouré  ;  chacun  voulait  toucher  sa  robe 
sainte  et  recevoir  sa  bénédiction.  A  la  suite  de  ce  grand  dé- 
nombrement des  forces  municipales  et  catholiques,  de  nou- 
velles mesures  de  police  et  de  défense  étaient  arrêtées  :  «  Il  est 
prohibé  à  toutes  personnes,  de  quelle  qualité  qu'elles  soient, 
d'envoyer  aucunes  lettres,  missives,  marchandises,  ny  autre 
chose  es  villes  de  Sainct-Denis,  Poissy,  Senlis,  Mantes,  Meulan 
et  autres,  tenant  le  parti  des  hérétiques,  sous  peine  de  confis- 
cation, amendes  arbitraires  et  autres  plus  grandes  punitions, 
selon  que  le  cas  escherra^  »  —  «  Monsieur  Custeblanclie,  co- 
lonel ,  nous  vous  prions  de  présentenKMit  fournir  au  sieur  de 
Forest  ou  autres  porteurs  de  la  présente  ordonnance,  trente 
toimeaux  pour  estre  employés  à  réparer  la  bresche  qui  est 
entre  la  porte  Sainct-Honoré  et  Montmartre.  »  —  «  Messieurs 

1  Registre  de  l'iiôlcl-ac-ville,  Xlll,  fol.  92. 
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1rs  cillés  et  paroissiens  de  Sainct-Jacques  de-la-Boucherie 
sont  priés,  de  la  part  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  et 
•de  messieurs  les  prevost  des  marchands  et  eschevins  de  la 
ville  de  Paris ,  de  donner  une  partie  de  leurs  cloches  qui 
sont  superllues,  pour  estre  employées  à  la  fonte  des  halles.  » 
—  Pareil  mandement  à  Saint-Germain-des-Prés ,  abbaye,  à 
Saint-Sauveur,  à  Saint-Martm-des-Ghamps ,  à  Saint-Viclor,  à 
Saint-Nicolas,  à  Saint-Jean,  à  Saint-Gervais  et  à  Saint-Paul.  Cette 
mesure  rappelle  les  jours  terribles  de  la  convention  nationale. 
Les  habitants  avaient  bien  besoin  de  ces  démonstrations  qui 
frappaient  si  vivement  les  yeux,  car  Henri  de  Navarre  avait 
coupé  toutes  les  communications,  et  menaçait  Paris  par  let- 
tres et  bravades  :  «  Manans  et  hal)itans  de  nostre  ville  do 
Paris ,  si  la  raison  ,  le  devoir  naturel  et  les  anciennes  lois  et 
conslilulions  du  royaume  n'ont  pu'lléchir  vos  cœurs,  la  né- 
cessité en  laquelle  ils  vous  ont  réduict  vous  devroit  au  moins 
faire  tourner  les  yeux  à  autre  voye  de  salut,  que  vous  ne  de- 
vez douter  de  trouver  en  nostre  grâce  et  bonté  quand  vous 
voudrez  y  avoir  recours  ;  à  quoy  vous  ouvrirez  les  yeux  et  y 
pourvoyerez  si  bon  vous  semble,  selon  que  le  faict  vous  tou- 
che. Dieu  vous  fasse  la  grâce  de  bien  faire  vostre  profit  de 
nostre  paternelle  admonition!  » 

Paris  était  alors  dans  un  bien  triste  état,  exténué  par  sa  dé- 
fense héroïque.  «  Les  gens  riches  et  aisés  qui  vivent  à  leur 
plaisir,  au  lieu  des  viandes  délicates  qu'ils  avoient  accoutumé 
de  manger,  n'usoient  plus  que  de  pain  d'avoine  et  de  chair 
d'asne,  mulets  et  chevaux,  encore  s'en  trouvoit-il  peu  et  bien 
cher  ;  les  autres,  pauvres  petites  gens  qui  vivent  au  jour  la 
journée,  ne  gagnoient  pas  un  liard,  et  n'avoient  pas  de  quoi 
acheter  des  bouillies  faites  de  son,  d'avoine,  qui  estoit  tout 
ce  que  mangeoient  les  pauvres.  La  chair  estoit  fort  chère,  à 
cause  de  la  grande  quantité  de  chevaux  et  mulets  que  l'on  y 
avoit  mangés,  et  les  pauvres  mangeoient  des  chiens,  des  chats, 
des  rats,  des  feuilles  de  vigne  et  autres  herbes  qu'ils  trou- 
voient,  encore  estoient-elles  fort  chères.  La  musi([ue  qu'un 
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eiitendoit,  cstoient  les  cris  des  pauvres,  des  vieilles  gens,  pau- 
vres femmes  et  petits  enfants  qui  demandoient  du  pain  sans 
que  personne  leur  en  pust  donner  ny  les  secourir.  La  méde- 
cine qu'ils  y  faisoient  estoit  la  patience,  et  ne  laissoit-on  de 
fiiire  infinies  processions,  avec  les  indulgences  que  le  légat 
leur  donnoit,  qui  se  gagnoient  en  la  plupart  des  églises,  avec 
les  sermons  qu'ils  oyoient,  qui  leur  faisoient  prendre  tant  de 
courage,  que  les  sermons  leur  tenoient  lieu  de  pain.  Quand 
un  prédicateur  les  avoit  assurés  qu'ils  seroient  secourus  dans 
huict  jours,  ils  s'en  retournoient  contens.  »  Ainsi ,  à  une 
autre  époque,  un  représentant  du  peuple  promettait  la  vic- 
toire à  ceux  qui  lui  demandaient  des  vivres. 

Au  milieu  de  ces  souffrances  de  toute  une  population,  les 
passions  politiques  s'agitaient;  on  publiait  des  pamphlets  de 
toute  nature  ;  un  des  plus  curieux,  œuvre  des  parlemen- 
taires, est  dirigé  contre  le  gouvernement  des  Seize  :  «  Dire 
que  nous  n'ayons  plus  que  la  face  et  l'extérieur  d'hommes, 
que  nous  soyons  plus  abrutis  que  les  bestes  mesmes,  plus 
couards,  mois  et  elféminés  que  femmes,  pour  endurer  qu'une 
douzaine  ou  deux  de  coquins  désespérés  gouvernent  et  com- 
mandent à  leur  volonté  à  Rome  française  !  Paris,  jadis  appelé 
sans  pair,  comme  estant  la  plus  belle  ville  du  monde  et  la  plus 
lameuse  cité  de  l'univers,  gourmandée  par  un  petit  tas  de  co- 
quins et  bellistrcs  alRimés  !  Tu  tournes  le  cousteau  sur  loi- 
mesme,  sans  connaître  celui  qui  le  cause  tant  de  mal.  Ah  1 
pauvre  peuple  !  tu  mérites  bien  de  souffrir,  puisque  tu  fais  si 
peu  d'estat  de  ton  aise  et  de  ta  liberté.  Gens  sans  religion, 
qui  trouvent  une  religion  à  mourir  de  faim  pour  trente  ou 
quarante  mille  âmes  languissantes,  et  la  leur  n'est  qu'à  faire 
boime  chère.  Ah  1  petits  commandcreaux,  cadets  lorrains, 
masles  et  femelles,  Olivier,  Senault,  Louchart,  Bussy,  et  vous, 
prescheurs,  à  qui  pensez-vous  avoir  allàire  ?  Vous,  messieurs 
les  bons  bourgeois  et  citoyens  de  Paris,  je  parle  ta  vous  comme 
à  gens  hébestés  ;  quelle  grande  obhgation  avez-vous  à  ceux 
(pii  vous  procurent  aujourd'hui  tant  de  malheurs?  (Jui  mui-i 
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ils?  d'où  sont-ils  venus?  Ce  sont  des  estrangers sortis  d'une 
eslrangère  race.  Et  puis  l'on  voit  nos  curés  et  nos  moines  se 
mesler  de  traiter  en  leurs  chaires  nos  atlaires  d'estat  ;  un  Per- 
rinet  avec  son  importun  habile.  Et  Boucher!  vraiment  tel,  car 
tu  despèces,  tu  tailles,  tu  descoupes,  tu  assommes.  Il  faut, 
dis-tu,  mourir  de  faim  ?  Hé  !  mon  gros  et  gras  Boucher,  que 
le  mot  te  coule  doux  de  la  bouche  !  demeure  donc  six  jours 
seulement  (je  ne  te  donne  pas  plus  longtemps)  sans  pain, 
viande  et  breuvage  ;  si  lu  ne  vas  pas  faire  un  voyage  à  nos 
pères  trespassés,  si  tu  continues  d'une  voix  effroyable  à  dire 
et  prescher  que  mourir  de  la  faim  est  un  soulagement,  je  me 
rendrai  à  ta  créance  !  » 

L'héroïque  défense  de  Paris  était  soutenue  par  l'espoir  (^uc  le 
duc  de  Parme  arrivait  au  secours  de  ses  braves  habitants,  avec 
sa  belle  et  bonne  armée  d'Espagnols  formée  aux  Pays-Bas.  On 
recevait  au  bureau  municipal  une  lettre  du  duc  de  Mayenne 
ainsi  conçue  :  «  Messieurs,  nostre  armée  s'approche  de  Paris  ; 
il  y  pourra  aller  beaucoup  de  gentilshommes  et  soldats,  qui  se 
desbanderont,  et  par  ce  moyen  ceste  armée  se  pourroit  beau- 
coup diminuer.  Je  vous  prie  de  ne  laisser  entrer  aucun  qui 
n'ait  passeport  de  M.  le  duc  de  Parme  ou  de  moy.  »  Le  duc  de 
Feria  envoyait  courrier  sur  courrier,  pour  prévenir  le  duc  de 
Parme  qu'il  eût  à  marcher  en  toute  hâte,  si  l'on  ne  voulait 
que  Paris,  la  tête  de  l'union,  n'ouvrit  ses  portes  aux  hugue- 
nots. Philippe  II  s'était  enfin  décidé  à  porter  secours  efticacc 
et  actif  à  l'union  menacée;  il  levait  dans  cet  objet  une  dime 
sur  le  clergé  d'Espagne;  mesure  qu'il  annonçait  au  grand 
chancelier  Gaspard  de  Quiroga.  Philippe  II  répondait  ensuite 
aux  plaintes  des  catholiques  de  France  ,  qui  prétendaient 
n'avoir  pas  reçu  des  secours  suffisants  dans  les  périls  qui  les 
menaçaient.  Le  roi  d'Espagne  les  avait  entraînés  à  un  soulè- 
vement contre  l'hérétique  ;  les  abandonnerait-il  dans  leur  dé- 
tresse? En  réponse,  Philippe  rappelait,  dans  une  dépèche  à  son 
ambassadeur,  les  preuves  de  zèle  et  de  bonne  foi  qu'il  avait 
multipliées.  «  Au  nord  ,  disait-il ,  le  duc  de  Parme  a  pénétré 

14. 


1C2  LA  LIGUE 

dans  le  royaume;  au  midi,  le  comte  Iliéromyque  de  Lodron  a 
renforcé  avec  ses  Allemands  le  duc  de  Joyeuse  et  les  catho- 
liques du  Languedoc  ;  en  Bretagpe,  le  duc  de  Mercœur  a  reçu 
de  ma  munificence  des  secours,  pour  qu'il  eust  à  purger  cette 
l)rovince  des  hérétiques.  Si  donc  les  catholiques  s'aident  eux- 
mesmes  autant  que  je  les  ai  aidés,  il  n'est  aucun  doute  que  la 
religion  ne  triomphe  '.  »  Enfin,  des  lettres  précises  mandèrent 
au  duc  de  Parme  de  s'avancer  au  secours  de  Paris.  Le  prudent 
général ,  à  la  tête  des  vieilles  Landes  espagnoles,  quitta  la 
Flandre  pour  opérer  sa  jonction  avec  le  duc  de  Mayenne. 
L'armée  des  Pays-Bas  était  nombreuse ,  bien  pourvue  d'artil- 
lerie, de  vivres  et  de  munitions;  la  discipline  la  plus  sévère  y 
était  observée.  Cette  armée  était  précédée  par  un  corps  de  dix 
raille  hommes,  sous  les  ordres  du  duc  de  Mayenne,  qui  lui  ser- 
vait d'avant-garde.  Après  une  marche  longue,  pénible,  au  mi- 
lieu des  chaleurs  de  Tété,  ces  deux  armées  firent  leur  jonction 
à  Meaux  le  22  aoiit,  et  passèrent  le  ruisseau  qui  coule  au  vil- 
lage de  Claye  et  au  château  de  Frosne. 

Henri  de  Navarre  se  trouvait  dans  un  grand  embarras;  sa 
vaillante  chevalerie  ne  pouvait  lutter  contre  les  régiments 
espagnols  réunis  aux  troupes  de  la  sainte-union.  Il  fnllait 
pourtant  prendre  un  parti,  risquer  une  bataille  générale,  ou 
se  décider  à  lever  le  blocus  de  Paris.  Henri  rassembla  donc 
son  armée  au-dessus  du  village  de  Chellcs,  dans  une  po- 
sition avantageuse  et  en  face  de  l'ennemi.  Il  chercha  par  tous 
les  moyens  à  faire  accepter  le  cond^at:  il  harcelait  rEsjiagnol 
à  chaque  instant;  mais  telle  n'était  pas  la  tacti(iuc  du  duc  de 
Parme.  Par  une  manœuvre  d'une  active  habileté,  il  replie  son 
armée  sur  elle-même,  la  dérobe  à  la  vue  de  l'ennemi,  s'em- 
pare d'un  point  important  qu'il  se  hâte  de  faire  fortifier,  et 
avec  toute  son  artillerie,  le  général  espagnol  se  port(i  rapide- 
ment sur  Lagny.  Au-dessus  de  cette  ville,  située  sur  la  Marne, 

1  Philippe  II  ajoute  de  sa  main  :  Pues  yo  lie  hecho  mas  que  nadie  pu- 
diera  pemar  mi  pedir.  ' 
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la  ligue  avait  lait,  établir  des  magasins  de  vivres  et  des  provi- 
sions considérables  destinés  à  secourir  Paris ,  dès  que  la  ri- 
vière serait  libre.  Le  duc  de  Parme  devait  donc  réunir  toutes 
ses  forces  sur  ce  point  de  la  plus  haute  importance,  puisqu'une 
fois  les  subsistances  au  pouvoir  des  catholiques ,  Paris  était 
délivré.  Cette  manœuvre,  exécutée  avec  promptitude,  lui  réussit 
complètement;  Lagny,  vigoureusement  attaquée,  céda  au 
nombre;  la  ville  est  emportée  sous  les  yeux  de  Farmée  hu- 
guenote, arrivée  trop  tard  à  son  secours. 

La  marche  des  Espagnols  avait  été  admirable  ;  la  prudence 
de  Fanièse  avait  obtenu ,  sans  compromettre  son  armée ,  le 
résultat  qu'il  désirait.  Pourquoi  aurait-il  cherché  à  se  commet- 
tre à  la  lance  et  à  l'arquebuse  avec  la  brave  et  dure  chevalerie 
huguenote?  Le  duc  de  Parme  faisait  une  pointe  militaire  pour 
débarrasser  une  ville,  pour  ravitailler  une  population.  La  cité 
était  délivrée;  l'abondance  régnait  dans  Paris;  la  multitude 
sentait  renaître  son  courage ,  parce  que  ses  espérances  n'a- 
vaient pas  été  déçues,  parce  que  les  auxiliaires  arrivaient  à 
jour  fixe,  et  qu'on  pourrait  les  invoquer  encore.  Que  de  témoi- 
gnages de  reconnaissance  pour  ces  braves  seize  quarteniers  et 
les  colonels  qui  seuls  n'avaient  pas  désespéré  de  sauver  la 
bonne  ville  de  Paris  !  Le  lendemain  on  vit  arriver  abondance 
de  blé  sur  les  ports  et  la  Grève;  le  conseil  municipal  s'y  ren- 
dit pour  procéder  à  la  distribution  régulière  de  ce  secours,  qui 
ramenait  le  bien-être  dans  la  bonne  ville.  Ce  ne  fut  pas  Henri  IV 
qui  approvisionna  Paris,  ce  qui  eût  été  une  sentimentalité  ab- 
surde, mais  la  pointe  habile  et  militaire  du  duc  de  Parme.  Que 
de  remerciments  ne  devait-on  pas  voter  aux  braves  troupes 
qui  avaient  délivré  la  cité  municipale,  et  au  chef  qui  les  avait 
conduites  !  «  Monseigneur,  écrivaient  les  prévôt  des  marchands 
et  échevins  au  duc  de  Parme ,  ceux  qui  n'ont  vu  le  misérable 
estât  auquel,  par  un  long  siège,  a  esté  réduicte  la  ville  capi- 
tale, autrefois  la  plus  florissante  de  ce  royaume,  ne  peuvent 
juger  de  la  grandeur  de  nostre  obligation  envers  sa  mnjesté 
catholique,  réservée  du  ciel  en  terre  pour  la  conservât  ion  des 
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bons  et  terreur  des  méchants.  »  Puis,  on  accueillait  en  frères 
les  braves  Espagnols  qui  avaient  délivré  la  cité  :  «  11  est  expres- 
sément enjoinct  aux  maistres  et  gouverneurs  des  hospitaux 
de  ceste  ville  de  recevoir  et  loger  les  soldats  espagnols  blessés 
et  navrés;  leur  administrer  les  commodités  qu'il  est  accou- 
tumé de  fournir  aux  malades  ;  et  outre  est  mandé  aux  princi- 
paux boursiers  et  procureurs  des  collèges,  èsquels  il  n'y  a  exer- 
cice ny  escoliers,  recevoir  pareillement  iceux  malades,  à  la 
charge  toutefois  qu'ils  ne  seront  tenus  leur  fournir  aucune 
chose  que  le  logis  et  couvert  seulement.  »  Et  l'on  jetait  des 
fleurs  sur  ces  braves  soldats  qui  traversaient  la  ville  armés  de 
leur  bonne  arquebuse  et  de  leurs  piques  -de  bataille  ! 

Durant  le  blocus  de  Paris  par  Henri  de  Navarre,  les  chefs 
populaires  des  halles  et  des  métiers  n'avaient  ignoré  aucune 
des  menées  du  parti  négociateur  auprès  du  roi  des  huguenots. 
Ce  parti  avait  inondé  la  ville  de  pamphlets  laudatifs  saluant 
l'hérétique  du  nom  de  Henri  IV,  l'avait  béni  quand  tout  souf- 
frait par  ses  armes,  Tavait  exalté  pour  quelf[ues  sacs  de  blé 
que  le  Béarnais  montrait ,  par  ruse,  pour  surprendre  Paris, 
quand  la  population  broutait  l'herbe  des  rut;s;  n'étaii-ce  pas 
l'éveil  donné  à  la  garde  bourgeoise  qui  avait  seul  sauvé  la 
grande  ville  de  la  trahison  infâme  ?  n'y  avait-il  pas  des  traîtres, 
et  ces  ti'aitres,  quels  étaient-ils?  si  ce  n'est  ces  négociateurs 
tremblants,  ces  hommes  de  tous  les  partis,  et  (jui  sollicitaient 
de  tous  des  salaires  et  des  récompenses  !  Ainsi  raisonnaient  le 
peuple  de  Paris,  les  prédicateurs,  les  quarteniers  et  colonels 
de  la  garde  bourgeoise  ;  et  quand  la  ville  eut  été  délivrée,  après 
d'immenses  eflbrts,  ne  dut-il  pas  y  avoir  une  réaction  naturelle 
contre  ce  tiers-parti  qu'on  accusait  d'avoir  vendu  les  libertés 
municipales,  et  avec  elles  l'image  de  la  Vierge,  la  croix  du 
Christ  et  le  saint  révéré  des  confréries?  Senault,  Bussy  Leclerc, 
Louchard,  Ameline  ,  Esmonnot,  Auroux,  Cochery,  tous  ces 
noms  populaires  des  patriotes  inhuents  étaient  dans  ces  con- 
victions ardentes.  Ne  fiillait-il  pas  épurer  les  traîtres  qui  vou- 
laient livrer  la  ville,  si  l'on  se  décidait  à  donner  une  nouvelle 
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énergie  à  l'union  catholique  ?  Le  due  de  Parme  avait  vu  la  si- 
tuation de  ses  propres  yeux  ;  vainqueur,  il  avait  naturellemcnl 
usé  de  son  inlluence;  et  comme  il  savait  que  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  dangereux,  c'était  la  réunion  des  politiques  et  des 
royalistes  avec  Henri  IV,  il  poussait  les  magistrats  populaires 
à  certaines  mesures  de  répression  et  de  terreur  pour  en  em  - 
pêcher  le  retour.  A  ce  moment,  d'ailleurs,  arrivait  à  Paris  le  11 1 s 
de  Guise,  nouvellement  arraché  de  sa  prison  de  Tours.  C'était 
toute  une  légende  que  cette  miraculeuse  délivrance  du  pauvj  c 
captif,  sautant  d'une  haute  tour,  bravant  soudards  et  gardiens. 
11  arrivait  à  Paris  sous  la  conduite  d'un  bon  ligueur,  et  d('jà 
l'on  chantait  dans  les  rues  la  chanson  de  la  délivrance  du  duc 
de  Guise,  sur  l'air  des  Fariniers.  «  G'estoit  un  jour  de  jeudi, 
environ  sur  le  midi,  qu'il  s'estoit  sauvé,  le  brave  enfant,  tout 
le  monde  en  avoit  été  joyeux,  criant  :  Sus,  sus,  gens  d'armes, 
que  chacun  prenne  les  armes!  »  Et  quand  le  Béarnais  avait 
appris  cette  nouvelle,  il  en  avait  été  si  surpris  qu'il  en  avait 
perdu  courage.  L'arrivée  du  jeune  de  Guise  donnait  une 
grande  énergie  au  parti  municipal  contre  le  tiers-parti  bour- 
geois du  duc  de  Mayenne.  Le  duc  de  Feria  s'était  plaint  aussi 
de  la  faiblesse  du  conseil  général  de  l'union  :  cette  assemblée 
lui  paraissait  trop  nombreuse,  mollement  composée  ;  ne  se- 
rait-il pas  nécessaire  de  concentrer  le  pouvoir  dans  les  maii:s 
d'un  petit  nombre  d'hommes  du  peuple,  qui  seraient  mieux  en 
rapport  avec  les  circonstances?  Dès  le  46  septembre  1591,  le 
prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de  Paris  s'étaient  mis 
directement  en  rapport  avec  l'Espagne  pour  solliciter  l'appi;! 
de  Philippe  II  :  «  Sire,  vostre  majesté  s'acquiert  vers  la  posté- 
rité le  plus  illustre  titre  et  marque  d'honneur  que  jamais  jug- 
narque  se  soit  acquis,  celui  de  protecteur  et  desfenseur  de  la 
religion,  et  d'estre  l'Hercule  chrestien  qui  deschassera  l'héré- 
sie de  ce  royaume.  Nous  avons  pris  une  belle  confiance  que 
ses  paroles  ne  seront  vaines,  et  qu'en  ressentirons  en  bref  les 
elfectsplus  grands  que  les  promesses  de  sa  royale  libéralité, 
pour  doimer  force  à  cesle  ville  naguère  très  florissante.  » 


Hifi      •  '  LA  UGLE 

Et  les  seize  qiuiiteuiers  de  Paris,  sorte  de  comité  de  salut  pu- 
blic, joignaient  à  cette  dépèche  un  mémoire  particulier  adressé 
à  Philippe  II.  «  Au  roy  catholique  nostre  protecteur  :  après  la 
mort  du  duc  d'Anjou,  celuy  que  nous  recognoissions  roy,  tenta 
d'introduire  l'hérétique  à  la  succession  de  ceste  couronne,  les 
princes  catholiques  du  royaume  résolurent  de  s'y  opposer;  ce 
que  dès  lors  nous  déclara  le  bon  et  valeureux  duc  de  Guysc. 
Quant  à  nos  larmes,  deux  maux  nous  les  font  espandre; 
le  premier  l'afTIiction  générale  de  la  maison  de  Dieu,  la  lon- 
gue continuation  d'icelle,  la  pollution  des  saincls  temples  ,  la 
ruyne  des  sacrés  autels,  la  discontinuation  en  beaucoup  de 
lieux  du  sainct  sacrifice  et  de  toute  la  liturgie  des  chresticns, 
les  cruelles  et  inhumaines  persécutions  contre  les  prestres,  les 
sainctes  vierges  à  Dieu  sacrées,  corrompues  et  violées  par  ce 
puant  bouc  (Henry  IV)  et  les  siens,  la  perte  de  tant  d'àmes  qui 
périssent  par  l'hérésie,  nostre  ville  comme  déserte,  nos  beaux 
collèges  vuidés,  notre  université  despeuplée,  n'y  restant  en  bon 
nombre  que  la  faculté  de  théologie,  laquelle  par  ses  divines  ad- 
monitions eslreint  toujours  plus  cstroitement  la  saincte  union 
entre  les  princes,  seigneurs  et  peuple  catholiques.  Le  second, 
c'est  la  misère  particulière  de  ceste  ville  tant  excellente  et  re- 
nommée par  tout  le  monde,  laquelle  misère  est  telle  que  nos 
pères  n'en  ont  ouy  parler  en  ce  royaume  de  plus  estrangc. 
Yostre  bonne  protection  nous  arrive  durant  le  mois  d'aoust, 
lequel  depuis  quelques  années  Dieu  nous  a  rendu  prospère 
en  ceste  mesme  cause.  Car  l'an  i572,  les  conspirations  de 
Chastillon  (la  Saint  Barthélemi)  recognues,  il  fut  ignomi- 
nieusement traicté  selon  ses  démérites.  Assez  longtemjis 
après,  une  ligue  très  dangereuse,  poursuivie  et  advancée 
pour  le  Béarnois,  par  aucun  des  premiers  du  parlement  et 
autres  cours  souveraines,  fut  en  ce  mesme  mois  descouverte 
et  le  cours  d'icelle  arrêté  du  tout.  Il  y  a  deux  ans  que  ceste 
cité  assiégée  fut  miraculeusement  deslivrée  par  la  mort  es- 
trange  et  inopinée  de  celui  que  nous  avions  recognu  pour  roy, 
mais  rejeté  pour  ses  perfidies  envers  Dieu  et  les  hommes; 
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l'année  dernitTO  passée  '15U0,  que  notre  onnomy  nous  Icnoit 
par  Tespace  de  quatre  mois  fort  estroitemcnt  assiégés,  nous 
fiismes  garantis  en  ce  mois  de  plusieurs  grands  périls  que  les 
Iraistres  demeurés  en  ceste  cité  nous  avoient  préparés,  et  fi- 
nalement nous  fusmes  sauvés  de  ce  long  et  cruel  siège  par  les 
armées  de  vostre  catholique  majesté,  sous  la  prudente  et  géné- 
reuse conduicte  du  duc  de  Parme,  lequel  y  vint  tant  à  propos 
que  trois  ou  quatre  jours  de  remise  nous  contraignoient  d'ou- 
vrir les  portes  à  nostre  ennemy  sous  conditions  iniques, 
cruelles  et  misérables.  Paris  a  longtemps  porté  tout  le  faix  de 
la  guerre,  frayé  plus  de  cinq  millions  d'or,  pour  lever  l'armée 
générale  ;  n'ayant  aussi,  depuis  trois  années,  rien  recueilli  de 
ses  terres  et  héritages,  rien  perçu  de  ses  rentes,  les  officiers 
rien  reçu  de  leurs  gages,  ni  les  marchands  faict  aucun  trafic, 
qui  sont  les  quatre  moyens  qui  pouvoient  luy  apporter  splen- 
deur, il  est  impossible  qu'elle  ne  soit  fort  desnuée  et  le  peuple 
réduict  en  grande  nécessité.  Nous  pouvons  certainement  as- 
surer vostre  majesté  que  les  vœux  et  souhaits  de  tous  les  ca- 
tholiques sont  de  vous  voir,  sire,  tenir  le  sceptre  de  ceste  cou- 
ronne de  France.  Car  nous  espérons  tant  de  la  bénédiction 
de  Dieu  sur  ceste  alliance,  que  ce  que  jadis  nous  avons  reçu 
de  ceste  grande  et  très  chrestienne  princesse  Blanche  de  Cas- 
tille,  mère  de  nostre  très  chrestien  et  religieux  roy  sainct 
Louis  ;  nous  le  recevrons,  voire  au  double  de  ceste  grande  et 
vertueuse  princesse  fille  de  vostre  majesté,  laquelle  par  ses 
rares  vertus  arreste  tous  nos  yeux  à  son  object,  y  resplendis- 
sant l'union  du  sang  de  France  et  d'Espagne  pour,  en  al- 
liance perpétuelle,  faire  fraterniser  ces  deux  grandes  monar- 
chies sous  leurs  roys,  à  l'advancement  de  la  gloire  de  Nostre 
Seigneur  Jésus  -  Christ ,  splendeur  de  son  église,  et  union 
de  tous  les  habitans  de  la  terre  sous  les  enseignes  du  chris- 
tianisme ^» 
Les  seize  quarteniers  exprimaient  ici  l'opinion  des  halles, 

>  Archives  de  Simaneas,  cof.  B  71 1^*. 


u'.r-,  l\  uom 

des  confréries,  des  métiers  de  Paris,  qui  se  lournaieiil  tous  alors 
vers  TEspagne  comme  vers  le  seul  appui  dans  le  mouvement 
catliolique.  Le  mariage  de  l'infante  et  de  l'enfant  de  Guise  était 
l'idée  qui  souriait  le  plus  aux  cités  de  la  ligue;  n'était-ce  pas  réu- 
nir et  concilier  les  afléctions  de  famille  et  la  ferveur  religieuse  ? 
le  lils  du  grand  duc  de  Guise  mort  pour  la  cause  du  peuple,  et 
lafdledu  roi  catholique,  le  protecteur  de  l'union  municipale! 
l'.lais  pour  cela  il  fallait  délivrer  la  cité  des  traitres  vendus  au 
roi  de  Navarre ,  des  politiques  tièdes,  des  parlementaires  né- 
gociateurs. Un  des  membres  du  conseil  des  seize  quarteniers 
nous  a  laissé  le  procès-verbal  des  délibérations  qui  furent 
alors  concertés  pour  se  débai'rasser  des  emiemis  d»^  la  fédéra- 
tion catholique  :  «  Le  samedi  "2  du  mois  de  novembre  4S91, 
après  disner,  quelques  bourgeois  s'assemblèrent  en  la  maison 
du  sieur  Boursier,  rue  de  la  Vieille-Monnoye  ;  le  sieur  de  Lau- 
noy  y  présidoit,  et  proposa  qu'il  estoit  besoin  d'obvier  aux 
taxes  et  imposts  que  l'on  vouloit  faire  sur  le  peuitle.  Le  curé 
de  Sainct-Jacques,  qui  estoit  présent,  voyant  qu'on  ne  vouloit 
rien  résoudre,  usa  de  ces  mots  :  «  M(;ssieurs,  c'est  assez  con- 
nivé;  il  ne  faut  pas  jamais  espérer  ni  justice  ni  raison  de  la  cour 
de  pai-lement;  c'est  trop  endurer,  il  faut  jouer  du  Cousteau.» 
Auxquelles  paroles  les  deux  tiers  de  la  compagnie  se  tun^nt, 
et  le  patriotique  curé  se  levant  dict  :  «  Messieurs,  je  suis  ad- 
verti  qu'il  y  a  des  traistres  en  ceste  compagnie  ;  il  faut  les 
chass(!r  et  jeter  en  la  rivièrt;  ;  »  dont  toute  la  compagnie  se 
trouva  fort  scandalisée  et  se  desparlit.  »  C'était  la  première  le- 
vée des  boucliers  contre  les  politiques.  «  Le  mardy,  nouvelle 
assemblée  fulfaicte,  et  auroit  sieur  de  Launoy  proposé  d'esl ire 
dix  bourgeois  de  la  compagnie  bien  assurés  et  allidés  pour  le 
conseil  secret  ;  l'autre  point  estoit  de  réitérer  le  serment  de  l'u- 
nion plus  estroit  que  jamais,  attendu  la  nécessité  desafîaires  et 
le  nombre  effréné  des  traistres  qui  estoienten  la  ville,  desquels 
on  faisoit  si  peu  de  cas  de  faire  justice,  témoin  le  gouverneur 
de  Paiis ,  auquel  on  devoit  avoir  toute  liance ,  el  l(;quel 
néanmoins,  à  la  dernière  sortie  qui  l'ut  versSaincl-Denis,  einr 
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l')i\issa  In  siiMir  il('.  Crilliin  on  pleine  comn;ij;fiiie,  citoyen  loiite- 
tbis  ennemi  capital  de  ceste  ville,  témoin  le  joui'  des  barricades. 
Touchant  l'élection  des  dix  pour  le  conseil  secret,  il  fut  décidé 
qu'on  y  procéderoit  par  ballottage  ,  et  qu'à  cesle  fin,  le  lende- 
main mercredy  9  du  mois,  la  compagnie  s'assembleroit  pour 
y  adviser,  et  chascun  apporteroit  son  billet  dans  lequel  il 
nommeroit  dix  de  la  compagnie  pour  estre  du  conseil  secret. 
Les  dix  qui  ensuivent  eurent  le  plus  de  voix,  et  furent  arrestés 
pour  eslre  du  conseil  secret;  savoir  :  les  sieurs  de  Sainct-Yon, 
Acliari,  Le  Goys,  Hameline ,  Louchart,  Thivaut,  Borderet- 
Rosny,  Du  Rideau,  Ruissant  et  Besançon.  » 

La  commission  des  Dix,  véritable  comité  dictatorial,  dut 
prendre  une  série  de  mcsui'es  de  sûreté  en  rapport  avec  ses 
opinions  et  les  besoins  d'une  crise  si  menaçante  :  elle  con- 
fisqua les  biens  de  tous  ceux  qui  suivaient  le  parti  hu- 
guenot; la  peine  de  mort  fut  appliquée  à  quiconque  son- 
gerait à  traiter  avec  Henri  de  Navarre;  ceux  des  membres 
du  bureau  de  la  ville  qui  n'étaient  pas  corps  et  biens  dans  ce 
mouvement  populaire,  furent  remplacés;  car  pouvait-ou 
compter  sur  eux  ?  ne  fallait-il  pas  s'emparer  de  leurs  fortunes 
comme  gage?  «De  par  les  prévost  des  marchands  et  esche  vins, 
il  est  ordonné  que  les  meubles  des  sieurs  de  Harlay,  premier  pré- 
sident, et  d'Harraam,  absent,  tenant  le  parti  contraire  des  ca- 
tholiques, seront  saisis. — Il  est  enjoint  au  prenner  huissier  ou 
sergent  royal  sur  ce  requis,  se  transporter  en  la  maison  de  la 
veuve  de  feu  M.  le  président  Séguier,  entre  les  mains  dé  la- 
quelle il  saisira  et  arrestera  tous  et  chascun  des  biens,  meubles, 
or,  argent  monnoyé  et  non  moimoyé,  bagues,  joyaux,  titres 
et  papiers  qu'elle  a  en  sa  possession.  —  Il  est  également  or- 
donné que  l'huissier  Radot  se  transportera  en  l'hostel  deM.de 
Chiverny,  chancelier,  absent,  et  tenant  le  parti  contraire,  pour 
saisir  et  ftiire  inventaire  des  meubles  estant  en  ladicte  maison, 
pour  icelui  fait,  estre  apporté  par  devers  nous,  pour  en  or- 
donner ce  que  de  raison.  »  Le  parlement  fut  également  invité 
à  punir  les  traîtres  qui  correspondaient  avec  le  conseil  hugue- 
li.  15. 


170  LA  LIGUE 

not.  Bienlùl  les  chefs  des  halles  dénoncèreiU  la  traliisoii  de, 
ce  parlement.  Bi'isson  s'était  jeté  dans  la  ligue,  mais  par  peur; 
on  a  rapporté  la  protestation  qu'il  avait  écrite  pour  se  bien 
maintenir  avec  le  parti  royaliste.  Le  peuple  avait  eu  vent  de  sa 
conduite  incertaine,  timorée;  et  ce  peuple,  qui  ne  pardonne 
pas-,  avait  suivi  toutes  les  actions  du  parlement.  Il  se  trouva 
une  circonstance  qui  parut  conllrmer  les  indices  de  cette 
trahison  :  un  nommé  Brigard,  procureur  de  la  ville,  avait  été 
accusé  d'intelligence  avec  le  Béarnais  ;  renvoyé  devant  le  par- 
lement, on  instruisit  son  procès,  et  au  bout  de  quelque  temps, 
les  chambres  prononcèrent  l'acquittement  de  l'accusé.  L'ii'rita- 
tion  populaire  fut  à  son  comble  ;  absoudre  un  traître  à  la  cité, 
à  la  religion  catholique,  n'était-ce  pas  le  plus  grand  des 
crimes  aux  yeux  de  cette  population  qui  avait  combattu  na- 
guère avec  désespoir  pour  le  maintien  de  sa  liberté  et  de  sa 
foi?  Le  conseil  des  Dix  présenta  requête  au  duc  de  Mayenne, 
afin  d'obtenir  la  lumition  exemplaire  du  coupable.  Ayirès 
quelques  hésitations ,  M.  de  Mayenne  promit  de  l'aire  faire 
justice;  mais  cette  promesse  ne  s'exécutait  pas;  n'élait-il  pas 
plus  sim])le  d'attaquer  le  parlement  lui-même?  Pelletier,  curé 
de  Saint-Jacques-la-Bouclierie ,  s'écria  de  nouveau  :  «  Bons 
bourgeois,  c'est  assez  connivé;  il  ne  faut  pas  espérer  jamais 
avoir  raison  de  la  cour  de  parlement  en  justice;  c'est  trop 
endurer;  il  faut  jouer  des  cordes  à  cette  heure  !  dans  ce  par- 
lement il  y  a  des  traistres ,  il  faut  les  chasser  et  jeter  dans  la 
rivière  !  » 

Le  conseil  desDix  connaissait  toute  l'indignation  du  peuple 
contre  les  magistrats.  N'était-ce  pas  favoriser  les  traîtres  que 
de  proclamer  l'impunité  de  Brigard?  «  Non,  non,  ne  craignons 
point,  nous  avons  de  bons  bras  et  de  bonnes  mains  pour  ven- 
ger une  injustice  si  esvidente,  faicte  à  la  vue  d'un  chascun.  » 
«  Le  mercredy  15  du  mois,  le  conseil  secret  des' Dix  se  tint  le 
matin  et  soir  chez  de  Launoy,  où  se  trouvèrent  aussi  Bussy, 
le  curé  de  Saint-Cosme  et  autres  ;  et,  comme  on  dict,  fut  liiict 
par  Bussy  le  rapport  de  la  response  de  la  Sorbonne,  et  ne  st;ai|- 
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on  quelle  elle  pouvait  être;  tant  y  a  que  raprès-disiicr  l'as- 
semblée ordinaire  se  tenant  chez  Boursier,  Bussy  y  survint  ; 
et  là  fut  proposé  généralement  qu'il  fallait  réprimer  aux  trais- 
tres  et  aux  conspirations  qui  se  faisoient  contre  la  ville.  »  Bussy 
Lecîerc  fut  le  chef  de  l'entreprise;  à  la  tête  du  conseil  des  Dix, 
il  prononça  l'arrêt  de  mort  du  président  Brisson,  du  conseiller 
Larcher,  et  de  Jean  Tardif,  conseiller  au  Ghàtelet,  expressions 
de  la  faiblesse  et  de  la  couardise  dans  la  judicature.  Le  10  no- 
vembre, des  députés  de  ce  conseil  envahissent  la  demeure  du 
malheureux  président,  le  saisissent  et  le  conduisent  prison- 
nier au  Ghàtelet;  il  n'y  resta  pas  longtemps  :  après  quelques 
heures  d'attente,  on  lui  signifie  un  jugement  qui  le  condamne 
à  être  pendu  et  étranglé  comme  fauteur  d'hérésie,  ennemi  et 
traître  de  la  ville,  et  sur-le-champ  la  sentence  est  exécutée  à 
une  poutre  du  palais.  Claude  Larcher  et  Jean  Tardif  subirent 
incontinent  le  môme  supplice.  Et  le  peuple  applaudissait  à 
ces  sanglantes  exécutions,  car  politiques  maudits,  ils  avaient 
voulu  livrer  la  cité  à  la  fureur  des  huguenots;  ils  avaient  sa- 
crifié les  bons  catholiques,  les  défenseurs  de  la  foi  et  des  li- 
bertés municipales!  On  avait  surpris  des  lettres,  des  journaux 
écrits  à  la  main,  qu'ils  envoyaient  à  Henri  l'excommunié,  dans 
les  villages,  à  Saint-Denis,  sous  l'étendard  lleurdelisé' 

Cette  mesure  contre  le  parlement  était  violente,  éner- 
gique comme  toutes  celles  qui  émanent  d'une  autorité  po- 
pulaire; l'exemple  était  sévère  contre  le  parti  négociateur;  les 
bourgeois  eux-mêmes  en  furent  effrayés,  et  c'est  dans  ce  des- 
sein de  terreur  qu'elle  fut  conçue.  Le  conseil  des  Dix  s'aperce- 
vait que  les  opinions  négociatrices  et  de  tiers-parti  faisaient 
des  progrès  ;  il  voulait  les  arrêter  par  un  grand  exemple.  Et 
cet  exemple  fut  donné;  l'effroi  se  mit  dans  les  âmes  modérées; 
on  ne  parla  plus  de  traiter.  Toutes  les  autorités  municipales, 
les  quarleniers  et  colonels  furent  épurés,  afin  de  correspondre 
aux  sentiments  du  peuple;  le  pouvoir  tomba  tout  à  fait  de  la 
classe  bourgeoise  aux  halles.  Là  commence  le  gouvernement 
démocratique  de  la  municipalité  de  Taris,  sous  la  direction 
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(l'une  coiniuissioii  populaire;  alors  se  développe  une  série  de 
mesures  de  violences  et  de  confiscations  contre  les  timides,  ce 
qui  est  le  second  acte  des  révolutions. 

Tout  cela  s'était  passé  en  l'absence  du  duc  de  Mayenne, 
l'homme  de  la  bourgeoisie,  du  parlement,  de  la  révukilion 
modérée  ;  il  était  alors  en  Flandre,  oîi  il  avait  suivi  le  duc  de 
Parme  afin  d'appeler  de  nouveaux  secours  pour  l'union.  Mes- 
dames de  Monlpensier  et  de  Nemours,  les  riches  bourgeois, 
lui  écrivirent  le  Iriomphe  complet  des  halles,  événement  grave 
qui  présageait  la  chute  entière  du  pouvoir  de  la  maison  de 
Guise,  car  le  peuple  se  plaignait  de  ce  que  cette  maison  avait 
perdu  son  illustre  et  beau  dévouement  pour  la  cause  catho- 
lique. La  lettre  était  pressante,  et  le  duc  de  Mayenne  se  hâta 
de  se  rendre  à  Paris  dans  le  but  de  ressaisir  le  pouvoir.  Dès 
l'origine  de  celte  révolution  municipale,  on  voit  le  duc  de 
Mayenne  inquiet  sur  les  intentions  et  les  volontés  des  habi- 
tants de  Paris;  il  écrivait  à  l'évèque  de  Plaisance,  vice-légal 
du  pape,  influence  immense  sur  les  halles  :  «  Monsieur,  vous 
m'obligerez  de  uu)  l'aire  entendro  les  plaincles  que  les  Parisiens 
pensent  avoir  de  uioy,  et  je  vous  supplierai  aussi  de  recevoir 
mes  excuses;  je  l'erai  tousjouis  profession  de  ce  qui  est  d'un 
prince  d'honneur.  J'ai  assez  recognu  le  zèle  et  piété  de  ce  bon 
peuple  (it  l'aflcclion  particulière  qu'il  porte  aux  miens  et  à  moy; 
aussi  ne  peul-il  douter  que  sa  conservation  ne  me  soil  plus 
chère  que  la  mienne  propre.  » 

Le  20  juillet  Jo'Jl,  le  duc  de  Mayenne  s'expliquait  d'une  ma- 
nière plus  nette  à  l'égard  de  la  révolution  municipale  :  «  .le 
ferai,  Dieu  aidant,  en  sorte  que  Paris  ne  soull'rira  plus  telles 
incommodités,  et  qu'on  y  pourra  demeurer  commodément  en 
repos  et  sûreté  ;  et  si  toutes  choses  ne  me  sont  directemenl 
contraires,  vous  en  verrez  bientost  des  enVcts.  Je  considère 
bien  toutefois  qu'il  faut  mettre  un  bon  ordre  à  Paris,  et  (pie 
ma  présence  y  est  requise;  c'est  pourquoy  j'ay  résolu  de  m'y 
rendre  dans  fort  peu  de  jours,  pour,  avec;  vostrc  advis  et  des 
gens  de  bien,  eslablir  et  pourvoira  tout  pour  le  iiiieux.  Jus-< 
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ques-là  je  ne  suis  pas  tl'advis  que  l'on  change  rien  aux  ai- 
liaires,  et  vous  supplie  d'y  tenir  la  main  et  d'opposer  vostre 
auctorité  aux  passions  de  ceux  qui  ne  cherchent  que  la  con- 
fusion. »  Dans  cet  intervalle,  la  ville  s  était  démocratiquement 
organisée  ;  le  parloir  des  bourgeois  s'emplissait  incessamment 
d'un  peuple  d'ouvriers;  et  là  on  délibérait  en  commun  sur  les 
atraires  de  la  ville.  Bussy  Leclerc  exerçait  la  plénitude  de  toute 
autorité  ;  nouveau  tribun,  il  présidait  à  toutes  les  résolutions 
soudaines,  instinctives,  qui  caractérisent  le  gouvernement  de 
la  multitude.  On  appelait  chaque  jour  des  mesures  de  pro- 
scription contre  les  traîtres.  Rien  de  plus  implacable  que  les 
articles  sur  lesquels  le  peuple  de  Paris  exigea  qu'il  lïit  hâtive- 
ment pourvu.  Ils  les  présentèrent  aux  prévôt  et  échevins  : 
«  Les  catholiques  demandent  qu'il  soit  establi  une  chambi  o 
ardente  de  douze  personnages  qualifiés  et  gradués,  d'un  prési- 
dent et  d'un  substitut  du  procureur-général,  et  un  gretïier, 
qui  soient  notoirement  de  la  sainte-ligue,  pour  faire  le  procès 
aux  hérétiques,  traistres,  leurs  fauteurs  et  adhérents,  et  qui 
seront  nommés  par  le  conseil  des  seize  quarteniers  de  la  ville  ' . 
Qu'il  soit  eslabli  un  conseil  de  guerre  en  ceste  ville  (jui  se 
tiendra  pour  lo  moins  deux  fois  la  semaine.  Qu'aucune  con- 
férence ne  soit  faicte  avec  les  ennemis  par  aucune  personne, 
de  quelque  qualité  qu'elle  soit,  sans  l'advis  dudit  conseil  de 
guerre.  Qu"il  soit  eslu  et  choisi  en  chascun  quartier  de  lu- 
dicte  ville  un  homme  capable ,  pour  tous  ensemble  ouyr  les 
comptes  des  deniers  qui  ont  esté  levés  extraordinairement 
en  ceste  ville,  et  ce  par  un  bref  estât  ;  à  laquelle  audition  il 
soit  procédé  sans  discontinuation.  Que  M.  le  gouverneur  soit 
supplié  se  lier  des  bourgeois  de  ceste  ville  comme  ils  se  fient 
de  luy,  et  qu'à  ceste  fin  il  n'ait  autre  garde  que  la  lidélité  et 
amitié  desdicts  bourgeois.  » 
Mais  ce  gouvernement,  qui  s'agitait  dans   des  mesures 

^  11  y  a  ici   une  terrible  ressemblance  avec  l'institution   du  tribunal 
rûvolutionuuirc  tu  ll'J'ô,  et  le  comité  de  ï-iirelc  gOnérulc. 
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extraordinaires,  et  demandait  des  proscriptions,  des  conseils 
de  guerre,  des  tribunaux  et  des  chambres  ardentes,  n'avait 
pas  pour  lui  les  forces  militaires,  ni  le  parti  des  riches,  qui 
fournissait  l'argent  et  les  hommes  de  bataille.  Aussi  le  duc  de 
Mayenne,  à  peine  arrivé,  osa  un  coup  hardi  :  il  était  appuyé  par 
la  classe  bourgeoise  ;  une  petite  armée  le  suivait  :  sa  première 
manœuvre  fut  de  s'emparer  de  la  Bastille.  Bussy  Leclerc,  qui 
la  commandait,  la  remit  entre  ses  mains  par  surprise  et  par 
peur,  à  la  condition  de  n'être  nullement  recherché  pour  la 
mort  des  infortunés  parlementaires.  Mayenne  fait  prendre  les 
armes  à  tous  les  bourgeois,  établit  à  chaque  coin  de  rue  de 
bons  corps-de-garde,  s'assure  de  tous  les  points  importants, 
fait  occuper  les  places  et  les  principales  hauteurs.  Cinq  jours 
se  passent  en  préparatifs.  Enfin,  dans  la  nuit  du  5  au  4  dé- 
cembre, on  se  saisit  de  Louchard,  Auroux,  Esmonnot  et  Ame- 
line,  chefs  populaires,  et  ils  furent  incontinent  pendus  dans 
une  salle  basse  du  Louvre;  Croné  et  Cochery  prirent  la  fuite; 
le  gretïier  et  le  bourreau  furent  pris  quelques  temps  après  et 
également  pendus  et  étranglés  en  place  de  Grève,  au  milieu 
d'une  double  haie  de  bourgeois  armés  qui  applaudissaient  à 
la  chute  du  gouvernement  démocratique. 

Cette  exécution  rapide,  militaire,  des  chefs,  brisa  le  mouve- 
ment populaire  de  la  municipalité  de  Paris;  le  duc  de  Mayenne, 
l'homme  de  la  bourgeoisie,  profita  de  cet  événement  pour 
ressaisir  le  pouvoir.  La  plupart  des  quarteniers  reçurent  des 
successeurs  pris  dans  des  hommes  modérés,  tous  catholiques, 
sans  énergie.  Une  semblable  direction  fut  donnée  à  l'hôtel- 
de-ville,  qui  s'organisa  en  rapport  avec  les  idées  et  les  inté- 
rêts de  la  bourgeoisie.  Le  pouvoir  du  parlement  fut  reconsti- 
tué. La  commission  des  Dix  fut  dissoute,  pour  laisser  pleine 
liberté  aux  autorités  régulières  du  parlement  et  de  l'associa- 
tion catholique.  On  déclarait  enfin  que  les  membres  de  l'union 
n'avaient  qu'un  pouvoir  provisoire  et  de  transition,  en  atten- 
dant la  convocation  des  états-généraux.  Le  triomphe  du  duc 
de  Mayenne  fut  le  commencement  de  la  contre-révolution  qui 
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prépara  le  retour  d'Henri  IV.  Dans  un  mouvement  populaire, 
quand  le  parti  modéré  s'empare  du  gouvernement,  on  peut 
dire  que  la  fin  approche  et  qu'une  restauration  n'est  pas  loin. 
La  multitude  est  violente,  désordonnée,  mais  elle  est  éner- 
gique ;  elle  a  du  cœur,  du  courage,  et  se  bat.  Quand  la  bour- 
geoisie touche  le  pouvoir,  sun  idée  est  l'ordre,  la  paix  ;  une 
autorité  paisible  peut  seule  la  lui  donner  ;  elle  y  court  comme 
à  un  refuge  dans  la  tempête.  Le  duc  de  Mayenne  et  les  boui- 
geois  parlementaires,  maîtres  de  la  ville  de  Paris,  en  avaient 
expulsé  les  âmes  courageuses  et  dévouées.  Dès  lors  tout  s'em- 
preignit de  ce  caractère  de  mollesse  et  de  transaction  politique. 
Dans  la  crainte  de  voir  se  renouveler  le  gouvernement  des 
Dix,  le  duc  de  Mayenne  imposa  des  serments  à  l'hôtel-de-villc, 
des  engagements  sévères  de  respect  et  d'obéissance  envers 
l'autorité  légitime' instituée  par  le  parlement  ;  car  il  fallait  l'en- 
tourer d'une  puissance  morale  qu'elle  avait  perdue.  La  for- 
mule du  serment  imposé  à  la  bourgeoisie  tendait  à  reconsti- 
tuer fortement  une  autorité  centrale,  à  ramener  l'obéissance 
dans  le  peuple,  à  réorganiser  la  hiérarchie  violemment  dé- 
truite :  «  Nous,  bourgeois  et  habitans  de  la  dixaine,  jurons  et 
promettons  à  Dieu,  sur  les  saincls  Évangiles,  de  vivre  et  mou- 
rir en  l'union  des  catholiques  ;  desfendre  et  conserver  nostre 
saincte  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  cestc 
ville  en  sûreté  et  repos  sous  l'auctorité  de  monseigneur  le  duc 
de  Mayenne,  lieutenant-général  de  Testât  royal  et  couronne 
de  France.  » 

Jamais  mesure  n'avait  produit  une  si  vive  et  si  profonde 
impression:  où  voulait- on  aller?  substituerait -on  l'autorité 
d'un  seul  au  vieil  et  bon  pouvoir  du  peuple?  On  conservait 
bien  l'unité  catholique;  mais  à  quelles  mains  confiait-on  ses 
destinées?  aux  traîtres  du  parlement,  au  duc  de  Mayenne, 
timide  défenseur  de  la  cause  bourgeoise!  Allait-on  prohiber 
les  parloirs  publics,  peut-être  même  la  prédication?  N'était-ce 
pas  livrer  la  ville  au  Béarnais  !  La  majorité  des  habitants  refusa 
de  signer  la  nouvelle  formule  imposée,  et  le  duc  de  Mayenne 
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s'en  plaignit:  il  écrivait  aux  prévôt  des  marcliancls  et  éclie- 
vins  de  Paris  :  «Messieurs;  ayant  esté  adverti  qu  il  y  avait 
quelques  capitaines  qui  n'ont  faict  le  serment  en  la  coui',  à 
ceste  occasion  nous  avons  bien  voulu  advertir  que  nostre 
intention  est  qu'ils  soient  desmis  et  deschargés  de  leur 
charge,  et  qu'il  soit  pourvu  présentement  en  leur  lieu  et  place 
de  personnes  capables ,  gens  de  bien  et  aflectionnés  à  ceste 
saincte  cause  et  repos  de  la  ville.  »  Toutes  ces  démarches 
étaient  si  impopulaires,  que  le  conseil  des  bourgeois  l'ut 
obligé  de  prendre  des  précautions  militaires  pour  protéger  h; 
bureau  de  la  ville,  chaque  jour  insulté,  parce  qu'on  le  croyait 
vendu  au  duc  de  Mayenne.  «De  parles  prevost  des  mar- 
chands et  eschevins  de  la  ville  de  Paris,  il  est  ordonné  aux 
capitaines  des  trois  compagnies  des  archers  de  ladicte  ville  , 
que  du  nombre  d'archers  qui  entrent  chaqufe  jour  en  garde  en 
l'hostel  de  la  ville  ,  il  y  en  ait  tousjours  quatre  qui  accompa- 
gnent nous  prevost  des  marchands,  partout  oij  nous  irons  , 
soit  en  nous  retirant  dudict  hostel-de-ville ,  ou  allant  ailleurs, 
el  tant  que  leur  ordonnerons.  »  Le  conseil  était  donc  perpé- 
tuellement menacé  par  le  peuple;  el  comment  ne  l'eût-il  pas 
été,  lorsqu'on  savait  la  trahison  des  principaux  membres  (hi 
parlement  et  du  conseil  de  ville,  et  leur  alliance  avec  Henii  de 
Navarre,  le  huguenot  maudit? 

Afin  de  détruire  ces  fâcheuses  impressions,  et  d'empècluT 
surtout  la  dissolution  de  la  ligue  des  cités,  le  conseil  nuniici- 
pal  épuré  adressa  une  circulaire  aux  maires  elechevins  d'Or- 
léans, Bourges,  Poitiers,  Amiens,  Abheville,  Beau  vais,  Meaux, 
Sens,  Auxerre,  Dijon,  Troyes,  Reims,  Uiom  et  Pontoise,  villes 
très  dévouées  à  l'union.  «Messieurs,  comme  ces  jours  passés, 
il  nous  est  au  contraire  advenu  un  malheur  des  plus  grands 
el  l'ascheux  qu'il  nous  eust  sçu  arriver,  ayant  esté  entrcpiis 
par  quelques  particuliers  de  faire  mourir  cruellement  et  con- 
tre toute  forme  de  justice,  par  les  mains  du  bourreau,  feu 
M.  le  président  Brisson,  seul  président  resté  parmi  nous,  (hs- 
puis  CCS  troubles ,  et  des  [uemiers  el  plus  doctes  humnu.'<3  de 
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ce  royaume,  el  iMiM.  Laicher,  conseiller  en  la  cour,  et  Tardil', 
conseiller  au  Chastelet ,  ayant  recherché  des  prétextes  ordi- 
naires de  trahison  descouverte;  et  estant  monseigneur  de 
Mayenne  adverti  de  ce  qui  s'esLoit  exécuté,  a  jugé  qu'il  devoit 
proraptement  y  pourvoir,  en  sorte  qu'un  tel  accident  ne  pusl 
cy-après  survenir;  ce  qui  luy  auroit  laict  quitter  son  armée; 
pour  quelques  jours  et  venir  en  personne  par  deçà  pour  en 
prendre  cognoissance ,  et  cliasti(M'  jusques  au  nombre  de 
(|uatre  seulement,  usant  de  sa  douceur  et  clémence  naturelle 
envers  tous  les  autres  ;  ce  que  nous  espérons  devoir  cy-après 
apporter  un  repos  et  tranquillité  en  ceste  ville,  ce  dont  nous 
vous  avons  bien  voulu  advertir,  afin  qu'à  nostrc  exemple  vous 
puissiez  prévenir  de  tels  malheurs,  etestablir  si  bel  ordre  parmi 
vous  en  vostre  ville  qu'un  semblable  accident  ne  vous  puisse 
arriver.»  Peu  de  cités  répondirent  à  ces  explications.  Le  parti  de 
la  bourgeoisie  n'avait  plus  qu'un  faible  ascendant  sur  le  peuple; 
la  démocratie  municipale  formait  les  bases  de  la  ligue.  Partout 
on  savait  les  trahisons  et  les  bassesses  des  parlementaires.  A 
quoi  aboutissait  ce  nouvel  ordre  administratif  institué  à  Paris, 
cette  proscription  de  tout  ce  qui  avait  le  cœur  haut  et  la  main 
ferme?  à  l'inévitable  transaction  avec  Henri  IV.  La  bourgeoi- 
sie se  séparait  du  peuple  ;  elle  voulait  avoir  son  gouvernemenl, 
gouvernement  sans  force ,  qui ,  tôt  ou  tard,  devait  passer  aux 
gentilshommes  batailleurs ,  sous  leur  roi  Henri  de  Navarie. 
C'est  une  des  conditions  de  la  bourgeoisie  de  ne  pouvoir  ja- 
mais longtemps  seule  établir  son  gouvernement  politique. 
Elle  doit,  par  la  force  des  choses,  ou  s'unir  au  peuple,  qui  est 
son  origine,  ou  se  jeter  aux  bras  des  hautes  classes,  qui  la 
couvrent  de  leur  éclat.  Quand  elle  n'a  voulu  ni  de  la  multi- 
tude, ni  des  gentilshommes ,  elle  a  fondé  je  ne  sais  quoi  de 
faible  et  de  honteux  qui  a  duré  tout  juste  le  temps  de  tomber 
aux  acclamations  méprisantes  de  la  foule. 


CHAPITRE  V. 

VACANCE  DU  TRONE   APRÈS  LA  MORT  DE   CHARLES  X.  —  PRÉTEN- 
TIONS CONFUSES  DES  PARTIS. 


Parti  oppagnol  pour  l'infante.  —  Parti  de  la  maison  de  Lon-aine.  —  L'en- 
lanl  de  Guise.  —  Le  duc  de  Mayenne.  —  Tiers-parli  pour  Henri  de 
Navarre.  —  Paniplilets  pour  la  loi  saliqiie.  —  Etals  de  Reims.  — 
Négociation  de  Jeauniu  à  Madrid.  —  Question  des  subsides.  —  Condi- 
tion de  l'élection.  —  Mouvement  de  la  ligue  en  province.  — Siège  de 
Rouen.  —  Opération  du  duc  de  Parme.  —  Situation  militaire.  — 
Action  diplomatique  de  Henri  IV. 

1591. 

Le  mouvement  municipal,  dont  je  viens  de  décrire  les  graves 
circuiisUinces ,  laissait  entière  la  question  d'avéncnienl  à  la 
couronne,  quoique  celle  question  se  lût  liée  à  toutes  les  se- 
cuusses  populaires.  Qui  choisirait -on  pour  roi  calholique, 
puur  souverain  de  l'union?  Quel  serait  le  prince  salué  par  les 
imances  diverses  du  parti  des  cités  fédérées?  La  mort  de 
Cliarles  X  avait  ouvert  une  large  voie  pour  toutes  les  préten- 
tions à  la  belle  couronne  de  France.  C'est  en  vertu  de  deux 
principes  qu'agissaient  les  candidats  à  la  grande  dignité  royale  : 
l'hérédité  et  l'élection.  Le  principe  de  la  vacance  du  trône  n'était 
pas  admis  assez  incontestablement  pour  que  les  prétendants 
ne  fissent  valoir  que  des  services  catlioliques  et  leur  popula- 
rité ;  tous  invo(iuaient  les  droits  de  l'umille  ,  la  .transmission 
héréditaire  à  des  titres  divers.  Les  états  convoqués  et  toujours 
suspendus ,  parce  que  le  duc  de  Mayenne  voulait  perpétuer  sa 
lieutenance-générale ,  ne  devaient  reconnaître  que  la  légiti- 
mité des  droits:  ce  n'était  pas  une  élection  aux  champs  de 
guerre,  ou  sous  la  tente ,  comme  l'eussent  lait  les  vieijkis  as- 
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semblées  do  Franco,  proclamant  un  roi  au  bruit  de  la  framée? 
11  régnait  quelque  chose  de  confus  et  d'indécis  encore  dans 
les  prétentions  à  la  couronne;  les  états-généraux  n'étaient 
point  réunis  ;  tout  se  passait  en  intrigues,  en  sollicitations,  en 
démarches  préparatoires.  Alors  se  renouvelaient  les  hautes 
réclamations  de  l'infante,  fille  de  Philippe  II  et  d'Elisabeth  de 
France.  On  a  vu  déjà  que,  dans  ses  instructions  secrètes,  le 
roi  d'Espagne  ordonnait  à  ses  ambassadeurs  de  pressentir  les 
chefs  de  l'union  sur  les  droits  de  sa  fille.  Charles  X  régnait 
alors  ;  mais  lorsqu'il  quitta  la  vie  et  la  couronne,  Philippe  II 
n'usant  plus  d'aucune  précaution,  réclama  hautement  le 
trône  de  France  comme  un  droit  et  une  propriété.  «  Don 
Diego  d'Ibarra,  écrivait-il  ;  je  pense  qu'il  est  de  la  dernière 
urgence  pour  la  France  qu'un  roy  y  soit  sur-le-champ  pro- 
clamé; il  n'y  a  plus  à  penser,  ny  à  traiter  en  aucune  manière 
avec  la  maison  de  Bourbon  pour  y  choisir  un  monarque.  — 
Le  prince  de  Béarn  d'abord  est  hérétique  relaps ,  desclaré  in- 
habile à  régner  par  le  consistoire  apostolique  et  les  estats- 
généraux  de  France  à  Blois.  Tous  ceux  de  la  mesme  maison 
sont  ou  entachés  d'hérésie  ou  fauteurs  d'hérétiques;  quant  à 
la  branche  de  Lorraine,  comme  beaucoup  de  villes  et  de  sei- 
gneurs se  sont  desclarés  contre  l'eslection  du  cardinal  de 
Bourbon,  il  est  clair  que  si  l'un  des  Lorrains  venoit  à  régner, 
ce  seroit  une  guerre  interminable  entre  les  bons  catholiques 
et  les  obstinés  ennemis  de  Dieu  ;  la  seule  personne  donc  à  qui 
revienne  de  bons  droits  et  convenances  la  couronne  de  ce 
royaume,  après  le  roy  Henry  III,  mort  sans  enfants,  est  sans 
doute  l'infante  dona  Isabelle,  sœur  aisnée  dudict  roi  Henri  III. 
Quant  à  l'objection  de  la  loy  salique,  la  response  est  facile  de 
l'aveu  des  François  :  cette  loy  fust  une  violence  sans  cause  ny 
fondements  Pour  en  revenir  à  l'infante  Isabelle,  à  qui  la 
couronne  de  France  échoit  par  les  droits  du  sang,  il  faut 


1  Archives  de  Simaiicas,  col.  A  67 -^''. 
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iiiisolnnicnl  qiio  losFiançois,  dhr'issantà  lajiislicc,  ladrclaiviiî 
royne  prupriétaire  de  France  '.  » 

La  maison  de  Lorraine  invoquait  sa  vieille  popularité  ;  elle 
aussi  se  divisait  en  deux  branches  de  prétendants.  L'héritier 
de  Guise  venait  de  s'échapper  de  sa  prison  de  Tours.  Fils 
du  grand  Henri  de  Guise,  l'enl'ant  miraculeusement  délivré 
était  chéri  de  la  multitude  et  des  halles;  le  duc  de  Mayenne 
tentait  vainement  de  se  mettre  en  concurrence  avec  lui  ;  l'on- 
cle rappelait  ses  services  ;  mais  le  peuple  n'avait  d'atl'cction 
véritable  que  pour  le  fils  du  martyr  de  Blois.  Les  gros  bour- 
geois et  les  parlementaires  l'eussent  prétéré  à  la  succession 
espagnole ,  au  cas  où  leur  combinaison  d'espérance  et  de  pré- 
dilection, celle  de  Henri  IV  converti  au  cathohcisme,  viendrait 
à  échouer.  Quant  aux  instructions  subséquentes  de  Phi- 
lippe II,  elles  portaient ,  que  si  son  ambassadeur  ne  pouvait 
obtenir  l'élection  de  l'infante  sans  condition ,  il  proposerait 
son  mariage  avec  le  duc  de  Guise. 

Quant  à  Henri  de  Béarn ,  il  invoquait  les  droits  de  sa 
royauté,  en  vertu  d'autres  principes.  Il  ne  reconnaissait 
pas  la  puissance  des  états  -  généraux,  pour  déférer  une  cou- 
ronne qui  lui  était  acquise  par  l'hérédité.  Il  appelait  de  son 
droit  à  son  épée,  des  voix  du  peuple  à  l'assentiment  de  sa  che- 
valerie. Pour  combattre  la  combinaison  espagnole  de  l'infante, 
qui  répondait  aux  sympathies  des  halles  et  de  l'union,  les 
royalistes  du  camp  béarnais  publièrent  une  suite  de  pamphlets 
qui  roulaient  sur  ces  deux  propositions:  «Que  les  François  n'ont 
jamais  pu  soufTrir  estrangers  régner  sur  eux;  que  la  domina- 
tion des  femmes  a  esté  calamiteuse.  »  Ces  pamphlets  servaientà 
démontrer  que  personne  ne  pouvait  entreprendre  guerre  con- 
tre qui  que  ce  soit  sans  la  permission  du  prince.  «Les  femmes 
]ie  peuvent  ny  doivent  régner  ;  si  Brunehaut  espagnollc  n'eust 
pas  régné  en  France,  elle  n'eust  pas  fait  mourir  dix-huit 

1  Declnranilu  la  scnorn  infmna  doua  Is'ibcl  por  reijua  propiclaria  de 
Fidiiciu.  , 
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princes  du  sang  royal  ;  Frédégonde ,  femme  impudique,  lit 
tuer  un  roy  au  milieu  de  son  armée  ;  la  mère  du  roy  saint 
Louis  conseilla  à  sondict  fils  la  guerre  contre  les  Sarrazins, 
laquelle  fut  calamiteuse  aux  François;  la  femme  du  roi  Char- 
les YI  troubla  le  royaume  ;  Clotilde ,  femme  de  Clovis,  roy  de 
France,  a  entretenu  ses  enfants  en  querelle,  tout  le  royaume  de 
France  en  troubles  ;  la  régente,  mère  du  roy  François  l",  par  tout 
le  temps  qu'elle  a  régné ,  a  fait  tous  ses  efforts  pour  desRiire, 
raser  et  déraciner  entièrement  toute  la  maison  de  Bourbon.  » 
Ces  pamphlets  n'avaient  pas  un  grand  retentissement  parmi 
des  populations  toutes  préoccupées  de  la  question  religieuse  ; 
que  leur  importaient  les  lois  fondamentales,  les  principes 
parlementaires  !  il  s'agissait  de  sauver  l'union  municipale,  et 
les  secours  de  Philippe  II  favorisaient  ce  résultat.  Il  faut  ré- 
péter qu'à  cette  époque  les  questions  de  nationalité  n'avaient 
pas  celte  puissance  d'opinion  que  depuis  elles  ont  obtenue; 
la  pensée  religieuse  agissait  avec  une  énergie  bien  autrement 
saisissante.  En  résultat,  c'était  aux  états-généraux  qu'allait 
être  déférée  la  solution  de  ces  droits  et  de  ces  prétentions  di- 
verses. Le  duc  de  Mayenne  avait  promis  au  roi  d'Espagne  la 
convocation  des  états;  le  lieu  en  avait  été  fixé  à  Reims,  ville  de 
France  catholique,  et  les  pouvoirs  du  duc  de  Feria  étaient 
même  spéciaux  pour  se  présenter  devant  cette  grande  assem- 
blée :  «  Grands,  magnifiques  et  mes  bien-aimés  seigneurs,  leur 
disait  le  roi  Philippe,  je  prends  un  si  vif  intérest  aux  affaires 
de  toute  la  chrestienté  et  particulièrement  de  la  France,  que 
vous  me  voyez  tousjours  prest  à  assister  ce  royaume  dans 
toutes  les  circonstances  qui  intéresseront  la  religion.  Je  n'en 
veux  d'autres  preuves  que  les  secours  que  je  luy  ay  fournis  et 
que  je  luy  fourniray  encore.  Mais  aujourd'huy  je  ne  me  suis 
pas  borné  là  ;  j'ay  envoyé  auprès  de  vous  un  personnage  de 
la  qualité,  de  l'importance  du  duc  de  Feria,  pour  qu'il  assis- 
tast  en  mon  nom  aux  estais,  et  pour  qu'ils  ne  se  séparassent 
pas  sans  avoir  pris  une  résolution  définitive  :  eslire  un  roy 
aussi  eatholique  que  les  circonstances  présentes  l'exigent,  afin 
II.  tn 
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que  le  royaume  de  France  rcinonlL'  à  ce  haut  degré  de  splen- 
deur religieuse  qu'il  occupoit  autrefois.  »  Il  n'était  pas  un 
parti  à  Paris  qui  ne  se  tournât  vers  le  roi  d'Espagne,  parce  que 
là  étaient  les  deux  grands  mobiles  dans  le  mouvement  qui  se 
préparait  :  l'argent  et  les  hommes  de  guerre.  Le  duc  de 
Mayenne,  si  antipathique  de  droits  et  d'intérêts  à  Philippe  II, 
avait  confié  une  ambassade  spéciale  au  président  Jeannin  au- 
près de  ce  prince.  -.<  Sa  majesté  catholique  est  suppliée  de  la 
part  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  au  nom  de  tous  les 
catholiques-unis  de  la  France,  de  leur  vouloir  accorder  pour 
quelque  temps  l'entretenement  de  deux  armées  conduites  par 
tels  chefs  qu'il  luy  plaira,  et  si  elle  l'a  agréable,  l'une  par 
monseigneur  le  duc  de  Parme,  l'autre  par  mondict  seigneur  le 
duc  de  Mayenne,  qui  soient  les  deux  ensemble  de  trente-six 
ou  quarante  mille  hommes  de  pied  françois;  six  ou  huit  mille 
Suisses.  Que  l'une  de  ces  deux  armées  ayl  charge  de  s'opposer 
au  i)rince  de  Béarn,  de  rempescher  d'entreprendre,  et  faire 
mieux  si  l'occasion  s'en  offre.  L'autre  qui  pourra  estre  moin- 
dre s'employera  à  assiéger  places  et  commencera  par  la  liberté 
entière  de  Paris.  Outre  la  force  dont  nous  avons  besoin,  il  est 
aussi  du  tout  nécessaire  que  nous  ayons  un  roy  catholique,  car 
les  François  accoutumés  à  ceste  façon  de  gouvernement  ne 
peuvent  plus  estre  maintenus  en  aucune  obéissance  et  devoir 
que  par  le  respect  de  ce  nom,  tilre  et  dignité  :  seulement  on 
n'est  pas  d'accord  sur  celui  qu'ils  doivent  appeler  à  ceste 
dignité.  Sa  majesté  en  fera,  s'il  luy  plaist,  le  jugement  et  le 
choix.  Quelques-uns  tiennent  ceste  opinion,  et  le  nombre  en 
est  grand,  qu'il  se  ftiudroit  arrester  à  un  prince  catholique 
de  la  maison  de  Bourbon,  comme  estant  ceste  famille  appelée 
par  les  loys  à  la  couronne.  C'est  à  sa  majesté  de  juger  s'il  y  a 
sûreté  ou  non,  faire  assembler,  au  mesme  temps  que  nos 
forces  seront  prestes,  les  estais  catholiques  et  non  plus  losl  ; 
publier  que  c'est  pour  l'eslection  d'un  roy  catholique  ;  mon- 
trer (ju'on  est  tousjours  disi)ofcié  à  recevoir  les  piinces  d(;  !a 
maison  de  Bourbon.  » 


ET  HEMll  IV.  Isa 

Le  duc  do  Mayenne  était-il  de  bonne  foi  dans  les  oiFres  qu'il 
faisait  au  roi  d'Espagne?  N'appelait- il  pas  seulement  des  sub- 
sides pour  servir  ensuite  sa  propre  cause?  Dans  toutes  ces 
circonstances,  le  duc  de  Mayenne,  expression  de  la  bourgeoi- 
sie ,  conservait  ce  caractère  mitoyen  qui  lui  était  propre ,  ce 
désir  de  traiter  avec  tous  les  partis  et  de  les  servir  tous,  pour 
éviter  une  crise  trop  vive,  trop  décisive,  et  en  tous  les  cas  re- 
tirer le  profit  possible  de  sa  situation.  Le  roi  Philippe  semblait 
juger  cette  avidité  bourgeoise  de  Mayenne  quand  il  écrivait  à 
son  ambassadeur ,  Don  Diego  de  Ibarra  :  «  Ce  que  vous  me 
dictes  sur  les  prétentions  du  duc  de  Mayenne  me  paroist  fort 
cstrange;  je  devois,  dict-il,  lui  fournir  cent  mille  escus  par 
mois  pendant  le  temps  mentionné?  —  Cette  demande  est  sans 
fondement;  il  doit  se  référer  à  la  response  que  je  fis  dans  le 
temps  au  président  Jeannin  :  j'y  promettois  de  payer  les  trou- 
pes du  duc  de  Mayenne  sur  le  mesme  pied  que  celles  sous  le 
commandement  du  duc  de  Parme  i.» 

C'était  dans  Fespérance  d'une  convocation  prochaine  des 
états  que  ces  négociations  étaient  engagées.  Le  duc  de 
Mayenne  promettait  sans  cesse  de  les  réunir,  car  les  sollici- 
tations de  Philippe  II  étaient  vives,  pressantes,  les  états  pou- 
vant seuls  décider  la  question  de  la  couronne.  Le  duc  de 
Mayenne  signait  des  lettres  de  convocation,  puis  les  contre- 
mandait  ;  d'un  autre  côté  ,  les  villes ,  toutes  soumises  à  la  li- 
berté municipale,  ne  tenaient  pas  à  ces  réunions  générales  qui 
leur  enlevaient  toujours  quelque  partie  de  leur  indépendance 
locale;  elles  apportaient  des  longueurs,  des  empêchements, 
ne  permettant  pas  aux  députés  de  traverser  leurs  murailles,  de 
franchir  leurs  portes  et  leurs  ponts-levis.  Deux  instructions 
furent  envoyées  par  Philippe  n  au  duc  de  Feria,  pour  sa  con- 
duite aux  états-généraux.  L'une  est  patente ,  l'autre  secrète. 
On  voit  dans  la  première  que  l'élection  d'un  roi  catholique  ardent 
est  le  but  principal  de  la  mission  du  duc  de  Feria:  Point  de  ré- 

1  AicliivL'o  de  Siuiancas,  col.  A  ô7--'-(ii  novemljri;  15'JI). 
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gence,  ou  cessation  des  secours  de  l'Espagne;  éloignemcnt  de 
tous  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon ,  et  reconnaissance 
des  droits  de  l'infante.  La  minute  de  cette  instruction  porte 
exclusion  pour  le  prince  de  Béarn  et  pour  ceux  de  la  maison  de 
BOURBON  QUI  l'avaient  SUIVI  '.  Philippe  II  a  souligné  ces  mots, 
et  il  a  ajouté  à  cette  occasion  la  note  suivante  de  sa  main  :  «  Il 
se  pourroit  qu'an  moment  où  la  question  sera  traitée,  les 
membres  de  la  maison  de  Bourbon  ne  suivissent  pas  le  prince 
de  Béarn  ,  ou  s'en  fussent  séparés,  comme  vous  sçavez  que 
Ta  faict  le  cardinal;  et  pour  ceste  raison,  je  crois  qu'il  seroit 
mieux  d'etïacer  les  mots  que  j'ay  souslignés  ^  ».  L'instruction 
secrète  est  toute  couverte  de  notes  marginales  de  la  main 
de  Philippe  II.  «Pour  bien  vous  lixer,  écrit -il,  lorsqu'il 
s'agit  de  choisir  un  roi  de  France,  voici  dans  quel  ordre 
vous  devez  poser  vos  préférences:  i^Vous  soutiendre/  d'abord 
l'eslection  de  l'infante.  —  2°  La  mienne.  —  5"  Celle  d'un 
de  mes  cousins  d'Allemagne.  —  4°  Celle  du  duc  de  Guise. 
. —  rj"  Enfin,  celle  du  cardinal  ^e  Lorraine.  —  Et  dans  les  troi- 
sième et  quatrième  cas ,  ce  serait  conjointement  par  un  ma- 
riage avec  l'infante.  »  Plus  tard  ,  nouvel  envoi  d'un  long  mé- 
moire sur  les  droits  de  l'infante  de  Castille  au  trône  de  France, 
commenté  et  approuvé  par  les  docteurs  Puyvesino  et  Perla, 
do  Salaraanqne  :  «Qu'est-ce  que  la  loi  salique?  Elle  n'est  pas 
applicable  dans  ce  cas;  les  auteurs,  tant  anciens  que  contem- 
porains, ont  tort  d'admettre  que  l'exclusion  des  femmes  au 
tlirosne  a  son  origine  dans  le  droit  public.  » 

Dans  toutes  les  instructions  secrètes  ou  publiques  de  Phi- 
lippe II,  on  voit  qu'il  n'est  aucunement  question  des  préten- 
tions du  duc  de  Mayenne  pour  l'associer  à  la  couronne.  Le 
roi  d'Espagne  se  défiait  de  lui  et  des  parlementaires  dont  il 
était  l'expression.  Il  n'en  était  pas  de  même  du  duc  de  Guise. 
Le  roi  savait  toute  sa  popularité  ;  un  bon  mariage  entrait  même 

^  Y  los  otros  de  la  casa  de  Borbon  que  aiidan  con  cl  nue  son  todos, 
2  y  por  eslo  iju  crco  es  mejor  ([uilar  lo  ruijudo.  , 
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dans  ses  deniièies  iiileiiliuns.  «  Mon  cousin,  écnvait-il  à  riic- 
ritier  de  la  grande  maison;  j'ai  reçu  avec  les  despesches  de 
D.  Mendo  Rodrigues  la  lettre  que  vous  m'avez  escrite  ;  j'y  vois 
que  vous  marchez  d'un  pas  ferme  vers  les  obligations  que  vous 
impose  le  service  de  Nostre  Seigneur.  Tout  moyen  doit  estre 
valable  pour  assurer  un  succès  durable  ;  vous  réclamez  à  cet 
égard  mon  appui  ;  or,  croyez  bien  qu'en  marcliant  sur  les 
traces  de  vostre  père,  et  de  ceux  qui  sont  morts  pour  la  des- 
fense  de  la  religion  catholique,  vous  trouverez  en  moy  le  plus 
zélé  desfenseur  et  amy.  »  Et  à  quelle  condition  proposait-on 
la  belle  et  grande  monarchie  de  France  au  roi  catholique?  Ce 
roi  absolu,  éternel,  Phihppe,  accepterait-il  toutes  les  clauses 
que  voulait  imposer  la  sainte-union?  Ces  clauses  étaient  de 
plusieurs  natures  :  les  unes  se  rattachaient  à  des  ambitions 
personnelles,  comme  il  arrive  toujours  dans  les  transactions 
humaines;  les  autres,  plus  noblement  inspirées,  donnaient 
pleine  satisfaction  aux  opinions,  aux  intérêts,  aux  grandes 
libertés  des  villes,  des  partis  et  des  états.  «  1"  Sa  majesté 
procureroit  de  tout  son  pouvoir  que  Thérésie  fust  exterminée 
de  France,  avec  justice  exemplaire  des  renieurs,  blasphéma- 
teurs du  nom  de  Dieu  et  des  saincts.  Establiroit  en  tout  ce 
royaume  le  sainct  otïice  de  l'inquisition,  formidable  aux  mes- 
chanls  et  désirable  aux  bons.  Sa  majesté  ne  pourvoiroit  aux 
primaties,  archeveschés,  esveschés,  abbayes  et  bénéfices  de 
ce  royaume,  ny  aussi  aux  places  fondées  pour  l'entretene- 
ment  des  jeunes  gens  pauvres,  tant  es  collèges  que  hospitaux, 
aucun  estranger  dudict  royaume.  Sa  majesté  aussi  ne  pour- 
voiroit aux  estais  de  connétable,  de  chancelier,  des  ([uatre  ma- 
reschaux,  d'admiral,  de  grand  escuyer,  de  grand  maistre,  de 
grand  chambellan,  de  grand  prevost  et  autres,  que  des  Fran- 
çois naturels.  Toutes  tailles,  subsides  et  impositions  intro- 
duites depuis  le  temps  du  roi  Louis  XIP,  sauf  la  gabelle  du  sel 
au  lieu  où  elle  est  reçue,  et  les  décimes,  seront  cassés,  révoc- 
qués  et  annulés.  Sa  majesté  permettroit  le  trafic  de  tous  ses 
pays  d'Europe,  Asie,  Afrique,  Amérique,  isle  de  la  mer  Ucéane, 
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ainsi  que  sa  majesté  le  permet  aux  Espagnols  ;  le  roy  ne  se 
nommeroit  plus  roy  d'Espagne,  non  plus  que  roy  de  France, 
mais  le  grand  roy  ou  autre  tel  titre  qui  ne  portast  spécialité. 
Les  estats  se  tiendront  de  quatre  en  quatre  ans,  où  on  advisera 
à  réformer  les  choses  appartenantes  à  Testât.  »  Ainsi  catholi- 
cisme ardent,  unité  religieuse,  liberté  municipale  et  politique, 
élection  royale,  souveraineté  des  états,  leur  convocation  pério- 
dique, déchéance  delà  couronne  au  cas  de  la  violation  du  ser- 
ment, régularisation  des  taxes,  examen  des  comptes,  franchise 
du  commerce;  tel  était  le  fondement  de  la  sainte-union  des 
villes,  telles  étaient  les  conditions  auxquelles  elles  voulaient 
faire  un  roi.  Mais  tout  cela  était  encore  bien  confus,  bien  indé- 
cis :  tant  que  les  étals  n'étaient  pas  rassemblés,  on  ne  pouvait 
jeter  que  des  projets,  on  ne  pouvait  i)réparer  que  des  intri- 
gues. Les  bons  députés  des  villes  et  des  provinces  allaient  ar- 
river à  Paris  ;  les  prétendants  exposeraient  devant  eux  leuis 
droits  respectifs,  et  ces  droits  seraient  appréciés  et  jugés  par 
les  mandataires  des  trois  ordres  :  clergé,  noblesse  et  bour- 
geoisie allaient  élire  un  roi. 

Dans  les  crises  de  la  monarchie,  toutes  les  fois  qu'un  mou- 
vement se  développait  avec  quelque  énergie,  il  y  avait  ten- 
dance à  reconstituer  la  vieille  nationalité  provinciale  :  que  ce 
mouvement  vint  des  villes  ou  des  barons,  il  avait  le  môme  es- 
prit; on  se  détachait  du  centre  pour  se  grouper  en  provinces 
indépendantes,  circonscriptions  mieux  en  rapport  d'habitudes, 
de  langage  avec  chaque  origine  de  peuples  et  d'invasions. 
Les  ligues  de  cités,  quoique  dominées  par  l'unité  catholique, 
avaient  produit  un  résultat  de  morcellement;  de  grandes  fa- 
milles qui  possédaient  les  gouvernements  héréditaires,  de 
vastes  fiefs,  des  droits  de  protection  et  de  vieilles  origines, 
s'étaient  déclarées  affranchies  de  toute  obéissance.  Il  y  avait 
des  parlements  particuliers  pour  la  justice  et  l'administration  ; 
des  cours  des  comptes,  aides,  finances.  On  n'avait  besoin  de 
l'autorité  royale  que  pour  conserver  une  suzeraineté  politique 
dont  les  liens  étaient  si  ftiibles  encore.  Cette  démolition  dîi 
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principe  d'unité  avait  commencé  par  la  Bretagne  :  sa  position 
loin  des  mœurs  et  de  la  langue  des  autres  provinces,  l'isole- 
ment de  ses  villes,  ce  territoire  de  grands  fiefs  et  de  haute 
famille,  favorisaient  cette  existence  à  part,  cette  vie  d'indépen- 
dance féodale.  Là  il  y  avait  un  peuple  encore  vierge,  dans  un 
pays  coupé  de  vieux  châteaux  crénelés,  de  forêts  séculaires, 
fécondes  en  aventures  de  chevalerie  et  en  souvenirs  de  ro- 
mans ;  Morgane  n'y  avait-elle  pas  laissé  toute  l'épopée  de  sa 
puissante  magie  !  La  ligue  s'était  largement  organisée  dans  la 
fervente  Bretagne  ;  le  duc  de  Mercœur,  de  la  famille  de  Lor- 
raine, en  avait  secondé  l'impulsion  ;  l'ascendant  qu'il  exerçait 
sur  les  masses  s'était  accru  par  la  faveur  qu'il  accordait  au 
projet  de  la  noblesse  de  reconstituer  l'indépendance  provin- 
ciale de  la  vieille  Bretagne  avec  les  grandes  villes  de  Rennes, 
Nantes,  Ploërmel,  décorées  de  leurs  municipes  antiques.  La 
position  du  duc  de  Mercœur  lui  rendait  urgents  les  secours  de 
l'Espagne;  des  bords  de  la  Loire,  Henri  de  Béarn,  dans  ses 
marches  rapides,  pouvait  envahir  la  Bretagne.  A  l'origine  de 
la  ligue,  le  duc  de  Mercœur  appelait  l'appui  de  Phihppe  II.  Et 
le  roi  d'Espagne  accorda  des  secours  d'hommes  et  d'argent. 
Les  troupes  espagnoles,  sous  les  ordres  de  don  Juan  de  La- 
guila,  entrèrent  en  Bretagne  ;  et  le  J"  décembre  1590,  le  duc 
de  Mercœur  écrivait  à  Philippe  II  :  «  Sire,  il  seroit  donc  requis 
qu'il  plust  à  vostre  majesté  m'ayder.  Et  nettoyant  bientôt  cesle 
province,  comme  j'espère  faire,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  l'ap- 
puy  qu'il  plaira  à  vostre  majesté  me  donner,  l'on  pourra  tirer 
des  commodités  non  seulement  pour  la  conserver,  mais  aussi 
pour  employer  au  service  de  l'Espagne  dans  l'entreprise  d'An- 
gleterre ou  autre,  ainsi  qu'elle  voudra  commander,  tant  pour 
lever  des  gens  de  pied  et  de  cheval  que  pour  armer  des  na- 
vires.» Le  duc  de  Mercœur  avait  raison  de  prévoir  ce  soulève- 
ment des  provinces  d'Anjou  et  du  Maine.  L'envoyé  auprès  des 
braves  Bretons,  don  Mendo  de  Ledesma,  écrit  à  Philippe  II  : 
«  Les  Bretons  viennent  à  vostre  royale  majesté,  comme  à  leur 
unique  protecteur  et  seigneur,  la  supplient  en  toute  humilité 
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de  leur  faire  grâce  et  laveur  de  secourir  ces  deux  provinces, 
tyrannisées  par  l'cnnemy,  de  deux  mille  soldais  espagnols  à 
pied  et  deux  cents  chevaux.  <> 

Le  mouvement  de  la  Bretagne,  de  l'Anjou  et  du  Maine  se 
liait  à  la  vaste  province  du  Languedoc,  cette  vieille  patrie 
des  Albigeois  oii  l'hérésie  avait  été  si  fortement  réprimée  au 
treizième  siècle.  Les  catholiques  avaient  pris  les  armes  sous  le 
duc  de  Joyeuse,  de  cette  famille  de  nobles  favoris,  dont  le 
chef  avait  été  couvert  de  colliers  d'or,  de  pourpoints  d'une 
blanche  soie ,  et  du  cordon  de  l'ordre  pendant  sur  sa  jeune 
poitrine.  Joyeuse,  alors  à  Toulouse,  s'adressait  à  Philippe  II  : 
«Sire,  j'ay  vu,  par  la  lettre  de  vostre  majesté,  comme  il  lui 
plaist  d'avoir  égard  à  ce  que  je  luy  ay  si  souvent  demandé,  pour 
le  bien  comuuin  de  tous  les  catholiques  de  cette  province  de 
Languedoc,  laquelle  ne  peut  guère  davantage  subsister,  s'il  ne 
plaist  à  vostre  majesté  nous  continuer  le  secours  qu'elle  nous 
a  si  bien  commencé,  et  duquel  elle  nous  donne  quelque  espé- 
rance.» Partout  dans  ces  provinces  étaient  répandus  les  agents 
de  l'Espagne,  parmi  ces  nombreux  couvents,  alîiliation  sainte 
(jui  (îmbrassnil  la  catholicité.  Un  pauvre  frère  Basile,  capucin, 
était  en  cori'csnondance  avec  le  grand  roi  et  son  secrélaiie 
don  Juan  d'Jdiacjuez;  il  lui  donnait  des  avis  sur  lesaffaiies  du 
Languedoc,  sur  la  manière  de  se  conduire  pour  le  triomphe  de 
la  cause  commune.  Ce  frère  Basile  voyait  les  duc  et  cardinal  de 
Joyeuse,  le  marquis  de  Villars  et  tous  les  chefs  catholiques  du 
midi;  il  avertissait  la  cour  d'Espagne  des  conférences  qu'il 
avait  eues  avec  eux,  et  surveillait  ceux-là  même  qui  étaient 
en  rapport  avec  Philippe  IL  La  Gascogne,  qui  agissait  plus  net- 
tement dans  les  intérêts  catholiques ,  adressa  à  son  royal  pro- 
tecteur un  mémoire  pour  demander  son  aide. 

En  réponse,  le  roi  d'Espagne  envoya  des  secours  au  duc  de 
Joyeuse  en  Languedoc;  quelques  régiments  passèrent  lesPy- 
réiiées  et  prirent  garnison  à  Toulouse  et  à  JMontpellier.  Dans  le 
Lyonnais  et  la  Bourgogne,  le  duc  de  Nemours  obtenait  le 
même  résultat  au  proht  de  la  hgue.  Jamais  la  sainte  villCde 
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Lyon  ne  s'était  démentie  un  moment  de  ses  sympatliies  et  de 
ses  croyances,  toutes  pour  le  catliolicisme  et  la  digne  associa- 
tion: elle  en  avait  hautement  arboré  les  couleurs;  et  pour  imi- 
ter la  ville  de  Paris,  ses  consuls  et  cchevins  appelaient  la  pro- 
tection du  roi  d'Espagne  :  «  La  bonté  de  vostre  majesté  nous 
faict  prendre  la  hardiesse  de  lui  taire  représenter  par  le  sieur  de 
Pellissier  une  partie  de  nos  atraires.  Le  dedans  de  la  ville  est 
gardé  par  les  naturels  habitants  qui  font  guest  jour  et  nuict 
d'un  grand  courage,  encore  que  cela  leur  apporte  une  très 
forte  despense  et  incommodité  indicil)le.  Cela,  sire,  nous  a 
donné  occasion  de  recourir  à  vostre  libéralité;  et  la  suppliei- 
très  humblement  qu'ayant  esgard  à  l'importance  de  ceste  ville 
convoitée  par  les  ennemis,  il  luy  plaise  de  nous  impartir  quel- 
ques petites  sommes  de  deniers  par  cliascun  mois.  » 

Et  en  Provence  quelle  ferveur  et  quel  zèle!  parlement, 
cités  municipales,  Aix,  Marseille,  Arles,  tout  se  réunissait 
pour  la  conservation  de  l'antique  foi  catholique.  Elle  venait, 
cette  grande  province,  de  recevoir  un  secours  elVectif  du  duc 
de  Savoie  et  des  Espagnols ,  auxiliaires  de  la  sainte- ligue. 
Le  duc  de  Savoie  était  entré  dans  Aix ,  appelé  par  le  par- 
lement; Marseille  voyait  ses  braves  galères  unir  aux  couleurs 
du  duc  ses  longues  flammes,  ses  banderolles  à  croix.  Quelques 
gentilshommes,  sous  la  conduite  du  sire  de  Village,  avaient 
voulu  crier  fueros  los  Savoyards  ;  mais  le  peuple,  sous  son  pre- 
mier consul  Casaulx  ,  avait  salué  le  prince  ,  défenseur  de  sa 
croyance  et  de  ses  libertés  municipales.  Comme  dans  la  com- 
mune de  Paris,  toutes  les  rigueurs  furent  dirigées  contre  les 
huguenots  et  les  biijarras,  tiers-parti  qu'on  signalait  auisi 
dans  le  patois  de  Provence'.  Cependant  quelques  différends 
s'élevèrent  entre  le  consul  Casaulx  et  le  duc  de  Savoie  sur  les 
privilèges  de  la  ville  :  les  Marseillais  n'auraient  jamais  soufTert 
qu'une  garnison  oppressive  entrât  dans  les  nnu's  de  leur  répu- 
blique municipale,  et  lorsque,  par  surprise,  le  parti  des  gentils- 

1  Registres  municipaux  de  Marseille,  1590-1691. 
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liomiiies  se  lui  emparé  du  monastère  do  Sauil-Victor,  CasauLx. 
lit  pointer  des  canons  contre  ses  hautes  murailles ,  car  la  ville 
voulait  elle-même  défendre  ses  droits  et  sa  foi  religieuse.  En 
1591  une  transaction  réunit  les  esprits  dans  la  cause  commune. 
La  possession  de  la  Normandie  était  plus  disputée  et  plus 
difticile  ;  la  ligue  y  régnait  moins  en  souveraine.  Dans  cette 
province,  alors  le  théâtre  de  la  guerre,  Henri  de  Navarre 
avait  établi  le  centre  de  ses  opérations  militaires.  La  Nor- 
mandie nourrissait  Paris  de  ses  richesses  ;  Rouen  était  toute 
sympathique  d'opinion  avec  Fhôtel  de  Grève;  c'était  en  quel- 
que sorte  le  môme  peuple.  Il  était  rare  que  le  mouvement  qui 
éclatait  dans  une  de  ces  cités  ne  retentit  pas  profondément 
dans  l'autre.  Henri  de  Navarre  sentait  la  nécessité  de  s'empa- 
rer de  la  seconde  capitale  de  la  ligue  ;  et  après  avoir  fourragé 
quelque  temps  dans  les  environs  de  Mantes  et  de  Lisieux ,  il  se 
présenta  tout  à  coup  devant  Rouen ,  confié  alors  à  Villars 
(Brancas),  gentilhomme  provençal,  bon  ligueur  et  capitaine  de 
gens  d'arm(is.  Le  Béarnais  avait  réuni  ses  auxiliaires  anglais, 
ses  lansquenets  d'Allemagne ,  sa  brave  chevalerie  ;  il  pouvait 
tenter  un  coup  de  main.  Néanmoins  pour  éviter  un  siège,  il 
écrivit  à  ses  amés  et  féaux  les  maire,  échevins  et  habitants  de 
la  ville  de  Rouen  :  «  Encore  que  vous  ayez  pu  cognoistre,  par  le 
succès  de  mes  affaires,  ma  boime  ctsainctc  intfïution  de  traiter 
tous  mes  subjects  comme  un  bon  père  de  famille,  ce  néan- 
moins persuadés  par  le  roy  d'Espagne  (qui  me  veut  priver  de 
ma  légitime  succession  ) ,  que  je  veux  abolir  la  religion  catho- 
lique, vous  continuez  toujours  en  vostre  resbellion,  encore 
que  j'aye  fait  par  actes  le  contraire  dans  les  villes  soumises  en 
mon  obéissance;  de  quoy  j'ay  hkn  voiJa  vous  advertir,  afin 
que,  secouant  le  joug  des  Espagnols,  qui  vous  rendroient  à 
jamais  misérables ,  vous  recognoissicz  vostre  roy  légitime  ; 
autrement  si  vous  me  contraignez  d'employer  la  force,  il  n'est 
pas  en  mon  pouvoir  d'empescher  ([ue  la  ville  ne  soit  pillée.  Le 
secours  du  duc  de  Parme  que  vous  attendez  ne  vous  servira 
guère,  car  il  ne  [)Ourra  aller  jusqu'à  vous  sans  une  bataille, 
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et  les  ligueurs  se  souvienneiil  de  celle  d'Ivry.  Au  camp  de 
Vernon,  1"  décembre  1591.  Henri.  » 

Quand  les  éclievins  reçurent,  en  conseil  de  "ville,  ces  pro- 
positions, tous  s'écrièrent  :  «  Est-ce  que  le  Béarnais  se  mocque 
de  nous  ;  est-ce  qu'on  ne  cognoist  pas  ses  déportements?  Croit- 
il  que  nous  ayons  oublié  la  prise  d'Estampes  et  de  Louviers , 
où  furent  t'aicts  de  si  cruels  carnages ,  et  de  Vendosme,  où  il 
fit  décoller  monsieur  de  la  Maille  Bernard,  et  pendre  un  cor- 
delier,  docteur  de  Sorbonne,  nommé  M.  Gesse?  Aux  ongles 
nous  cognoissons  le  lyon.  Nous  n'avons  rien  à  foire  d'un  tel 
lioste.  Il  nous  reproche  de  servir  l'estranger  ;  est-ce  que  luy- 
mesme  ne  remplit  pas  le  royaume  d'Allemands  et  d'Anglois, 
lesquels,  outre  l'hérésie,  sont  ennemis  conjurés  du  royaume 
de  France?  Allez  donc,  M.  l'hesrault,  porter  nostre  résolution 
de  mourir  plutost  que  de  recognoistre  l'hérétique  pour  roy.  » 

La  défense  des  catholiques  dans  Rouen  fut  admirable 
comme  l'avait  été  celle  de  Paris.  «  On  y  vit  les  bourgeois  de 
la  ville  sous  l'estendard  du  Crucifix,  pieds  nuds,  chascun  un 
llambeau  de  deux  livres  en  la  main;  grand  nombre  de  petits 
enfants  qui  chantoicnt  les  litanies,  et  puis  les  saincts  reli- 
quaires de  sainct  Romain,  de  saincl  Godard,  de  sainct  Oucn  et 
de  sainct  Cande.  Jean  Dadrœus  faisoit  de  longues  prédications, 
il  montroit  fort  doctement  les  raisons  qui  empeschent  de  rece- 
voir un  hérétique  pour  roy  de  France  :  un  jour  lit  lever  la 
main  au  peuple  de  plustost  mourir  que  de  recognoistre  Henry 
de  Bourbon,  hérétique,  relaps,  pour  tel  déclaré  et  condamné 
par  les  papes  Sixte  V  et  Grégoire  XIV.  Pendant  ce  temps  le 
Béarnais  attaquoit  vigoureusement  la  porte  Sainct-Hilaire  ;  mais 
les  habitants  étoient  tous  sous  les  armes,  résolus  de  s'enseve- 
lir sous  les  ruines  de  la  cité,  et  ce  brave  M.  de  Villars,  à  la  teste 
des  bons  bourgeois,  faisoit  de  fréquentes  sorties,  notamment 
une  parla  porte  Cauchoise  qui  fut  meurtrière  aux  hérétiques  '.» 

La  sûreté  et  les  subsistances  de  Paris  dépendaient  de  Rouen. 

^  Discours  du  siège  de  Rouen  valeureusement  soustenu  contre  le  roy 
de  Naviii-rc  m  l'anné"  1601-150?, 
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Les  membres  de  Tiinion  le  sentaient  bien;  comment  lutter 
avec  de  simples  troupes  de  bourgeoisie  contre  Henri  de  Na- 
varre à  la  tête  de  la  chevalerie  huguenote?  Le  duc  de  Mayenne 
s'était  rendu  en  toute  hâte  auprès  du  duc  de  Parme,  dans  les 
Pays-Bas,  pour  appeler  de  nouveaux  secours.  Il  lui  avait 
exposé  les  besoins  de  la  ligue,  la  nécessité  de  transiger  avec 
le  Béarnais,  si  Bouen  n'était  pas  secouru  comme  l'avait  été 
Paris.  Le  duc  de  Parme  fit  de  nombreuses  difficultés  ;  il  vou- 
lait faire  acheter  ses  services;  il  n'avait  pas  été  content  de 
la  reconnaissance  des  Parisiens  après  les  avoir  délivrés  du 
grand  danger  du  blocus  et  de  la  lamine  :  quel  sort  allait  être 
réservé  aux  intérêts  de  l'Espagne  ;  élirait-on  rinl'ante  dans  les 
états?  ferait-on  quelques  concessions  au  roi  Philippe  II?  Le 
duc  de  Mayenne  promit  beaucoup ,  m.ontra  l'importance , 
avant  toute  chose,  de  ne  pas  subir  la  domination  du  Béarnais, 
résultat  inévitable,  si  l'on  ne  délivrait  Bouen.  Farnèse  se  dé- 
cida à  une  seconde  campagne,  et  les  braves  soldats  espagnols 
saisirent  leurs  pique  set  arquebuses.  L'armée  wallonne  tra- 
versa de  nouveau  la  Picardie  avec  cet  ordre  admirable  qui 
avait  si  bien  réussi  lors  de  la  première  pointe  sur  Paris.  Il 
est  facile  de  juger,  par  les  lettres  du  duc  de  Parme,  tous  les 
mouvements  qui  précèdent  ou  suivent  cette  campagne  des 
Espagnols  en  Normandie. 

Alors  la  famille  de  Guise,  et  le  jeune  fils  bien- aimé  de 
l'illustre  Machabée  s'étaient  rendus  dans  les  Pays-Bas.  De 
Landrecy,  le  18  décembre  1591,  le  duc  de  Parme  écrivait  au  roi 
d'Es|)agnc  :  «  Je  ne  sçaurois  dire  cuml)ieu  j'ay  de  regret  de 
voir  les  choses  de  ce  royaume  et  celles  de  l'union  en  particu- 
lier dans  la  confusion  où  elles  sont  ;  ne  pouvant  entretenir  l(?s 
uns  ny  les  autres,  ny  subvenir  à  Mayenne,  ny  aux  François 
qu'on  pourra  avoir,  .l'en  crains  les  désordres  et  desbande- 
ments;  Dieu  y  pourvoira,  car  Mayenne  et  les  François  sont 
desgoustés  par  faute  de  ne  pouvoir  et  n'avoir  moyen  de  leur 
subvenir;  je  ne  sçais  ce  qu'il  en  S(îra  de  nous  et  comment  nous 
|)0inrons  faire  le  royal  service  de  voslre  majesl<''  en  aucun 
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lieu,  puisque  le  tout  sera  exposé  au  bénéfice  de  la  fortune,  en 
une  saison  et  affaire  qui  devroient  estre  bien  différentes  de  ce 
qui  est;  de  sorte  que  je  ne  sçais  que  dire,  sinon  que  nous  re- 
commander à  Nostre- Seigneur  et  en  ses  miracles,  car  autre- 
ment il  n'y  a  apparence,  je  ne  dis  pas  d'obtenir  ce  que  Ton 
prétend,  mais  encore  de  nul  bon  succès. 

Le  15  janvier  1S92,  le  premier  mouvement  des  Espagnols 
commença  sur  les  frontières;  le  duc  de  Parme  s'empresse  de 
l'écrire  à  Philippe  n  :  «  Sire,  je  partis  de  Landrecy  samedy 
dernier,  et  vins  loger  sur  les  limites  de  France ,  et  pour  ce  qu'il 
me  falloit  passer  bien  près  de  Guise,  où  estoient  pour  lors  la 
duchesse  et  le  duc  son  fils,  il  me  sembla  qu'en  passant  je  luy 
devois  aller  baiser  les  mains  pour  sçavoir  quelle  seroit  son 
intention  sur  les  affaires  de  ce  royaume ,  ce  que  je  fis  ;  et  à  ce 
que  je  pus  comprendre,  par  les  propos  de  Madame  qui  me  furent 
confirmés  par  l'évesque  de  Plaisance  qui  estoit  avec  elle ,  je 
cognus  bien  qu'elle  ny  son  fils  n'estoient  aucunement  contents 
du  duc  de  Mayenne,  se  plaignant  à  moy  du  peu  de  compte 
qu'il  avoit  d'eux ,  disant  qu'il  ne  faisoit  son  devoir  à  leur 
égard,  et  qu'il  prendroit  plutost  le  chemin  d'amoindrir  que 
d'advancer  l'auctorité  du  duc  de  Guise.  Sur  le  tard  arriva  le 
duc  de  Mayenne  pour  voir  Madame ,  se  trouver  avec  moy  et 
traicter  ce  qu'il  faudroit  faire  sur  les  choses  plus  press(''cs, 
et  me  semble  que  je  l'ay  trouvé  plus  retenu  en  ses  paroles  et 
avec  plus  d'ombrage  et  de  soupçons  qu'il  n'avoit  accoutumé; 
il  entra  en  mille  plaintes ,  tant  pour  le  regard  de  l'argent  que 
pour  le  faict  de  don  Diego.  Enfin  nous  entrasmes  sur  la  ma- 
tière principale  de  la  convocation  des  estais,  et  sur  le  surplus 
de  l'eslection  et  déclaration  d'un  souverain  catjiolique,  luy  rap- 
pelant l'instruction  de  vostre  majesté  touchant  la  sôrénissime 
infante  ;  à  quoy  il  dit  qu'il  la  serviroit  comme  il  estoil  obligé  ; 
mais  qu'il  estoit  nécessaire  de  gagner  plusieurs  gentilshom- 
mes pour  parvenir  à  ceste  fin,  me  voulant  faire  entendre  que 
sans  cela,  l'assemblée  des  états  seroit  de  nul  profit.  » 

Cependant  l'armée  espagnole  marchait  au  secours  de  Rouen 
II.  n 
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qui  jetait  do  temps  à  autres  ses  braves  défenseurs  dans  de  pé- 
rilleuses sorties.  Le  siège  continuait  avec  persévérance,  et  les 
catholiques  redoublaient  de  zèle,  en  face  de  cette  troupe  hu- 
guenote et  royaliste  qui  menaçait  ses  murailles.  La  population 
des  halles,  des  métiers,  les  bouchers,  tisserands,  les  clercs  des 
écoles,  tous  couraient  aux  remparts,  maniaient  l'arquebuse 
ou  la  couleuvrine.  S'il  y  avait  des  traîtres ,  des  hommes  mal- 
intentionnés qui  songeassent  à  Henri  de  Navarre ,  ils  étaient 
dénoncés  par  le  peuple ,  frappes  par  le  parlement.  «  Vu  par  la 
cour ,  toutes  les  chambres  assemblées ,  la  requeste  présentée 
par  le  procureur-général  du  roy,  contenant  qu'à  l'occasion  du 
siège  mis  devant  ceste  ville  par  Henry  de  Bourbon,  prétendu 
roy  de  Navarre,  aucuns  malatl'ectionnés  estant  en  icelle,  ne  sé- 
duisent le  peuple,  la  cour  iaict  très  expresses  inhibitions  et  des- 
fenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât,  dignité  et  condition 
qu'elles  soient,  sans  nul  excepter,  de  favoriser  en  aucune 
sorte  et  manière  que  ce  soil  le  parti  dudict  Henry  de  Rourbon, 
mais  s'en  désister  incontinent,  à  peine  d'cstre  pendus  et  cs- 
tranglés.  Et  d'autant  que  les  conjurations  apportent  le  plus 
souvent  la  ruine  totale  des  villes  où  telles  trahisons  se  com- 
mettent ,  est  ordonné  que  par  les  places  publiques  de  ceste 
ville  et  principaux  carrefours  d'icellc,  seront  plantées  potences 
pour  y  i)unir  ceux  qui  seront  sy  malheureux  que  d'attenter 
contre  leur  patrie  ;  et  à  ceux  ([ui  descouvriront  lesdicles  trahi- 
sons ,  encore  qu'ils  fussent  complices,  veut  la  dicte  cour  leur 
deslict  leur  estre  pardonné,  et  leur  estrc  payé  deux  mille 
escus  à  prendre  sur  Thostel-de-ville  '.  » 

Et  qui  aurait  osé  affronter  les  arrêts  de  la  cour  !  qui  aurait 
osé  parler  du  Béarnais  au  milieu  de  ce  peuple  qui  défendait  si 
vaillamment  ses  murailles  contre  les  gentilshommes  et  les 
bandes  d'étrangers  pillards!  Henri  de  Navarre  laissa  un  corps 
de  troupes  sous  le  niarèchal  de  Biron,  devant  Rouen,  et  à  la 
tète  d'une  nombreuse  cavalerie,  il  courut  liarceler  Thabile  et 
prudent  Farnèse,  qui  s'avançait  en  bataille,  des  frontières  de 

'  \\("j.  lin  piirlemcnl  '1691),  < 
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Flandre.  A  Auiiiak',  la  mêlée  fut  cliaiidc;  les  arquebuses  et 
couleuvrines  retentirent  ;  Henri  de  Navarre  s'aventura,  comme 
il  faisait  toujours,  avec  sa  témérité  de  gentilhonmie,  Jusqu'au 
milieu  des  avant-postes  ennemis  ;  il  en  revint  blessé,  échap- 
pant à  peine  aux  reg/niientos  espagnols,  aux  braves  lances 
wallonnes.  Le  9  février,  le  duc  de  Mayenne  annonçait  des  suc- 
cès au  légat  :  «  J'ai  eu  advis,  par  un  trompette  des  ennemis, 
que  dans  Tescarmouche,  à  Aumale,  le  roy  de  Navarre  avoit  reçu 
un  coup  de  pistolet  au-dessous  de  sa  cuirasse,  qui  lui  avoit 
tout  froissé  le  costé,  et  en  gardoit  la  chambre  ;  de  façon,  mon- 
sieur, que  cet  effecl  a  beaucoup  accru  le  courage  des  nostrcs. 
Nous  partons  tous  demain  pour  nous  advancer,  et  ne  serons 
plus  esloignés  de  Rouen  que  de  six  petites  lieues  et  fort  pro- 
ches des  ennemis,  .le  ne  faudrai  de  vous  donner  advis  de  ce 
qui  se  passera  entre  nous  et  eux,  et  Dieu  nous  fasse  la  grâce 
que  le  succès  en  soit  à  sa  gloire  et  au  bien  de  l'église.  » 

L'armée  catholique  continuait  sa  marche  sur  llouen  ;  l'avant- 
garde  obéissait  au  duc  de  Guise,  à  MM.  de  La  Châtre  et  Vitry  : 
la  bataille  était  conduite  par  Farnèse,  le  duc  de  Mayenne  et  le 
duc  Hercule,  neveu  du  pape  Grégou'e  XIV;  le  duc  d'Aumale 
était  à  la  tète  de  l'arrière-garde.  Les  Suisses  et  l'artillerie 
étaient  sous  les  ordres  de  Bassompierre  et  de  La  Motte.  Deux 
moyens  se  présentaient  pour  la  déhvrance  de  Rouen  :  l'un 
d'attaquer  en  face  l'armée  du  Béarnais,  arquebuse  pour  arque- 
buse, couleuvrine  pour  couleuvrine  ;  l'autre  de  se  rendre  maî- 
tre de  la  petite  ville  de  Caudebec,  de  la  plus  haute  importance 
par  les  magasins  qu'elle  contenait.  Ce  dernier  parti  fut  adopté 
et  exécuté  avec  une  grande  habileté.  Le  duc  de  Parme  y  reçut 
une  blessure  dangereuse.  La  prise  de  Caudebec  compromet- 
tait la  position  de  Henri  IV.  L'armée  espagnole  était  si  mena- 
çante, ses  reglmientos  si  nombreux,  que  le  Béarnais  demandait 
partout  des  secours.  Alors  il  écrivait  à  M.  de  Beauvoir,  son 
ambassadeur  à  Londres  auprès  d'Elisabeth ,  en  lui  donnant 
quelques  détails  sur  les  opérations  militaires  devant  Rouen  : 
a  Continuez,  mon  amy,  i'instauco  que  je  vous  ay  mandé  faire 
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auprès  de  la  l'o^ne  madame  ma  huiiiie  sœur,  qu'il  luy  plaise 
làire  accélérer  le  secours  dont  je  l'ay  supplié  me  vouloir  assis- 
ter, et  si  tout  ne  pouvoit  estre  promptement  assemblé,  dès 
qu'il  y  auroit  mille  hommes  prests,  qu'elle  les  voulust  faire 
passer,  et  laire  suivre  le  reste  jusqu'à  quatre  mille  hommes 
que  je  luy  ay  demandés.  »  P.  S.  (De  la  main  du  roi.)  «  Le  duc 
de  Parme  a  esté  blessé  d'une  arquebusade  ou  une  mire,  devant 
Gaudebec,  qui  luy  fut  rendu  avant-hier  par  composition;  et 
néanmoins  il  ne  laisse  pour  sa  blessure  de  comparoistre  aux 
aOaires  '.  »  Menacé  dans  toutes  ses  positions,  le  maréchal  de 
Biron  leva  le  siège  de  Rouen  le  22  février,  à  midi,  contre  le  gré 
de  ses  soldats,  qui,  disaient-ils,  «  aimoient  mieux  mourir  que 
de  se  retirer  après  les  rigueurs  de  l'hyver  qu'ils  n'avoienl  pas 
enduré  pour  lascher  le  pied.  »  Le  roi  de  Navarre  était  allé  à 
Dieppe  avec  une  partie  de  l'armée  hérétique,  tandis  que  les  An- 
glais se  retranchaient  à  Arques.  Quelle  joie  dans  Rouen  pour 
cette  bonne  di^livrance!  «  Messieurs  du  parlement,  suivis  de 
tous  les  habitans,  allèrent  le  jour  mesme  à  Nostre-Dame  ren- 
dre grâce  à  Dieu  d'une  telle  nouvelle,  et  après  le  Te  Deuin 
chanté,  furent  faicts  feux  de  joie  aux  places  publiques,  et  toute 
l'artillerie  de  la  ville  tirée  en  signe  d'allégreise.  »  A  l'imitation 
de  la  bonne  ville  de  Paris,  après  la  délivrance,  les  maire  etéche- 
vins  écrivirent  au  duc  de  Parme,  leur  sauveur,  et  chef  des 
braves  Espagnols  :  «  Dieu,  père  de  miséricorde,  nous  a  faict 
sentir  sa  paternelle  providence  par  le  secours  de  l'armée  con- 
duicte  par  votre  altesse,  qui  a  préservé  ceste  ville  de  la  rage 
des  hérétiques,  et  sauvé  par  ce  moyen  ce  royaume,  dont  elle 
est  principal  membre,  de  la  persécution  cruelle  de  riiérésie. 
De  sorte  qu'après  Dieu  nous  vous  recognoissons ,  avec  nos 
princes,  sauveurs,  libérateurs  et  protecteurs,  non  seulement 
de  ceste  ville,  mais  de  tout  le  royaume  de  France.  » 

Le  duc  de  Parme  ne  négligeait  pas  ces  bons  rapports  avec 
les  villes  municipales;  il  savait  toute  la  force,  toute  lapuis- 
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sauce  des  étals  ;  le  peuple  était  pour  lui  ;  ne  l'alluil-il  pas  songer 
à  rélection  de  rinranle?  aménager  les  conseillers  et  éclie- 
vins  ?  La  position  de  l'armée  espagnole,  après  la  délivrance  de 
Rouen,  aurait  été  critique,  si  le  duc  de  Parme  ne  s'était  assuré 
un  pont  sur  la  Seine;  ces  ponts  étaient  rares;  plusieurs  au 
contraire  facilitaient  les  abords  de  Paris.  Appuyé  sur  la  grandi' 
cité,  on  pouvait  effectuer  ce  passage  à  l'abri  des  murailles,  de 
leurs  pièces  d'artillerie,  des  braves  bourgeois  armés.  Les  pri- 
vilèges municipaux  étaient  alors  d'une  telle  force,  qu'aucun 
homme  de  bataille  ne  pouvait  pénétrer  dans  une  ville  fermée 
sans  l'avis  des  conseillers ,  magistrats  et  chefs  de  quartiers, 
nobles  gardiens  des  chartes.  Le  15  mai  1592,  Farnèse  écrivail 
aux  échevins  de  Paris  :  «  Messieurs,  je  ne  doute  que  n'ayez 
entendu  ce  qui  s'est  passé  au  désassiégemenl  de  la  ville  de 
Rouen.  Nous  vous  en  avons  bien  voulu  adverlir,  et  que  s;i 
majesté  ne  veut  abandonner  ceste  cause  saincte  ni  nous,  atiii 
que  continuez  et  persévérez  à  vous  comporter  comme  avez  si 
bien  faict  jusqu'à  présent;  et  s'il  est  besoin  de  passer  par 
vostre  ville ,  nous  faire  donner  passage  ou  barques  pour  faire 
un  pont  sur  la  Seine ,  comme  nous  sera  plus  commode  ;  et 
assurez-vous  de  nostre  amitié  et  de  l'atrection  que  nous  avons 
à  vostre  propre  bien.  »  Et  que  le  duc  de  Parme  avait  bien 
compris  les  bons  habitants  de  Paris!  Comment  auraient-ils 
refusé  passage  à  l'armée  catholique  et  libératrice  qui  venait 
de  sauver  une  cité  alliée!  «  Le  lundy  18^  may,  il  y  eut  as- 
semblée faicte  en  l'hostel-de-ville  au  petit  bureau,  pour  ad  vi- 
ser aux  moyens  de  faire  la  réception  et  frais  de  l'entrée  en 
ceste  dicte  ville  de  MM.  les  prince  de  Parme  et  duc  de  Guise. 
La  compagnie  a  esté  d'advis  qu'il  estoit  très  nécessaire  d'aller 
cejourd'huy  à  la  porte  de  Bussy,  par  où  doivent  entrer  Jesdicts 
seigneurs  et  leur  faire  la  réception  qui  leur  est  due,  et  de  là, 
les  accompagner  jusquesès-maisons  où  ils  descendront  comme 
princes  qui  le  méritent ,  s'il  y  en  a  au  monde.  Et  le  mardy 
19'=  du  présent  mois,  lesdicts  sieurs  prevost  des  marchands  et 
escheyins,  et  le  sieur  Morin,  procureur  de  la  ville,  se  nhrent 
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en  coche  et  furent  au  chasteau  de  Meiidon,  où  cstoit  le  duc  de 
Parme,  pour  lui  faire  la  réception  et  donner  quelques  présents 
au  nom  de  la  ville  ;  lequel  seigneur  ils  trouvèrent  sur  le  che- 
min de  Gentilly,  et  luy  fut  faict  par  M.  le  prevostune  petite 
harangue ,  à  laquelle  il  fit  response  fort  honnestement,  et  re- 
mercia la  ville  de  ce  qu'elle  lui  faisoit  beaucoup  d'honneur. 
Et  le  20%  on  distribua  les  présents  à  MM.  les  ducs  de  Guise, 
prince  de  Parme  et  deux  de  ses  neveux  ,  aux  sieurs  de  Plai- 
sance, Saint-Paul,  de  Rosne,  et  plusieurs  grands  seigneurs 
qui  avoient  accompagné  lesdicls  princes.  »  Ce  fut  encore  un 
notable  résultat  obtenu  par  la  tactique  du  duc  de  Parme; 
Rouen  était  délivré  comme  Paris,  et  cela  sans  presque  aucune 
perte.  Farnèse  épuisait  en  courses  de  montagnes  et  de  plaines 
toute  la  chevalerie  du  Béarnais;  et  lui,  restait  inexpugnable 
avec  ses  bons  régiments,  ses  batailles  de  lances  couvertes  de 
chariots  ;  partout  où  l'Espagnol  se  portait  en  masse  ,  le  but 
militaire  était  atteint.  Une  des  grandes  villes  catholiques  était 
sauvée;  Henri  de  Navarre  obligé  de  s'éloigner.  Puis,  comme 
les  Pays-Bas  avaient  besoin  de  l'armée  espagnole  ,  le  duc  de 
Parme,  harcelé  par  la  gentilhommerie,  qui  croyait  le  retenir 
en  son  pouvoir,  opéra  cette  rcitraitc  merveilleuse  à  la  vue  du 
Béarnais ,  «  lequel  ne  s'(!n  étant  pas  douté ,  ne  put  opposer 
aucune  résistance.  »  Farnèse  passe  la  Seine,  côtoie  Paris,  et 
se  rend  en  Flandre  sans  coup  férir.  La  mort  l'enleva  bientôt 
au  commandement  suprême  des  provinces  confiées  à  son  ha- 
bileté et  à  son  courage. 

Les  mouvements  de  la  chevalerie  calviniste  étaient  particu- 
lièrement secondés  par  les  troupes  auxiliaires.  Jamais  Henri 
de  Navarre  n'aurait  pu,  avec  ses  seules  forces,  conquérir  une 
à  une  les  provinces  du  royaume  de  France,  étroitement  liguées. 
Que  pouvait-il,  noble  et  pauvre  enfant  de  race,  contre  cette 
poi)ulation  active  des  communes,  défendant  ses  croyances  sur 
le  champ  de  bataille,  aux  éclats  des  couleuvrincs  et  arque- 
buses? Il  se  vidait  sur  la  terre  de  France  une  vaste  querelle  : 
le  catholicisme  et  la  réforme  s'étaient  personnifiés  da^ns  Phi- 
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lippe  II  et  Elisabeth.  (Tétait  une  guerre  d'inlluence  entre  l'Es- 
pagne et  l'Angleterre,  Les  Anglais  ne  pouvaient  souffrir  l'oc- 
cupation simultanée  de  la  France  et  des  Pays-Bas  par  une 
puissance  rivale.  Une  flotte  et  des  hommes  de  débarquement 
partis  d'Anvers  et  de  La  Rochelle,  c'en  était  fait  de  Londres  et  de 
ses  barons.  On  se  souvenait  de  l'effroi  qu'avait  produit  l'appa- 
rition de  Varmada,  et  lorsque  la  tempête  eut  dispersé  cet  im- 
mense armement,  toute  la  préoccupation  d'Elisabeth  dut  être 
d'empêcher  le  triomphe  du  catholicisme  en  France  et  en  An- 
gleterre, c'est-à-dire  l'établissement  haut  et  durable  du  pou- 
voir de  Philippe  II.  Lors(iu'on  pénéti'a  profondément  dans  la 
conjuration  de  Marie  Stuart,  lorsqu'il  s'agit  d'examiner  les 
éléments  de  succès  sur  lesquels  le  roi  d'Espagne  comptait  pour 
les  victoires  de  son  armada,  il  fut  reconnu  que  le  parti  catho- 
lique en  Angleterre,  lié  d'opinion  et  d'intérêt  avec  Philippe  II, 
favorisait  ses  desseins.  Ce  fut  le  premier  mobile  de  la  nouvelle 
persécution  contre  les  papistes.  La  vieille  reine  Elisabeth  pouvait 
être  fanatique  de  sa  croyance;  mais  il  y  avait  au  fond  de  cette 
ardeur  persévérante,  de  ces  mesures  de  confiscation,  de  ces  ver- 
dicts de  mort  contre  les  dissidents,  une  nécessité  politique  ;  le 
catholicisme  était  le  signe  visible  d'une  conjuration  en  Angle- 
terre, comme  la  réforme  l'avait  été  en  France  ;  les  halles  de 
Paris  eussent  brûlé  un  huguenot  avec  autant  d'ardeur  et  de 
joie  qu'on  égorgeait  les  papistes  dans  les  rues  de  Londres.  C'é- 
tait là  l'expression  de  deux  factions  en  armes.  Mais  en  France 
l'avènement  de  Henri  IV  devint  un  principe  de  transaction. 
Rien  de  semblable  ne  se  passa  en  Angleterre  ;  et  voilà  pourquoi 
la  religion  romaine  y  fut  constamment  persécutée  comme  une 
opinion  dangereuse  et  menaçante.  Cette  situation,  bien  com- 
prise d'Elisabeth  et  de  son  conseil  dirigé  par  Burleigh,  en- 
traîna l'Angleterre  à  la  double  mesure  d'une  alliance  plus  in- 
time avec  Henri  de  Navarre  et  d'une  attaque  régulière  contre 
l'Espagne.  Il  était  évident  que  si  le  Béarnais  triomphait  et  avec 
lui  la  doctrine  réformatrice,  la  puissance  de  l'Espagne  était 
frappée  au  cœur  ;  la  France  échappait  d'abord  à  son  système. 
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ilieii  de  plus  lacile  que  de  lavonser  les  Pays-Bas  dans  leur 
projet  d'indépendance.  La  Hollande  était  déjà  organisée  en  état 
libre;  tous  les  électeurs  réformés  de  l'Allemagne,  se  déta- 
chant de  l'unité  catholique,  secouaient  la  pesante  couronne  de 
Charlemagne.  Ceci  opérait  un  changement  complet  dans  la  si- 
tuation politique  de  l'Europe.  Si  la  ligue  au  contraire  parve- 
nait à  ses  lins,  si  une  infante  était  saluée  reine  de  France,  tôt 
ou  tard  une  révolution  devenait  imminente  pour  l'Angleterre. 
Philippe  II  pouvait  diriger  des  escadres  tout  à  la  fois  des  ports 
de  Bretagne,  de  la  Normandie  et  de  l'Escaut,  sur  la  Tamise,  où  le 
parti  catholique  d'Irlande  et  d'Angleterre  seconderait  celte  ré- 
volution. Attaquer  directement  l'Espagne,  la  presser  dans  ce 
premier  moment  d'embarras  qui  succéda  à  la  défaite  de  Y  ar- 
mada, parut  un  bon  projet  au  conseil  d'Elisabeth,  et  surtout  au 
jeune  et  brillant  comte  d'Essex,  enfant  de  gloire,  à  l'époque 
héroïque  oîi  les  favoris  mouraient  l'épée  au  poing  à  vingt 
ans!  Le  jeune  homme  s'échappa  des  bras  de  la  vieille  reine  pour 
courir  à  bord  des  navires  de  Dracke,  le  marinier  intrépide,  loup 
de  mer  qui  revenait  à  chaque  course  avec  son  navire  à  plein 
bord  chargé  de  doublons.  Il  y  avait  alors  en  Angleterre  deux 
hommes  qui  pouvaient  servir  d'instrument  aux  projets  d'Eli- 
sabeth contre  la  péninsule  :  don  Antonio,  prieur  de  Crato,  bâ- 
tard de  la  couronne  de  Portugal,  et  qui  l'avait  disputée  lors  de 
la  conquête  par  Philippe  II  ;  et  plus  tard,  Antonio  Perez,  secré- 
laiic  du  roi  d'Espagne  ;  Perez  avait  cherché  là  un  refuge  pour  se 
soustraire  au  châtiment  d'une  trahison.  Dracke  prit  à  son  bord 
le  prieur  de  Crato  ;  vingt-deux  mille  Anglais  débarquèrent  à  la 
Corogne.  Mais  quelle  sympathie  pouvaient-ils  trouver  sur 
celte  terre!  il  n'y  avait  pas  deux  croyances  en  présence.  Le 
cardinal  Albert  défendit  tout  le  littoral  de  l'Espagne.  Le  sort  de 
ïarmada  frappa  la  Hotte  anglaise  ;  elle  fut  dispersée  par  la 
tempête ,  et  rentra  en  désordre  dans  Plymouth.  Le  conseil 
d'Elisabeth  ne  renonça  point  aux  projets  de  soulever  l'Espa- 
gne, d'attaquer  le  catholicisme  au  cœuV  même  ;  il  envoya  des 
agents  pour  provoquer  les  débris  de  la  nation  des  Maures  vaiu- 
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eus  et  dispersés.  En  CaUilogne,  à  Valence,  dans  la  Biscaye, 
c'étaient  les  anciens  f'ueros,  les  vieilles  libertés  que  la  reine  in- 
voquait. Une  dépèche  d'un  agent  secret  à  Philippe  II,  indique 
toutes  les  trames  deTAnglelerre  dans  les  provinces  d'Espagne  ; 
on  y  préparait  des  soulèvements.  Philippe  écrit  de  sa  main  au 
bas  de  la  dépèche  :  «Ceci  est  grave;  qu'on  s'en  informe  sur- 
le-champ  et  qu'on  sévisse  avec  toute  rigueur.  » 

Henri  de  Béarn  n'était  pas  seulement  aidé  des  forces  mili- 
taires de  l'Angleterre  et  de  ses  subsides  ;  sa  diplomatie  était 
habile  à  se  procurer  partout  des  auxiliaires.  Au  siège  de 
Rouen,  il  parut  jusque  dans  la  Seine  une  flotte  hollandaise; 
pour  seconder  les  opérations  de  l'armée  assiégeante.  La  Hol- 
lande commençait  à  jouer  un  rôle  dans  les  mouvements  de 
l'Europe;  elle  s'était  constituée  elle-même  pour  procla- 
mer son  gouvernement,  et  alors  ce  gouvernement  se  produi- 
sait au  dehors  par  des  alliances.  En  même  temps  Henri  favo- 
risait la  rébellion  morale  qui  se  produisait  dans  les  Pays-Bas 
catholiques,  déclarant  qu'ils  voulaient  être  gouvernés  par  leurs 
propres  lois  et  leur  propre  magistrat,  tandis  que  l'archiduc 
Ernest,  sous  rinfluence  de  l'Espagne,  venait  de  leur  imposer 
garnison  de  troupes  wallonnes  et  de  lansquenets,  les  restes  des 
vieilles  bandes  de  Naples  et  de  la  Catalogne.  Le  Danemarck,  la 
Suède  étaient  aussi  dans  Falliance  de  Henri  IV  au  nom  de  la 
réformation.  Le  Béarnais  avait  député  auprès  de  ces  deux 
cours  des  ambassadeurs  spéciaux  ;  et  c'est  peut-être  un  des 
traits  de  l'habileté  de  Henri  IV,  que  ce  choix  de  négociateurs 
actifs,  allant  sur  tous  les  points  de  l'Europe  remuer  les  inimi- 
tiés contre  l'Espagne,  objet  de  toutes  les  haines,  parce  qu'elle 
était  le  principe  d'une  grande  résistance  au  mouvement  des 
idées  et  des  nouveautés  politiques.  Dans  cette  année  1592, 
Henri  accrédita  auprès  du  sultan  Amurat  un  nouvel  ambassa- 
deur, Savary  de  Brèves,  neveu  de  Savary  Lancosme,  qui  venait 
de  mourir  à  Constantinople.  Savary  était  porteur  de  pleins 
pouvoirs  ;  et  comme  la  puissance  de  1  Espagne  était  antipa- 
thique au  développement  de  la  grandeur  de  Tislamisme, 
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Henri  IV  clicrchant  à  profiter  de  ces  rivalités  contre  Phi- 
lippe II,  écrivait  à  Amurat  :  «  Très  haut,  très  puissant,  très 
excellent,  très  magnanime  et  invincible  prince  le  grand  empe- 
reur des  Musulmans,  sultan  Amurat,  en  qui  tout  honneur  et 
vertu  abondent,  nostre  très  cher  et  parfaict  amy;  nous  avons 
l'aict  entendre  à  vostre  hautesse  l'intention  que  nous  eusmes, 
dès  nostre  avènement  à  ceste  couronne,  d'avoir  un  ambassa- 
deur vers  elle  pour  confirmer  de  nostre  part  l'immuable  vo- 
lonté qui  nous  accompagnera  jusqu'au  tombeau,  de  persévérer 
en  l'amitié  et  bonne  intelligence  contractées  depuis  longtemps 
entre  les  grands  empereurs  et  les  roys  de  France,  mesme  la 
restreindre  et  corroborer  davantage,  si  foire  se  peut.  » 

L'ambassadeur  réussit  complètement.  L'histoire  de  ces  né- 
gociations existe  encore  ',  et  les  résultats  en  furent  favorables 
au  développement  du  pouvoir  de  Henri  IV.  Le  sultan  soudoyait 
la  révolte  des  Musulmans  d'Espagne ,  de  ces  braves  Maures 
qui  n'avaient  rien  abdiqué,  ni  leurs  mœurs,  ni  leurs  croyan- 
ces, culte  sacré  qu'ils  conservaient  dans  leurs  villages  disper- 
sés. Les  flottes  barbaresques  menacèrent  les  côtes  d'Espagne; 
elles  inquiétaient  la  tète  vieillie  de  Philippe  II.  A  chacune  de 
ses  victoires,  à  la  nouvelle  du  plus  petit  de  ses  progrès,  Henri  IV 
se  hâtait  d'en  écrire  à  son  allié  de  Constantinople,  pour  app(v 
1er  des  secours  et  fortifier  les  liens  des  traités.  Amurat  suivait 
les  campagnes  du  Béarnais  en  multipliant  les  conseils.  Dans  un 
long  firman ,  expédié  par  ambassade ,  il  lui  disait  :  «  Vostre 
ambassadeur  qui  est  ici  nous  a  baisé  les  pieds,  et  nous  l'avons 
reçu  et  escouté  de  bonne  grâce.  Il  nous  a  dicl  que  vous  estiez 
roy  de  France,  recognu  de  tous,  et  que  vous  n'aviez  des  em- 
peschements  que  du  costé  de  l'Espagnol,  avec  lequel  se  sont 
joincts  et  mis  quelques-uns  de  vos  principaux  vassaux,  qui 
vous  font  la  guerre  jour  et  nuict  ;  il  nous  a  prié  de  vous  aider 
et  assister  ;  ce  que  nous  ferons  bien  volontiers  si  vous  estes 

1  Yoijez  la  correspoiulancc  du  s-iciir  de  Brèves  ;  elle  existe  parmi  les 
uiss.  du  roi  ;  "iJ  \ol.  iu-fol.  <, 
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vraiment  roy  de  France,  et  si  les  Espagnols  s'y  opposent.  » 
Le  sultan  lit  plus  encore  :  il  mit  ses  Hottes,  sous  pavillon 
musulman,  à  la  disposition  de  Henri  IV.  Dans  la  campagne  de 
Normandie,  Henri  IV  eut  encore  les  secours  des  Suisses  ré- 
formés et  des  lansquenets  d'Allemagne,  troupes  mercenaires , 
sans  moralité,  et  qui  couraient  là  comme  des  condottieri  d'Italie 
au  moyen  âge.  Henri  de  Navarre  était  resté  maître  de  tout  le 
plat  pays  de  Normandie;  si  le  duc  de  Parme  avait  atteint 
son  but,  la  délivrance  de  Rouen ,  la  chevalerie  du  Béarnais , 
les  Anglais  auxiliaires  sillonnaient  en  tous  sens  la  plaine,  et 
cette  prise  de  possession  d'une  province  était  proclamée  par 
les  parlementaires  comme  une  signalée  victoire.  Il  fallait  fa- 
voriser l'impulsion  des  esprits  et  préparer  la  puissance  morale 
du  parti  de  transaction.il  existe  encore  un  bulletin  tout  entier 
écrit  de  la  main  du  roi  de  Navarre  sur  ses  opérations  militaires 
.  de  Normandie  :  «  Du  28  avril.  Sa  majesté,  continuant  son  des- 
sein de  combattre  le  duc  de  Parme,  usa  de  grande  dili- 
gence pour  approcher  son  armée,  et  se  trouva  proche  d'icellc 
lorsqu'on  l'estimait  encore  bien  loin.  Sa  majesté  se  logea 
proche  d'Yvetol,  oij  estoient  les  ducs  de  Mayenne  et  de  Guise, 
qui  se  retirèrent  en  grande  diligence,  et  en  furent  tués  cinq  ou 
six  cents  sur  la  place.  On  a  pris  prisonniers  le  jeune  baron  de 
la  Chastre,  le  gouverneur  de  Dreux,  le  chevalier  P'reton ,  et 
quarante-cinq  autres.  En  mesme  temps  furent  envoyt^-s  qua- 
torze vaisseaux  avec  la  grande  galéasse  de  Rouen,  chargés  de 
vivres  et  de  munitions,  qui  furent  combattus  par  les  Hollan- 
dois,  partie  pris  et  partie  mis  à  fond  ;  et  tous  lesdicts  vivres  et 
munitions  demeurés.  Il  s'est  perdu  seulement  un  vaisseau 
desdicts  Hollandois.  —  Du  1"  mai.  Sa  majesté  partit  de  Vari- 
carville  pour  enlever  un  autre  logis  des  ennemis,  lesquels  es- 
toient advertis  et  préparés.  Et  sortirent  au  devant  bien  douze 
cents  hommes  de  pied  et  quatre  cents  chevaux,  qui  furent  si 
heureusement  combattus  qu'il  en  demeura  six  ou  sept  cents 
sur  la  place,  et  plusieurs  prisonniers.  Et  de  ceux  de  sa  ma- 
jesté il  y  en  eut  cinq  de  tués,  et  dix-huict  ou  vingt  blessés.  On 
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estime  que  depuis  ce  dernier  retour,  le  duc  de  Parme  a  perdu 
six  à  sept  mille  hommes.  » 

Les  moindres  succès  étaient  ainsi  exaltés  par  des  publica- 
tions qui  relevaient  les  espérances  royalistes.  On  se  battait  en 
l)raves  partisans,  en  bons  chevaliers;  mais  on  n'avait  aucune 
ville  lorte  pour  appuyer  ses  mouvements,  aucune  cité  popu- 
leuse et  de  ressource  ;  on  courait  entre  Paris  et  Rouen  sans 
tenir  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  grandes  municipalités.  Suppo- 
sez un  éclatant  succès  aux  armées  catholiques,  que  seraient 
devenus  la  chevalerie  du  midi  et  les  étrangers  à  sa  suite, 
dans  des  provinces  où  les  populations  prenaient  les  armes  au 
son  du  double  tocsin  de  l'hôtel-de-ville  et  de  la  cathédrale  ? 
De  toutes  parts  on  était  aux  prises.  En  Lorraine,  le  brave 
duc  de  Bouillon  remportait  un  avantage  sur  les  catholiques 
conduits  par  le  sieur  d'Amblize  ,  grand  maréchal  de  la  pro- 
vince. Et  à  Villcmur,  que  devenaient  lcsentrei)risesdeJoyeuse? 
Rien  d'étonnant  que  les  catholiques  fussent  battus  devant  une 
ville  zélée  rél'ormatrice.  Le  duc  de  Joyeuse,  voyant  son  armée 
dispersée,  fit  sonner  la  retraite  ;  «  mais  ceste  retraite  lui  fut  si 
mal  assurée,  que  les  siens  se  croyant  poursuivis  par  l'armée 
victorieuse,  s'enfuirent  à  l'estourdic  et  se  précipitèrent  dans  le 
Tarn.  Le  pont  qu'il  avoit  basti  estant  coupé,  causa  la  mort  de 
[)resque  tous  ses  gens  d'armes.  »  .loycuse ,  au  désespoir  ,  ne 
put  survivre  à  une  si  triste  délaite  ;  on  le  vit,  se  débattant 
au  milieu  de  deux  soldats  qui  voulaient  le  retenir,  se  préci- 
piter dans  le  fleuve  à  la  face  de  l'ennemi  vain([ueur,  (jui  le 
poursuivait  à  outrance.  «  Vers  la  fin  d'octobre,  le  corps  de 
M.  de  Joyeuse  a  esté  tiré  de  l'eau  et  porté  à  Villemur  pour  y 
rstr(î  enterré  ;  et  le  Tarn  se  vit  pendant  un  long  espace  tout 
plein  et  jonché  des  testes  et  des  corps  de  ceux  qui  avoicnl  eu 
recours  à  un  élément  si  maupiteux.  »  Joyeuse,  brave  compa- 
gnon d'armes,  qui  mourait  là  de  désespoir,  se  trouvait  dans 
ce  pays  du  Languedoc  à  peu  près  en  la  mémo  situation  (\m\ 
Henri  de  Béarn  dans  h;  centre  de  la  France;  il  avait  à  liUter 
avec  les  cités  ferventes  huguenotes  de  Mon  tau  ban  ,  Casl^es» 
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avec  Ips  paysans  des  Cévennes.  Sa  marche  était  lente ,  ses 
moyens  arrêtés.  Au  reste,  tous  ces  mouvements  militaires 
étaient  encore  sans  résultats  décisifs  ,  et  les  esprits  commen- 
çaient à  se  fatiguer.  Quand  rien  n'indique  la  fin  d'une  lutte 
entre  des  opinions  vivaces,  la  puissance  d'un  tiers-parti  s'ac- 
croît et  se  fortifie.  La  cause  en  est  simple:  c'est  que  lorsqu'on 
ne  voit  pas  une  issue  probable  dans  le  triomphe  des  opinions 
tranchées,  on  en  recherche  une  dans  le  parti  des  transactions 
et  des  sentiments  mitoyens.  La  force  morale  passe  là. 


CHAPITRE  YI. 

LES  ÉTATS-GÉNÉRAUX   POUR  l'ÉLECTION   d'uN  ROI. 


El;its  de  Reims.  —  Sans  résultais.  —  L'Espagne  presse  la  convoca- 
tion dos  états  régnliers.  —  Mouvement  de  troupes.  —  Garnison  es- 
pagnole et  napolitaine  à  Paris.  —  Correspondance  de  Philippe  li  pour 
dominer  les  états.  —  Arrivée  des  députés.  — Comiplions.  —  Pn'mière 
épocjue  des  états.  —  Intrigues  pour  l'élection.  —  Seconde  époipie  des 
étals.  —  Conférence  de  Surèue. 

4592. 

La  pensée  dominante  de  Philippe  II  était  la  convocation  des 
états  du  royaume.  Il  avait  cette  conviction  profonde  que  le 
catholicisme  étant  la  base  de  cette  société,  les  députés  qu'elle 
enverrait  à  la  grande  assemblée  y  apporteraient  des  disposi- 
tions favorables  à  l'unité  d'une  couronne  posée  sur  la  tète  de 
l'infante  et  d'un  roi  type  de  la  pensée  religieuse.  D'ailleurs  les 
sacrifices  d'argent  étaient  tout  préparés,  pour  seconder  un  si 
haut  intérêt  ;  on  en  avait  déjà  beaucoup  dépensé  pour  le  sou- 
tien de  la  ligue,  ce  n'était  pas  au  moment  oi^i  l'on  touchait  le 
but  qu'il  fallait  s'arrêter.  Le  duc  de  Mayenne,  et  surtout  le 
•bureau  municipal  de  Paris,  ne  pressaient  pas  réiection  d'un 
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roi,  l'vrnemcnt  qui  limileraiL  dans  d'élroitos  bornes  le  pou- 
voir qu'ils  exerçaient  sur  les  cités  liguées.  Un  simulacre 
d'états  avait  été  réuni  à  Reims,  mais  sans  résultat,  quoique 
Philippe  II  y  eût  délégué  le  duc  de  Feria.  Les  députés  arri- 
vaient lentement  à  Paris  ;  et  pour  reliaus-er  leur  zèle ,  le  roi 
d'Espagne  leur  envoyait  une  nouvelle  lettre  gracieuse  et 
continuait  les  pouvoirs  ta  son  ambassadeur.  Cette  lettre  était 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  la  précédente  ;  tant 
Philippe  II  paraissait  préoccupé  du  vaste  objet  de  la  délibéra- 
tion! «  Nos  révérends,  illustres,  magnifiques,  et  bien-aimés; 
je  désire  tant  le  bien  de  la  chrestienté  et  en  particulier  de  ce 
royaume,  que  voyant  de  quelle  importanc:-  est  la  résolution 
qu'on  traite  pour  le  bon  establissement  des  affaires  d'iceluy, 
je  veux  que  chascun  sçache  ce  qui  a  esté  cy-devant  procuré  de 
ma  part  et  quelle  assistance  j'ay  donnée  et  donne  encore  à 
présent.  Je  ne  me  suis  néanmoins  contenté  de  tout  cela  ;  j'ai 
voulu,  en  outre,  desléguer  par  devers  vous  un  personnage  de 
telle  qualité  qu'est  le  duc  de  Feria ,  pour  s'y  trouver  en  mon 
nom,  et  de  ma  part  faire  instance  quô  les  états  ne  se  dissol- 
vent qu'on  n'ait  au  préalable  résolu  le  point  principal  des 
affaires,  qui  est  Teslection  d'un  roy;  lequel  soit  autant  catho- 
lique que  le  requiert  le  temps  où  nous  sommes,  à  ce  que  par 
son  moyen  le  royaume  do  France ,  restitué  en  son  ancien 
estre,  de  rechef  serve  d'exemple  à  la  chrestienté.  De  Madrid, 
le  2  janvier.  Moi  le  Roi.  » 

Les  états  de  Reims  n'avaient  été  qu'un  simulacre  ;  on  y  était 
seulement  convenu  d'un  point,  à  savoir  :  que  l'assemblée  se 
tiendrait  à  Paris,  où  quelques  députés  étaient  déjà  arrivés.  Le 
duc  de  Mayenne  avait  promis  cette  réunion  solennelle,  si 
longtemps  retardée,  sous  ditférents  prétextes  de  batailles  ou 
d'un  défaut  d'argent.  Il  était  en  cela  secondé  par  les  parle- 
mentaires qui  poussaient  à  un  arrangement  avec  Henri  IV, 
lequel  aurait  évité  la  bruyante  expression  d'une  assemblée 
d'états  catholiques.  Philippe  II  se  croyait  joué  :  voulait-on 
exploiter  son  argent  sans  lui  donner  satisfaction?  «Don  Dié^o 
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de  Ibarra  cl  J.-B.  Taxis,  écrit  le  roi;  j'ay  reçu  vos  lettres  con- 
cernant la  grande  ncgocialion  dont  il  s'agit;  j'y  retrouve  vostre 
zèle  du  bien,  et  vous  engage  à  continuer  avec  la  confiance 
que  je  mets  en  vous.  Il  est  facile  de  voir  qu'il  existe  peu  d'em- 
pressement à  assembler  les  estats-généraux.  On  peut  mesme 
soupçonner  que  la  conduicte  tortueuse  que  l'on  tient  par  rap- 
port à  l'eslection  de  l'infante  n'a  d'autre  but  que  de  s'emparer 
de  nostre  argent,  de  retarder  les  estats  et  d'arriver  à  leurs 
lins.  Geste  considération  doict  nous  engager  à  ne  pas  nous 
commettre  avant  que  la  négociation  soit  dépouillée  de  toute 
incertitude  et  les  estats-généraux  bien  dessinés.  Il  faut  croire 
que  les  desputés  ecclésiastiques  et  ceux  des  bonnes  villes, 
comme  on  les  appelle  en  France,  et  en  général  tous  ceux  in- 
téressés à  la  justice  et  à  la  tranquillité,  seront  plus  liiciles  à 
gagner  et  à  moins  de  frais.  Il  faut  s'en  servir  pour  modérer 
les  prétentions  de  la  noblesse.  On  dict  encore,  et  j'ay  lieu  de 
le  soupçonner,  que  le  duc  de  Mayenne  aspire  à  la  première 
place  de  Testât  ;  rien  ne  sçauroit  nous  convaincre  davantage 
de  sa  mauvaise  iby  à  l'esgard  des  droicls  de  l'infante  que  les 
raisons  spécieuses  dont  il  colore  et  ses  retards  et  ses  inten- 
tions ultérieures.  Il  paroist  d'ailleurs  que  l'oncle  et  le  nepveu 
ne  sont  poinct  d'accord  quant  à  leurs  prétentions  respectives; 
sçacbez  tirer  party  de  ceste  division.  » 

«  Don  Diego,  ajoute-t-il  dans  une  autre  dépêche,  vous  vous 
entendrez  avec  mon  neveu  pour  la  réparation  des  deux  cent 
mille  escus  nécessaires  à  gagner  les  voix  au  moment  des 
estats  ;  vous  devez  par  ce  moyen  atteindre  un  bon  résultat, 
c'est-à-dire  obtenir  de  ces  gens-là  la  promesse  de  vous  servir, 
en  leur  donnant  parole  de  la  récompense  promise  un  an  après 
l'effect  obtenu'.»  —  «Juan  Baptiste  de  Taxis;  ce  zèle  que  vous 
déployez  pour  mon  fds  et  nioy,  c'est  en  faveur  de  l'infante 
(]u'il  faudroit  plustost  l'employer;  en  faveur  de  l'infante  qui 

'  Arcliives  de  Simanuas,  col.  A  57*.  l'iiiliiniu  à  J.l>.  Taxis,  aO  mai 
1Ô92.  /    . 
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scruit  un  lien  enlie  les  deux  couronnes;  de  Tinfanledont  les 
droicts  sont  mieux  establis  que  ceux  de  tous  les  autres  poten- 
tats ou  princes.  C'est  avec  une  confiance  d'autant  plus  grande 
que  je  vous  adresse  ces  instructions,  que  vostre  zèle  et  vostre 
intelligence  peuvent  seuls  nous  soutenir,  au  moment  où  mon 
nepveu  vient  de  nous  faire  faucte.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
les  négociations  continuelles  du  prince  deBéarn  pour  la])aix. 
Remarquez  bien  que  ses  succès  derniers  ont  pu  luy  en  facili- 
ter les  voyes.  Cependant  je  crois  qu'en  mettant  tous  vos  soins 
à  faire  persévérer  les  catholiques  dans  ceste  route  de  salut, 
comme  il  leur  importe,  vous  parviendrez  à  les  destourner 
d'une  affaire  de  dupes.  Je  félicite  le  duc  de  Guise  de  la  noble 
persévérance  qu'il  monstre;  je  ne  sçaurois  mieux  la  reco- 
gnoistre  qu'en  vous  donnant  l'ordre  de  faire  compter  de  ma 
part  cinq  mille  escus  par  mois  à  celuy  qui  si  jeune  a  scu  se 
monstrer  si  ferme  en  toute  circonstance'.» 

Pour  seconder  le  mouvement  politique  des  états,  Philippe  H 
promit  aussi  des  secours  d'hommes.  Des  régiments  espagnols 
et  napolitains  durent  occuper  Paris,  que  la  gentilhommerie 
de  Navarre  menaçait  à  chaque  moment.  Les  bourgeois  étaient 
fatigués;  les  seize  quarteniers,  le  bureau  de  ville  même  appe- 
laient une  aide  de  troupes  régulières  pour  défendre  leurs 
hautes  murailles.  On  avait  fait  beaucoup  d'efforts;  pourrait-on 
les  renouveler  encore?  Les  quarteniers  partageaient  les  senti- 
ments de  Philippe  II  sur  la  nécessité  de  tenir  les  états-géné- 
raux afin  d'élire  un  roi  ;  cl  pour  favoriser  les  prétentions  de 
l'Espagne  n'était-il  pas  nécessaire  d'avoir  quelques  régiments 
à  la  dévotion  des  bons  partisans  de  madame  l'infante?  Telle 
était  l'opinion  des  halles,  des  confréries,  des  métiers;  tous 
avaient  salué  l'intervention  de  l'Espagne.  Quand  le  duc  de 
Parme  avait  marché  sur  Rouen,  n'avait-on  pas  fait  prières  et 
processions  à  Sainte-Geneviève  ?  n'avait-on  pas  porté  le  rcli- 

1  Par  conscrvarsc  lai  en  todo  caso.  Tous  ces  mots  sont  ajoutés  de  la 
l)ioiii'c  luuiii  du  roi  d'E^ijagne.  ^ 
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quuire  du  glorieux  martyr  Saint-Denis;  et  en  Notre-Dame  u  \ 
avait-il  pas  stations  et  actions  de  grâce  pour  les  bonnes  vic- 
toires des  Espagnols,  et  la  délivrance  de  Rouen,  la  cité  con- 
fédérée? 

«  Sire,  écrivaient  les  seize  quarteniers  au  roi  d'Espagne  ;  le 
repos  de  la  France  consiste  à  avoir  promplement  un  roy,  le- 
quel, avant  tout,  soit  agréable  à  sa  majesté  catholique,  et  telle- 
ment lié  avec  elle  que  il  se  puisse  dire  une  mesme  chose.  Il  faut 
regarder  les  princes  qui  ont  droit  sur  ceste  couronne  :  M.  le  duc 
de  Mayenne ,  on  ne  luy  peut  oster  que  la  rehgion  et  Testât  ne 
luy  doivent  beaucoup  ;  mais  sa  majesté  n'en  peut  faire  un  gen- 
dre, ce  qui  est  nécessaire  pour  la  guérison  des  maux  de  la 
France.  —  M.  le  duc  de  Lorraine  pourroit  suppléer  à  ce  défaut, 
car  il  est  vt^uf;  mais  il  a  des  enfants  qui  pourroient  un  jour 
estre  un  fort  objectde  grandes  guerres.  La  personnedeM.  leduc 
de  Guise,  descendu  du  roi  Louis  XII  est  convenable,  cai'  la 
pluspart  des  peuples  et  bonnes  villes  se  souvenant  du  sang  de 
feu  M.  de  Guise  injustement  espandu  pour  la  cause  de  la  reli- 
gion et  conservation  de  Testât,  seroient  fort  disposés  à  favori- 
ser l'accroissement  de  M.  de  Guise  son  fils,  deslivré  miracu- 
leusement en  ce  temps  si  misérable  pour  la  consolation  des 
catholiques  et  espérance  de  leur  triomphe.  Quant  à  prendre  le 
titre  de  roy,  ne  se  peut  faire  comme  anciennement  par  l'armée 
prestorienne,  car  il  faut  que  Ton  tienne  en  ce  faict  une  forme 
d'estats  qui  consistent  des  trois  ordres  de  la  France.  Tout  celu 
despend  de  la  volonté  de  sa  majesté  catholique.  Il  ne  se  peut 
avec  raison  passer  par  oubliance  le  bien  que  ladicte  ville  a  reçu 
de  l'assistance  de  la  garnison  espagnole  depuis  le  siège  levé, 
ayant  par  leur  moyen  esté  garantie  des  inhnies  entreprises 
que  les  ennemis  de  Dieu  ont  faictes  sur  ladicte  ville,  lesquel- 
les, à  la  fin,  l'eussent  ruinée  et  perdue  sans  les  gens  de  guerre 
de  sadicte  majesté.  C'est  pourquoy  il  la  faut  honorablement 
remercier  afin  qu'elle  recognoisse  que  nous  sentons  etcognois- 
sons  tant  d'obligations.  »  Cette  garnison  espagnole  tant  solli- 
citée par  le  peuph,'  de  Paris  et  son  conseil  de  ville,  pour  la  dé- 
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l'eiisc  des  privilèges  de  la  cité,  Philippe  la  promeltail  dans  une 
autre  de  ses  dépèches  :  «  J.  B.  de  Taxis ,  .fenvoye,  ainsi  qu'on 
l'a  demandé,  le  secours  dont  a  besoin  le  party  catholique  à 
Paris  ;  le  duc  de  Mayenne,  après  de  tels  engagements,  ne  recu- 
lera pas  probablement  devant  la  convocation  des  estats.  Vous 
me  ferez  sçavoir  si  cinq  mille  homme  d'infanterie  et  quinze 
cents  chevaux  sont  suflîsans  pour  assurer  le  calme,  la  liberté 
aux  deslibérations  desdicts  estats'.  C'est  pour  le  moment  tout 
ce  que  l'on  a  pu  distraire  des  régiments,  dont  on  renouvellera 
les  cadres  au  moyen  de  recrues  levées  en  Allemagne.  Dictes 
bien  au  duc  de  Mayenne  quel  service  il  me  rendra  à  moy  per- 
sonnellement en  hastant  l'issue  de  ceste  affaire  ;  ajoutez  que 
l'argent  ne  luy  manquera  ;  qu'il  lui  sera  envoyé  spécialement 
de  Milan  :  les  sommes  sont  prestes,  si  je  vois -que  les  choses 
marchent  vers  l'exécution  que  je  désire.  Je  vous  ay  laissé  le 
maistre  de  disposer  encore  d'une  somme  de  200,000  escus 
pour  nous  rendre  favorables  les  François  récalcitrans-,  ou  pour 
distribuer  à  ceux  qui  rendront  quelques  services  importants, 
mais  seulement  après  le  service  rendu.  L'expérience  ayant 
prouvé  que  l'on  obtient  plus  par  l'espoir  de  la  récompense  pro- 
mise (lue  par  k'  payement  anticipé.  »  Jointe  à  ces  dépèches, 
était  la  note  exacte  de  ce  que  coûtait  un  régiment  espagnol  en 
France.  Ce  régiment  devait  se  composer  de  5,000  hommes,  di- 
visés en  15  compagnies  avec  leur  mestre-de-eamp,  8  halh^bar- 
dicrs,  I  ^capitaines,  ïo alfarezesou  porte-drapeaux,  15  sergents, 
120  chefs  d'escouade  ou  caporaux,  571  portc-mousciuels,  juge 
et  gens  de  justice,  le  capellan  major  ou  aumônier,  600  arque- 
busiers, 20,000  piquiers  et  corselets,  30  tambours,  15  fifres  ;  et 
cette  dép(nise  s'élevait  à  12,154  écus.  Don  Diego  de  Ibarra 
envoyait  également  à  Philippe  II  la  note  détaillée  de  ce  que 
coûterait  un  régiment  françnis  au  service  de  l'Espagne;  maistre 

1  y  se  aseijuren  los  eslados  y  resiiclva  en  ellos  libremente  lo  que  cou- 
vienc. 
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de  camp,  sergent-major,  maréclial-de-logis,  aumônier,  chirur- 
gien, prévôt  avec  archers,  capitaines,  lieutenans,  20  tambours, 
10  fourriers,  40  caporaux,  40  lances,  '120  mousquets,  500  pi- 
quiers,  410  arquebusiers.  Ces  renseignements  avaient  été  de- 
mandés par  Philippe  II  à  son  ambassadeur  à  Paris;  le  roi, 
ayant  le  projet  de  solder  lui-même  des  régiments  français,  s'en- 
quérait  avant  tout  de  la  dépense.  Lorsque  le  duc  de  Parme 
d'un  côté,  et  le  duc  de  Mayenne  de  l'autre,  marchaient  contre 
Henri  IV,  ces  deux  corps,  appelés  la  i/rande  et  la.  petite  année, 
coûtaient  par  mois  261,000  écus  à  Philippe  II. 

Toutes  les  troupes  espagnoles  furent  reçues  à  Paris  avec  un  ' 
sentiment  de  joie  populaire  et  des  fêtes  publiques.  Les  pieux 
habitants  portaient  eux-mêmes  les  vivres,  faisaient  des  col- 
lectes pour  les  blessés ,  augmentaient  la  solde  par  des  dons 
volontaires.  On  pressait  la  main  de  ces  vieux  arquebusiers; 
on  supportait  la  pesante  cuirasse  de  ces  hommes  noircis  de 
poudre  et  du  soleil  de  Naples  ou  de  l'Andalousie,  de  ces  braves 
gardes  wallonnes  qui  venaient  défendre  les  murs  de  Paris.  Les 
envoyés  de  Philippe  II  virent  tout  d'un  coup  leur  crédit  aug- 
menter. Aussi  le  roi  d'Espagne  formula  mieux  ses  prétentions. 
«  Don  Diego  de  Ibarra,  si  j'en  crois  ce  qu'assure  le  duc  de 
Mayenne,  les  estats  devroient  estre  assemblés  ;  soyez  bien  au 
courant  de  ce  qui  s'y  passe  ;  que  rien  ne  se  fasse  sans  que  vous 
n'y  ayez  participé,  et  advertissez-moy  de  tout.»  —  «Don 
Diego ,  quant  aux  gouvernemens  et  provinces  que  le  prési- 
dent Jeannin,  estant  en  Espagne ,  a  demandés  au  nom  du  duc 
de  Mayenne,  il  est  impossible  d'accorder  la  Normandie.  C'est  là 
une  concession  trop  g4'ande  ,  que  ne  fera  aucun  des  roys  qui 
prendra  la  couronne  :  ceste  province  seroit  dangereuse  dans 
d'autres  mains  que  celles  du  souverain.  Je  consens  à  ce  qu'il 
soit  donné  au  duc  deux  cent  mille  francs  de  rente,  et  le  duché 
de  Bourgogne  en  garantie:  de  plus  ,  je  luy  promets  deux  cent 
mille  ducats  payables  dans  deux  ans  sur  mes  propres  revenus. 
Je  trouve  juste  que  le  nouveau  roy  paye  les  dettes  que  le  duc 
de  Mayenne  a  contractées  durant  le  temps  qu'il  a  esté  à  la  tète 
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des  calljulJij  ucb.  » — «  Duc  de  Feria,  je  prévois  l'objection  (iiie  l'on 
pounoit  luire  aux  estats-généraux  ,  sçavoir  que  si  rinliinte  es- 
toit  recognue  royne,  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Espa- 
gne pourroient  estre  réunies  sur  la  teste  de  ceste  princesse. 
Mon  intention  est  que  ces  deux  couronnes  soient  après  sa 
mort  divisées  entre  ses  enl'ans;  tel  est  Tavantage  du  royaume 
de  France,  avantage  que  je  lais  assez  sentir  en  repoussant 
mon  eslection,en  faveur  de  ma  fille  aisnée'.  »  Tous  ces  mou- 
vements diplomatiques  précédaient  la  convocation  des  étals, 
qui  se  réunissaient  lentement"  à  Paris  en  face  des  troupes  es- 
pagnoles. Les  états  répondraient -ils  aux  volontés  de  Phi- 
lippe H?  proclameraient-ils  l'infante  reine  et  propriétaire  un 
royaume  de  France,  ainsi  que  le  demandaient  les  dépêches  du 
roi  d'Espagne,  ou  adopteraient -ils  les  projets  du  tiers-parli? 
suivraient-ils  cet  entraînement  général  vers  les  idées  de  trans- 
actions, caractère  dominant  de  la  grosse  bourgeoisie,  dont  les 
parlementaires  se  proclamaient  les  organes  auprès  de  Henri  IV  ? 
La  souveraineté  des  états  était  ainsi  admise,  comme  base 
fondamentale  de  toute  organisation  politique  en  France.  Li- 
gueurs, villes  de  l'union,  gentilshommes,  bourgeois  catholi- 
ques, Phdippc  II,  le  duc  de  Savoie,  l'empereur  d'Allemagne, 
tous,  excepté  le  prince  de  Béarn,  proclamaient  comme  un  prin- 
cipe irrévocable  le  droit  absolu  des  députés  élus  dans  les  trois 
ordres  ,  pour  choisir  un  roi  et  placer  sur  sa  tète  la  grande 
couronne  de  la  ligue  catholique.  Ces  états-généraux,  réunion 
de  clergé,  noblesse  et  bourgeoisie ,  parlements,  cours  des 
aides,  finances,  bailliages ,  sénéchaussées,  avaient  été  convo- 
qués par  le  duc  de  Mayenne  en  sa  qualité  de  lieutenant-géné- 
ral du  royaume;  des  lettres  envoyées  aux  baillis,  prévôts, 
gens  de  tous  les  états ,  exprimaient  le  but  de  l'assemblée  : 
«  L'hérésie  s'est  glissée  si  avant  dans  le  royaume  ,  que  les  ca- 
tholiques mêmes  se  sont,  par  un  exemple  prodigieux  et  nou- 

1  Archives   de  Simancas,  eot.   A  67 '•"'■'.  Philippe  au  iiiôiiic.  ^ — 6  dé- 
■ceirilire  151)2.  < 
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veau,  aiTut's  les  uns  contre  les  autres,  et  séparés,  au  lieu  de  se 
joindre  ensemble  pour  desfendre  leur  religion.  Nous  devons 
recognoistre  que  Dieu  est  grandement  courroucé  contre  ce 
pauvre  et  désolé  royaume,  et  qu'il  nous  veut  encore  chastier 
pour  nos  péchés.  Nous  supplions  donc  les  catholiques  qui  fa- 
vorisent et  assistent  Thérésie,  de  se  séparer  d'avec  ladicte  hé- 
résie et  les  hérétiques,  de  bien  considérer  que  demeurant  con- 
traires les  uns  aux  autres ,  nous  ne  pouvons  prendre  aucun 
remède.  Nous  les  supplions  de  le  faire  promptemcnt,  de  se 
remettre  devant  les  yeux  que  la  religion  doict  passer  par- 
dessus tous  autres  respects  et  considérations.  Nous  leur  don- 
nons advis  que  pour  y  procéder  de  nostre  part  avec  plus  de 
maturité  de  conseil,  nous  avons  prié  les  princes,  pairs  de 
France  ,  preslats  ,  seigneurs  et  desputés  des  parlemens,  villes 
et  communautés  de  ce  party,  de  se  vouloir  trouver  en  la  ville 
de  Paris  le  17'^  jour  du  mois  prochain,  pour  ensemble  choisir 
sans  passions  le  remède  que  nous  jugerons  en  nos  conscien- 
ces devoir  estre  le  plus  utile  pour  la  conservation  de  la  reli- 
gion et  de  Testât.  » 

L'acte  de  convocation  émané  du  duc  de  Mayenne  était  une 
manière  de  formuler  les  opinions  de  la  bourgeoisie.  On  se 
gardait  de  rompre  absolument  avec  Henri  de  Navarre  :  pour- 
quoi ne  se  faisait-il  pas  catholique?  voilà  le  grief  que  les  par- 
lementaires lui  reprochaient;  il  l'avait  refusé  jusqu'ici;  qui 
sait?  plus  tard,  mieux  éclairé  peut-être,  il  viendrait  au  parti 
bourgeois.  C'était  un  bon  choix  que  le  Béarnais  catholique  et 
sans  conditions.  Sur  tous  ces  points  les  états  avaient  une  mis- 
sion immense  ;  ils  allaient  fixer  la  loi  fondamentale,  par  rap- 
port à  la  succession  de  la  couronne,  et  de  plus,  solennellement 
proclamer  le  principe  religieux.  Aussi  toutes  les  provinces 
avaient  mis  un  soin  particulier  à  préparer  leurs  cahiers  ;  toutes 
avaient  député  de  fervents  catholiques  ;  mais  les  élections 
s'étant  faites  sous  l'influence  du  parti  modéré,  alors  uni  au 
duc  de  Mayenne,  les  états  arrivèrent  en  majorité  pour  les  idées 
de  transactions  ci  de  paix  publique.  Philippe  II  attachait  le 
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plus  haut  intérêt  à  cette  convocation  immédiate  des  étals  ; 
Ibarra,  Tun  de  ses  ambassadeurs,  se  hâta  d'écrire  encore  à 
son  souverain  sur  les  premières  impressions  qu'elle  avait  i)ro- 
duites  dans  les  esprits  :  «  Les  estais  seront  assemblés  certai- 
nement pour  le  17  de  ce  mois.  Nous  aurons  soin  d'avoir  des 
conférences  antérieures,  avant  l'entrée  en  deslibération,  avec 
les  ducs  de  Lorraine,  de  Guise  et  de  Mayenne.  L'archevesque 
de  Lyon  s'y  prépare  un  grand  rôle;  il  penche  visiblement 
pour  le  cardinal  de  Bourbon  (le  jeune).  Si  de  Rome  il  ne  nous 
arrive  point  quelque  secours  sur  ce  point,  cela  pourroit  mal 
tourner  pour  nous  '.  »  Le  duc  de  Fcria  ajoutait  :  «  J'ay  escril,  il 
y  a  quelques  jours,  à  don  Juan  de  Idiaquez  pour  luy  parler  do 
la  nécessité  que  nous  aurions  d'avoir  à  présent  une  bonne 
somme  de  deniers  atin  de  gagner  des  voix.  Et  en  ayant  com- 
muniqué avec  J.  B.  de  Taxis,  il  m'a  monstre  l'ordre  de  vostre 
majesté  pour  disposer  de  deux  cent  mille  escus  payables  dans 
un  an  ;  mais  il  seroit  beaucoup  mieux  que  ceste  somme  arri- 
vasl  de  suictc,  plusieurs  ayant  maintenant  la  volonté  de  re- 
cevoir des  présents  en  argent  comptant,  et  il  seroil  à  craindre 
plus  tard  qu'ils  n'exigeassent  des  rescompenses  d'une  autre 
nature.  »  —  «  Les  desputés  arrivent,  continuait  don  Di(''go 
de  Ibarra,  mais  assez  lentement  ;  ceux  de  Guyenne,  de  Lan- 
guedoc et  de  Périgord  manquent  encore.  On  dit  môme  que 
ceux  de  Bourgogne  ne  sont  pas  investis  du  pouvoir  d'élire  un 
roy  ;  ce  qui  seroit  un  nouvel  embarras.  On  peut  desmesler,  à 
travers  tout  cela,  que  le  duc  de  Mayenne  tient  à  se  faire  con- 
firmer et  continuer  la  lieutenance  du  royaume.  » 

Les  trois  chambres  qui  composaient  la  grande  assemblée 
étaient  dominées  par  le  parti  modéré,  mais  fervent  catholique. 
Partout  alors  où  s'était  réunie  une  expression  sincère  du  pays, 
s'était  aussi  produit  l'esprit  de  nationalité,  un  dfîsir  d'en  finir 
avec  les  guerres  civiles  qui  désolaient  la  patrie.  Les  états-gé- 
néraux étaient  décidés  à  une  transaction  délinitive.  La  com- 
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position  des  bureaux  se  personnifia  spécialement  dans  le 
tiers-état  :  les  députés  Marteau,  Depilles  et  Cordier  furent 
chargés  de  la  direction  de  rassemblée  politique.  La  présence 
des  états  suspendait  le  conseil  de  l'union,  espèce  de  gouver- 
nement provisoire  qui  déposait  ses  pouvoirs.  Les  députés 
réunissant  tous  les  droits  exerçaient  la  plénitude  de  la  sou- 
veraineté sur  le  plus  fondamental  des  intérêts  sociaux  :  Télec- 
tion  d'un  roi  au  milieu  des  éléments  disparates  et  des  pré- 
tentions diverses.  Toutes  les  nuances  du  parti  catholique 
reconnaissaient  également  ce  droit  ;  les  huguenots  seuls  et 
quelques  fractions  du  parti  royaliste  dévouées  à  Henri  IV  leur 
opposaient  l'hérédité,  principe  qui,  ne  pouvant  s'accorder  avec 
réleclion  déférée  aux  états,  appelait  invariablement  le  Béar- 
nais à  la  couronne.  Les  députés  des  provinces  arrivaient  len- 
tement à  travers  mille  empêchements  de  route,  quelquefois 
arrêtés  par  les  soudards  de  Henri  de  Navarre ,  et  lorsqu'ils 
étaient  trop^tièdes  et  politiques,  emprisonnés  par  les  partisans 
de  la  sainte-union.  Ils  venaient  tous  avec  des  sentiments  mo- 
dérés et  la  ferme  intention  de  calmer  les  troubles  qui  depuis 
si  longues  années  agitaient  le  royaume.  Les  grandes  crises 
avaient  fatigué  la  majorité  du  pays;  la  classe  bourgeoise  plus 
calme  reprenait  son  ascendant  ;  il  se  manifesta  dans  les  états 
un  besoin  de  transiger.  Les  fervents  catholiques  s'effrayaient 
déjà  de  cette  tendance  conciliatrice.  «  Tenez-vous  fermes,  di- 
sait un  de  leurs  pamphlets.  Nostre  estât  est  monarchique  ;  le 
peuple,  ayant  secoué  le  joug  d'un  roy  tyran  et  refusant  d'obéir 
à  un  roi  hérétique,  n'a  point  désiré  Testât  populaire  ou  aristo- 
cratique, mais  a  toujours  requis  etdemandé  un  prince  souverain. 
Croyez,  messieurs,  que  l'issue  de  vostre  assemblée  doit  estre  Fes- 
lection  d'un  roy  catholique,  et  sivousle  faictes,  vousenaurezun 
grand  honneur,  et  les  gens  de  bien  auront  ce  qu'ils  désirent. 
Si  au  contraire  vous  ne  les  faictes,  vous  establissez  le  roy  de 
Navarre,  et  ruinez  la  religion,  l'église,  la  noblesse,  le  peuple.  » 
Les  catholiques  n'avaient  pourtant  point  à  désespérer  d(!s 
états- généraux.   La  pensé'e  dos  députés  n'alU\it    pas   jus- 
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qu'il  lultiT  avec  le  peuple  des  villes;  ils  av.aienl  garde  de 
rompre  hautement  avec  l'Espagne,  la  puissante  protectrice 
de  la  ligue  et  de  la  foi.  «  Sire,  écrivait  Ibarra  à  Philippe  II, 
voici  le  moment  oi^i  nous  allons  profiter  des  instructions  de 
vostre  majesté  dans  les  estats-généraux.  J'ai  les  meilleures 
espérances*  qu'avant  la  lin  de  ceste  session  nous  aurons  laict 
adopter  une  résolution  qui  nous  sera  favorable.  M.  de  Rosnc 
m'a  dict  que  le  duc  de  Mayenne  lui  avait  faict  part  des  intri- 
gues et  des  projets  de  Tarchevesque  de  Lyon.  Ce  ne  seroit  rien 
moins  que  de  placer  la  couronne  sur  la  teste  du  duc  de  Savoye, 
par  la  raison,  ajoute-t-il,  que  c'est  de  tous  les  princes  estran- 
geis  le  seul  qui  convienne,  et,  parce  qu'il  acroit  indifférent  à 
vostre  majesté  que  ce  fust  l'infante  Dona  Catherina  ou  l'infante 
Duna  Isahel  qui  devinst  roijuo:  que  c  estait  d'ailleurs  ce  que 
pourrait  certifier  le  duc  de  Savoye  luy-mesme.  J'ai  respondu  à 
de  Hosne  qu'il  falloit  croire  que  si  pareille  chose  estoit,  vostre 
majesté  en  auroit  informé  le  duc  de  Savoye  ;  or,  gue  jusqu'à 
ce  moment  on  ne  pouvoit  rien  advancer  de  pareil.  11  est  possi- 
ble que  cet  homme  me  trompe  plus  tard,  mais  pour  le  moment 
c'est  celuy  qui  paroist  le  mieux  intentionné  pour  nous.  » 

Les  états  s'ouvrirent  avec  solennité.  Après  la  vérification 
naturelle  et  légale  des  pouvoirs  et  la  division  par  chambre,  les 
députés  de  la  bourgeoisie  eurent  à  s'occuper  de  deux  questions 
fondamentales,  à  sa\oir  :  quel  roi  serait  choisi  et  quel  prin- 
cipe on  proclamerait  comme  base  constitutive  de  la  société. 
Ces  questions  étaient  difficiles  :  il  s'agissait  d'un  immense  in- 
térêt au  milieu  des  prétentions  diverses,  et  du  trouble  violent 
de  doctrines  et  d'opinions  jeté  dans  le  pays.  Le  duc  de  Feria 
reçut  ordre  non  seulement  de  gagner  individuellement  des  suf- 
frages, mais  encore  de  reconnaître  hautement  le  droit  d'élec- 
tion par  les  états,  principe  qui  se  rattachait  intimement  au 
choix  d'un  roi  catholique  pour  le  royaume  de  France.  Kii 
pleine  séance,  le  duc  de  Feria  lit  eiileiidrede  longues  haran- 
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gues;  il  mit  successivement  sous  les  yeux  des  états  les  grands 
services  rendus  par  le  roi  son  maître  à  la  couronne,  depuis 
son  mariage  avec  Elisabeth,  fille  du  roi  Henri  II  :  «  Sa  majesté 
catholique  a  voulu  pourvoir  de  bonne  heure  à  vos  atlaires,  de 
peur  que  vous  ne  vinssiez  à  vous  perdre  et  ruiner  de  fond  en 
comble  ;  elle  a  foncé  grandes  sommes  de  deniers,  et  vostre  roy 
a  esté  contrainct  de  se  tourner  du  party  de  la  religion.  Depuis, 
il  a  fallu  derechef  fournir  argent ,  et  enfin  on  est  entié  en 
gueri'e  ouverte.  Le  très  vaillant  capitaine  Alexandre  Farnèse 
a  deslivré  des  mains  de  l'ennemy  cette  noble  cité  de  Paris,  sur 
le  poinct  qu'elle  se  voyoit  jà  perdue  :  autant  en  a  esté  faicl  à 
Rouen.  Il  a  faict  tout  devoir  et  instance  pour  la  convocation 
et  assemblée  de  ces  très  célèbres  états  ;  il  a  sollicité  nos  saincts- 
pères  de  vous  chérir  et  espouser  vostre  cause,  et  m'a  envoyé 
à  vous  pour  vous  assister  en  tout  et  partout.  Lesquels  ofiices 
et  courtoisies  semblent  estre  si  beaux,  si  magnifiques,  si  as- 
surés, si  signalés,  que  je  ne  sçais  si  la  France  ou  autre  royaume 
quelconque  en  a  jamais  expérimenté  de  semblable.  » 

Ces  paroles  étaient  de  nature  à  donner  bien  des  suffrages. 
Les  catholiques  pouvaient-ils  oublier  tout  ce  qu'ils  devaient 
au  roi  d'Espagne  ?  N'était-ce  pas  Philippe  II  qui  avait  pris  si 
vivement  leur  cause?  Si  Paris  avait  été  préservé  du  pillage  et 
de  l'hérésie,  à  qui  le  devait-on?  Il  y  avait  à  peine  deux  an- 
nées que  la  reconnaissance  aurait  entraîné  les  états  ;  les  mo- 
tifs de  l'Espagne  auraient  été  appréciés  et  applaudis  ;  mais 
les  députés  commençaient  alors  à  être  dominés  par  l'espiit 
modéré  des  parlementaires  et  de  la  bourgeoisie;  leurs  vomix 
étaient  la  paix.  Pouvait-on  l'avoir,  cette  paix,  en  se  donnant 
à  l'Espagne ,  en  présence  de  l'armée  des  gentilshommes  dé- 
voués à  Henri  IV,  si  brave  et  si  souvent  victorieuse?  Après 
le  duc  de  Feria,  le  nonce  du  pape  parla  longuement  devant 
l'assemblée.  Quelle  puissance  n'exerçait  pas  ce  vigoureux  car- 
dinal de  Plaisance,  si  dévoué  à  l'unité  catlioliquc?  C'était  le 
véritable  roi  du  bas  peuple,  qui  se  réunissait  en  son  bel  hùtel, 
rue  ùc  la  Plalnère,  pour  le  s,uluer  tous  hs  jnalins  et  solliciter 
11-  jy 
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sa  bénédiction  :  «  Les  hérétiques  cherchent  ù  vous  distraire 
entièrement,  dit-il,  de  la  desvotion  et  obéissance  que,  comme 
vrays  enfants  de  l'éghse,  vous  avez  tousjours  très  religieuse- 
ment rendue  au  souverain  chef  d'icelle  et  au  sainct-siége  apos- 
tolique. Quelle  apparence  y  a-t-il  de  penser  que  le  chef  de 
l'église  chreslienne  veuille  aucunement  aider  ou  consentir  à  la 
ruine  et  dissipation  de  ceste  très  chrestienne  couronne?  Il  est 
temps  que  descouvriez  hardiment  ce  que  vous  avez  dans  le 
cœur,  et  s'il  n'y  a  rien  que  de  catholique,  prononciez  libre- 
ment que  vous  ne  désirez  rien  tant  que  de  vous  voir  tous 
réunis  sous  l'obéissance  d'un  roy  de  nom  et  d'effect  très  chres- 
tien  et  vray  catholique.  C'est  prudence  d'avoir  telle  pensée, 
c'est  magnanimité  d'en  poursuivre  l'effect,  et  faire  l'un  et 
l'autre  est  une  vertu  parfaicte  de  tout  point.  » 

La  harangue  du  légat,  toute  dans  la  pensée  de  l'exclusion 
de  Henri  de  Béarn,  appuyait  les  intérêts  de  l'Espagne.  Porter 
une  infante  sur  le  trône,  proclamer  le  concile  de  Trente 
comme  loi  fondamentale,  tel  était  le  but  des  instructions  de 
Rome.  L'élection  d'Isabelle  n'était  pas  sans  diflicultés;  (juant 
à  la  grande  loi  du  concile,  les  états  ne  demandaienl  qu'à 
en  faire  la  concession ,  car  leur  penchant  conciliateur  n'af- 
faiblissait en  rien  l'effervescence  religieuse  qui  les  dominait. 
Au  reste,  toutes  ces  discussions  aux.  étals  n'étaient  qu'une 
manière  de  cacher  les  intrigues  réelles.  Les  paroles  du  duc 
de  Feria  et  de  Taxis  n'étaient  elles-mêmes  qu'aime  expres- 
sion officielle  des  intentions  de  l'Espagne  et  du  pape.  Toutes 
les  affaires  pour  l'élection  se  faisaient  en  sous  -  main ,  et 
se  détei'minaient  par  d'autres  moliiies  que  les  discours  pu- 
bliquement protérés.  Les  négociations  s'engagèrent  dès  Torii 
gine  pour  l'infante,  qui,  avec  le  consentement  des  états,  de- 
viendrait la  femme  de  l'archiduc  Ernest,  frère  de  l'empereur. 
Dans  une  instruction  envoyée  au  duc  de  Feria,  celui-ci  dut 
exposer  les  raisons  pour  lesquelles  le  roi  catholique  ne  pou- 
vait donner  sa  fille  qu'à  un  prince  de  son  sang:  «  Sa  majesté 
n'avait  qu'un  lils  unique  encore  jeune,  qui  ne  pouvait  se  ma- 
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rier  de  longtemps;  de  plus,  une  fois  marié,  on  ne  sait  pas  si 
Dieu  lui  accordera  des  enfants,  faute  desquels  la  sérénissimc 
inflmle  est  seule  héritière  de  l'Espagne  et  de  tous  les  royau- 
mes, terres  et  seigneuries  qui  en  dépendent.  Le  roi  calho- 
lique  veut  donner  sa  fille  à  rarcliiduc  Ernest,  vu  qu'il  est 
prince  bon  catholique  et  d'une  vie  si  religieuse  et  exemplaire, 
qu'elle  peut  servir  de  modèle;  il  est  vaillant,  aimable,  d'un 
abord  facile  ;  aimant  les  gens  d'honneur,  naturellement  géné- 
reux, homme  d'un  âge  mûr,  assez  versé  dans  les  lettres  el  qui 
sait  diverses  langues,  et  l'on  ne  doit  pas  douter  que  bientôt 
il  ne  se  fasse  à  vos  mœurs  et  coutumes  à  votre  grand  conten- 
tement. » 

Les  états  se  réunirent  sur  cette  première  proposition  des 
envoyés  d'Esp)agne;  ils  trouvaient  des  motifs  pour  la  discuter. 
D'abord  la  loi  salique  n'excluait-clle  pas  les  femmes?  et  l'in- 
fante pouvait-elle  être  élue?  puis,  la  qualité  d'étranger  ne  s'ap- 
pliquait-elle pas  sans  contestation  à  l'archiduc  Ernest?  N'y 
avait-il  pas  assez  de  princes  français,  de  braves  et  dignes 
champions  du  catholicisme  pour  les  donner  en  épousailles  à 
madame  l'infante?  Si  c'était  morgue  de  la  maison  d'Espagne, 
elle  pouvait  à  peine  aller  de  pair  avec  les  Mayenne,  les  Guise 
et  les  Bourbon.  Il  lui  convenait  bien  d'avoir  de  la  fierté,  au 
moment  où  elle  sollicitait  des  états  la  couronne  de  France  ! 
C'est  avec  tout  ce  partage  bourgeois  que  les  députés  repous- 
saient quelques-unes  des  prétentions  de  Philippe  II,  protecteur 
du  peuple  et  des  seize  quartiers  de  Paris.  Le  légat,  qui  avait 
si  vivement  favorisé  l'élection  de  l'infante,  se  plaignit  avec 
aigreur  aux  états  de  ces  hésitations  :  toujours  des  retards, 
toujours  des  faux-fuyants  !  «  Messieurs,  nous  attendions  de 
vous  toute  autre  réponse  que  celle  que  vous  avez  baillée  hier. 
Si  la  proposition  que  vous  avez  faicte  ne  nous  plaisoit,  il  eust 
esté  à  propos,  ce  nous  semble,  qu'il  vous  eust  plu  nous  en 
faire  une  autre.  A  quoy  sert-il  de  nous  faire  des  demandes  sur 
une  femme,  si  n'en  voulez  point,  et  estre  si  fort  attachés  à 
vostre  loy  salique  que  n'en  voulez  desmordre  aucunement? 
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\Y'sl-il  contic  vos  luix  et  cuustumes  d'avoir  pour  roy  un 
Allemand?  Vous  avez  eu  des  roysqui  ne  sont  venus  d'autre 
part  :  lisez  quelques  histoires  que  mesme  les  François  ont  es- 
crites,  vous  trouverez  que  l'archiduc  de  sa  première  tige  est 
françois,  et  que  par  Marie,  dernière  duchesse  de  Bourgogne, 
il  en  a  une  assez  fraische  et  bonne  partie;  d'ailleurs,  vous 
trouverez  qu'il  n'est  chose  nouvelle  que  les  royaumes,  es  né- 
cessités urgentes,  se  sont  servis  des  estrangers,  et  s'en  sont 
fort  bien  trouvés.  » 

Les  états,  toujours  dominés  par  le  parti  parlementaire  et 
national,  ne  firent  point  attention  à  cette  lettre  si  singulière- 
nii'iil  impérative  ;  ils  répondirent  nettement  aux  ambassadeurs 
d'Espagne  et  au  légat:  «Messieurs,  sur  la  proposition  (pie 
vous  nous  avez  laicte  de  la  part  de  sa  majesté  catholique  d"es- 
lire  et  desclarer  pour  roy  l'archiduc  Ernest,  nous  aurions  dc- 
sii'é  donner  une  response  conforme  à  vos  désirs.  Cependant 
nous  vous  supplions  do  prendre  en  bonne  part  si  nous  vous 
représentons  que  nos  loix  et  coustumes  nous  empeschent  de 
recognoistre  et  nommer  un  roy  qui  ne  seroit  pas  de  nostre 
nation  ;  le  naturel  des  François  s'y  oppose.  Si  sadicte  majesté 
catholique  veut  avoir  pour  agréable  l'eslection  d'un  de  nos 
jtrinccs  pour  estre  roy,  lequel  seroit  donné  en  mariage  à  l'in- 
lante  sa  hlle,  nous  luy  aurons  une  infinie  obligation,  et  nous 
Ijourrions,  par  le  moyen  de  ce  remède,  mettre  fin  à  nos  misè- 
res en  conservant  la  religion  et  Testât.  »  L'élection  de  l'archi- 
duc étant  ainsi  repoussée,  malgré  les  vives  instances  du  roi 
d'Espagne  cl  du  légat,  c'était  un  échec  pour  h;  parti  de  la 
sainle-union;  ce  parti  avait  été  si  cruellement  alliiibli  parles 
dernières  mesures  du  duc  de  Mayenne  !  Ses  forces  municijjales 
étaient  éteintes;  les  parlementaires  triomphaient,  et  la  grosse 
bourgeoisie  avait  ses  intérêts,  ses  instincts  pour  le  roi  de  Na- 
varre (ju'on  voulait  amènera  se  convertir  au  catholicisme, 
grande  négociation  prèle  à  s'entamer. 

Le  duc  de  Savoie  aur;iit-il  plus  de  faveur?  Dans  toutes  les 
phases  de  la  sainte-union,  il  lui  avait  iH'èlé  ses  forces  :  le  duc, 
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inlnm  alli.J  de  l'Espai;iit;,  époux  d'ui.ie  iiiranlL',  éUut  nm  dc'S 
pures  expressions  du  parti  catholique  ;  pourquoi  ne  se  tournait- 
on  pas  vers  lui?  Le  même  molif  de  la  loi  salique  et  de  Tuidi- 
gnité  des  étrangers  fit  repousser  le  duc  de  Savoie.  A  vrai  dire, 
il  n'existait  donc  plus  de  chances  que  pour  les  deux  combi- 
naisons suivantes:  4°  Finfante  mariée  à  un  prince  français; 
2"  un  prince  français,  soit  dans  l'ordre  de  succession,  et  alors 
le  Béarnais;  soit  par  élection,  et  alors  un  fils  de  la  maison  de 
Lorraine,  Guise  ou  Mayenne.  Le  tiers-parti  parlementaire  en- 
tourait un  autre  candidat  de  son  choix  insignifiant  et  sans 
couleur  tranchée  comme  lui-même.  La  première  élection  du 
vieux  cardinal  de  Bourbon  avait  eu  ses  plus  intimes  applau- 
dissements; ne  pourrait-on  pas  saluer  roi  son  neveu  le  cardi- 
nal de  Vendôme,  alors  cardinal  de  Bourbon?  n'avait-il  pas  le 
même  droit,  puisque  le  Béarnais  ne  s'était  pas  encore  converti? 
Les  hommes  du  parlement  trouvaient  là  un  moyen  de  tout 
concilier,  l'hérédité  et  la  foi  catholique  :  c'était  une  transition 
pour  arriver  à  Henri  de  Navarre,  s'U  abjurait  enfin  Fhérésie. 
Le  cardinal  de  Bourbon  s'était  lui-même  posé  comme  le  chef 
de  ces  consciences  mitoyennes,  qui  n'osaient  aller  à  un  parti 
tranché.  Les-  gros  bourgeois,  timides,  intéressés,  voulaient 
élever  un  prince  qui  ne  les  compromit  avec  personne,  pas 
même  avec  l'Espagne,  laquelle  n'avait  rien  à  opposer  à  cette 
combinaison  d'un  Bourbon  cardinal;  ne  l'avait-elle  pas  déjà 
une  fois  approuvée  dans  le  vieil  oncle  de  Henri  IV?  ^ 

Pour  bien  comprendre  toutes  les  intrigues  qui  allaient  se 
développer,  il  est  bon  de  mettre  au  jour  les  dépèches  des  am- 
bassadeurs espagnols,  des  envoyés  de  Savoie  et  de  toute  la 
famille  de  Lorraine,  documents  où  les  plus  intimes  pensées 
des  partis  sont  révélées.  Ces  dépêches  ne  ménageaient  per- 
sonne ;  les  ambassadeurs,  observant  Paris,  étudiaient  toutes 
les  dispositions  pour  se  préparer  toutes  les  chances  ;  ils  de- 
vaient compte  à  leur  cour  de  leurs  veilles,  des  faits  qu'ils 
avaient  aiipris,  du  mouvement  des  opinions  qui  secondaient 
leurs  intérêts  ou  les  contrariaient.  Chaque  jour  de  nouvelles 
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lettres  étaient  envoyées  par  les  trois  agents  actifs  de  l'Espagne 
à  Philippe  11.  «Entre  le  duc  de  Mayenne  et  son  neveu  de  Guise, 
écrivait  don  Diego  d'ibarra,  il  y  a  peu  de  conformité,  et  l'on- 
cle en  a  de  grandes  jalousies  ;  et  encore  que  de  ma  part  j'aye 
t'aict  ce  que  j'ay  pu  pour  les  persuader  à  une  bonne  intelli- 
gence, il  ne  m\a  pas  esté  possible.  11  y  a  eu  hier  une  assemblée 
du  président  Jeannin  (délégué  du  duc  de  Mayenne)  et  M.  de 
La  Chastre  avec  Richardot  et  moy  sur  les  matières  d'eslection. 
Ils  se  sont  arrestés  au  choix  de  madame  l'infante,  en  propo- 
sant lousjours  l'afTaire  pour  difficile,  et  pour  le  remède, 
l'argent.  La  première  chose  qu'ils  mettent  en  avant  est  que 
vostre  majesté  s'oblige  de  l'assister  avec  quatre  millions  par 
an  pour  les  deux  premières  années  de  sa  royauté.  Que  ma- 
dame l'infante  vienne  en  brief,  et  que  dedans  peu  de  temps 
elle  ayt  à  se  marier  avec  l'advis  des  princes  et  officiers  de 
la  couronne.  Une  grosse  somme  d'argent  dès  à  présent  pour 
gagner  les  personnes   qui  sont  avec  le  prince  de  Béarn,  et 
entretenir  celles  qui  suivent  nostre  party.  Le  faict  des  estais 
est  mis  pour  un  accessoire;  ils  disent  qu'ils  passeront  par 
ce  qui  sera  arrestéavec  les  princes*.» 

La  méfiance  de  l'Espagne  pour  le  duc;  de  Mayenne,  cette 
faveur  qu'elle  portait  au  duc  de  Guise  jusqu'à  ce  point  de 
ne  pas  le  repousser  pour  époux  de  l'infante,  excitaient  du 
mécontentement  dans  l'esprit  du  fier  cadet  de  la  maison  de 
Lorraine.  Pourquoi  ne  le  choisirait-on  pas  pour  roi  ?  n'avait-il 
pas  rendu  plus  de  services  à  la  sainte  cause  que  ce  rejeton  à 
peine  né  de  la  branche  ainée  de  sa  race  ?  et  d'ailleurs  l'Es- 
pagne avait-elle  tenu  ses  engagements  ?  où  étaient  ces  for- 
ces, ces  moyens  dont  elle  faisait  un  si  grand  appareil?  Le  duc 
de  Mayenne  s'en  exprime  dans  une  dépêche  chiffrée  adressée 
au  commandeur  de  Dyon,  ambassadeur  de  la  ligue  auprès  du 
pape.  «  11  faut  que  j'advoue  que  je  me  suis  trouvé  bien  esloigné 
et  desçu  de  ce  que  l'on  m'avoil  promis,  quand  j'ay  vu  le  duc 

1  Mss.  Dupiiy,  vol.  xLiv,  fol.  103.  i 


KT  llK.NUl   IV.  22:] 

de  Fcria  et  Taxis  ;  tant  plus  en  l'espace  de  quinze  jours,  je 
les  ay  pressés  de  s'ouvrir  à  moy  de  ce  que  leur  maistre  vouloit 
et  pouvoit  faire  pour  nous  ayder  à  sortir  des  misères,  tant 
moins  en  ay-je  pu  avoir  de  lumières.  Quel  grand  effort  pou- 
vons-nous entreprendre  avec  environ  quatre  mille  hommes 
de  pied  et  cinq  à  six  cents  chevaux  (pii  encore  diminuent 
tous  les  jours  et  seront  resduicls  à  néant  ou  à  un  fort  petit 
nombre  avant  que  nous  commencions  d'attaquer  quelque 
chose?  » 

Le  duc  de  Mayenne  voyait  avec  répugnance  l'élection  de 
l'infante,  parce  que,  déjà  marié  lui-même,  il  ne  pouvait  par- 
tager la  couronne  avec  elle  ;  il  écrivait  bien  au  roi  d'Espagne 
(ju'il  le  seconderait  efficacement,  car  \k  était  la  source  des 
bons  doublons  et  des  subsides;  mais  dans  l'intimité,  le  duc 
de  Mayenne  travaillait  pour  lui-même.  Il  ne  peut  le  dissimuler 
dans  des  instructions  préparées  pour  Rosne,  qu'il  allait  envoyer 
auprès  du  pape.  Ces  instructions  pouvaient  ainsi  se  résumer  : 
«  Créer  des  difficultés  pour  toute  autre  eslection  que  la 
mienne  ;  et  si  celte  dernière  est  accordée,  promettre  à  sa  ma- 
jesté catholique  la  cession  de  la  Provence  et  une  autre  pro- 
vince de  France  à  sa  convenance,  en  laissant  entendre  pour- 
tant que  ce  sera  la  Picardie.  Avec  cela,  sa  majesté  fournira  un 
secours  de  douze  mille  hommes  d'infanterie  et  deux  mille 
chevaux,  tous  payés  par  elle;  dans  les  douze  mille  fantassins, 
six  mille  seront  auxiliaires  et  les  six  autres  au  service  et  ser- 
ment de  France  ;  sa  saincteté  fournira  en  outre  l'argent  pour 
le  payement  de  quatre  mille  Suisses  dans  le  même  but.  On 
donnera  à  M.  de  Guise  à  sa  satisfaction  la  province  de 
Guyenne,  comme  lui  demande  la  Bourgogne  et  la  Champagne 
en  simple  suzeraineté  pour  son  frère.  Si  on  ne  peut  s'accorder 
sur  cette  eslection  ainsi  présentée,  il  faudra  se  tourner  vers 
les  propositions  faictes  à  l'égard  de  l'infante  et  de  M.  de  Guise; 
mais  alors  on  exigera  six  cent  mille  écus  comptants  ou  bien 
assurés,  et  tous  les  autres  articles  dont  il  a  été  question  en 
cette  hypothèse.  Le  sainct-père  seroit  la  caution  de  ce  ma- 
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l'i.ii^c  '  cL  le  garant  de  ces  bôiiélices  pioiuis.  Alors  il  liiLidra 
demander  trois  mille  onces  d'or  pour  que  le  duc  puisse  dé- 
gager la  Bourgogne  de  ceste  somme,  et  aussitost  après  ces 
conditions  remplies,  l'armée  entrera,  et  aura  lieu  l'eslection 
de  l'infante  avec  le  duc  de  Guise  ^.  i) 

Toutes  ces  intrigues  petites,  étroites,  ces  vues  intéressées 
qui  retentissaient  dans  le  public,  ce  morcellement  du  terri- 
toire, avançaient  les  afFaires  de  Henri  le  Béarnais.  Tandis  que 
ses  compétiteurs  se  partageaient  la  France,  se  disputant  un 
sceptre  en  mille  pièces,  le  roi  de  Navarre  actif,  habile  surtout, 
attirait  à  lui  toutes  les  convictions  incertaines,  multipliant  à 
tous  les  promesses,  conquérant  les  villes  une  à  une,  en  ache- 
tant d'autres  par  de  l'argent  et  des  dignités.  Henri  était  en 
rapport  avec  tous,  n'avait  de  répugnance  pour  personne,  alors 
que  les  opinions  extrêmes  préféraient  s'exposer  à  une  ruine 
complète  plutôt  que  de  céder  sur  un  point  de  discipline  ou  de 
doctrine  religieuse.  Une  dépèche  de  l'envoyé  de  Savoie  donne 
une  juste  idée  de  ces  mouvements  des  partis  et  du  caractère 
des  personnages  dans  cette  vaste  scène  d'intrigues  qui  se  croi- 
sent et  se  neutralisent.  «  Le  Navarrois  de  religion  calviniste, 
si  aucune  y  en  a,  a  grand  désir  de  se  maintenir  par  les  calvi- 
nistes; toutefois  il  a  eschapi)é  souvent,  et  croit  toutes  choses 
d'une  autre  façon.  Il  est  courageux  et  soldat,  mais  sans  disci- 
pline militaire,  plutôt  comme  chef  de  soudards  et  bannis  que 
comme  général  d'une  armée.  Il  est  libéral,  agréable,  un  pini 
moqueur  et  gausseur;  laict  profession  de  bon  François,  grand 
amateur  de  la  noblesse;  et  encore  qu'il  monstre  d'oublier  les 
injuies,  mais  en  elfect  il  en  a  bien  souvenance.  Il  est  adonné 
surtout  au  plaisir  de  la  chair;  mais  cela  ne  l'afiéctionne  pas, 
et  trouve  moyen  de  le  conjoindre  avec  les  armes.  —  Mayenne 
est  tenu  ])oiir  un  soldat  à  l'espagnole,  non  pas  à  la  françoise; 
il  est  posé  et  calme,  sans  arrest  et  exécution.  En  cela  il  n'est 

1  Scria/iador  S.  S.  del  caaamienlo. 

2  AjTliives  (le  Simaiicas,  col.  D78.'b, 
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pas  Espagnol.  Il  esl  tiès  giaud  euiieiiiy  de  la  peine  et  des 
nécessités,  et  de  son  naturel  très  induict  au  repos  et  à  ses 
plaisirs.  —  Conty,  le  premier  de  la  maison  de  Bourbon  après  le 
Navarrois,  est  quasy  inhabde,  sourd,  mal  parlant  et  demy  loi. 
—  Le  cardinal  de  Vendosme,  à  présent  de  Bourbon,  est  tenu 
pour  pire  que  le  Navarrois.  — Le  comte  de  Boissons  est  dict  un 
très  gracieux  et  assez  religieux  prince,  mais  pauvre  et  mal- 
content.— De  Guise,  je  ne  sçay  qu'en  dire,  parce  que  je  suis 
ignorant. — De  Nemours,  vostre  altesse  le  cognoist  mieux  que 
moy. — Nevers  esl  homme  qui  présume  beaucoup  de  soy 
comme  vieil  Italien  ;  quand  il  a  vu  Paris  à  sa  dernière  néces- 
sité, pour  en  estre  gouverneur  s'en  vint  au  camp  de  l'enneray, 
mais  Dieu  l'en  chastia  si  bien  que,  de  là  à  deux  jours,  Paris 
lut  deslivré  ;  et  luy,  en  la  mesmo  armée  navarroise,  pour  mo- 
querie, estoit  appelé  gouverneur  de  Paris'.  » 

11  fallait  cependant  arriver  à  une  lin,  et  les  catholiques 
ardents  devaient  s'entendre,  pour  empêcher  tout  mouve- 
ment qui  porterait  le  roi  de  Navarre  cà  la  couronne,  car  sa 
conversion  ne  serait  que  feintise,  comme  le  disait  l'envoyé 
de  Savoie  ;  les  états  seuls  pouvaient  décider  la  question  ;  et 
comment  allaient-ils  la  résoudre?  se  prononceraient-ils  pour 
l'infante  d'Espagne?  adopteraient-ils  un  terme  moyen?  Le 
duc  de  Feria  écrivait  à  Philippe  II  :  «  J'ai  parlé  au  duc  d'Au- 
male,  et  il  s'est  offert  franchement  de  sacrifier  sa  fortune  et 
sa  vie  pour  le  service  de  vostre  majesté  et  de  la  sérénissime 
infante;  c'est  à  mon  advis  l'homme  le  plus  sincère  entre 
tous  les  autres.  Le  marquis  de  Rosne  est  l'amy  intime  du 
duc  de  Mayenne,  et  il  suivra  toujours  sa  fortune.  L'arche- 
vesque  de  Lyon  nous  aidera,  ne  seroit-ce  que  pour  avoir 
le  clnpeau  de  cardinal,  chose  qu'il  désire  extresmement.  Le 
\u\'sident  Jeannin  est  l'homme  qui  s'est  monstre  le  moins  affec- 
lionné  au  service  de  vostre  majesté.  Depuis  ([ue  je  traite  icy,  il 
n'a  cherché  à  me  voir  une  seule  fois.  Villars,  qui  a  reçu  les 

1  Mss.  de  Colbert,  iu-fol.,  inaroq.  rouge  doré,  vol.  xviu,  pag.  314, 
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pouvoirs  de  la  ville  de  Rouen,  dict  qu'on  ne  peut  rien  attendre 
si  on  n'effectue  pas  ce  que  l'on  a  promis;  c'est  un  homme  si 
ellVonté  qu'il  est  bien  nécessaire  que  vostre  majesté  soit  pré- 
venue de  ceste  réponse,  afin  de  juger  ce  qu'elle  doit  laiie.  » 
L'obstacle  était  toujours  ce  duc  de  Mayenne,  indolent,  inté- 
ressé. N'y  avait-il  nul  moyen  d'arriver  jusqu'à  lui  et  de  le  faire 
changer  d'avis?  L'Espagne  n'avait-elle  pas  en  ses  ressources 
un  mobile  pour  le  rattachera  ses  opinions,  afin  de  proclamer 
les  droits  de  l'infante?  Ce  mobile  fut  trouvé:  «Le  duc  de 
Mayenne  vient  d'appeler  J.  B.  Taxis  et  Diego  de  Ibarra  (se  hâte 
d'écrire  le  duc  de  Feria),  et  leur  a  dict  qu'il  accepteroit  volon- 
tiers l'eslection  de  la  sérénissime  infante  avec  un  prince  fran- 
çois,  et  qu'aussitost  on  pourroit  arresler  les  conditions  ;  quant 
à  luy,  il  ne  pouvoit  rendre  obéissance  et  soumission  que  lors- 
que ladicte  infante  sera  entrée  dans  le  royaume,  mariée  avec 
ce  prince  françois,  et  luy,  entretenu  dans  sa  place  de  lieute- 
nant-général, comme  il  est  à  présent.»  Ainsi  jamais  rien  de 
net,  rien  de  précis  dans  la  conduite  du  duc  de  Mayenne:  il 
se  tournait  à  droite  et  à  gauche,  cherchant  partout  ses  intérêts, 
L'Espagne  avait  voulu  dominer  les  états-généraux  ;  elle  n'y 
avait  point  réussi.  Il  y  a  des  temps  où  les  choses  en  viennent 
à  ce  point  que  la  corruption  elle-même  est  impuissante  :  le  duc 
de  Mayenne  exprimait  mieux  la  majorité  ;  son  parti  était  plus 
français;  et  ce  ne  fut  que  lorsque  le  prince  fit  quelques  démar- 
ches pour  se  rapprocher  de  l'Espagne  que  les  états  adoptèrent, 
et  encore  dans  un  sens  vague,  l'une  des  propositions  du  duc 
de  Feria.  «  Ils  sont  d'advis  que  l'on  doit  dire  aux  minisires 
d'Espagne,  «pie  les  estais  tiendront  tousjours  à  très  grand  hon- 
neur et  obligations  infinies,  s'il  plaisl  à  sa  majesté  de  donner 
la  sérénissime  infante  sa  fille  à  un  prince  français,  sous  les 
conditions  qui  seront  trouvées  justes  et  raisonnables,  comme 
lesdicls  estais  l'ont  ci-devant  faict  entendre  et  baillé  par  cscril. 
Mais  sur  la  proposition  qui  a  esté  faicle  auxdicts  estais  par 
M.  le  duc  de  Feria  et  autres  ministres  du  roy  d'Espagne  do 
créer  présentement  el  cstablir  une  royauté,  lesdicts  estats  esti- 
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ment  qu'il  seroit  non  seulement  hors  de  propos,  mais  encore 
périlleux  pour  la  religion  et  pour  Testât  de  faire  ceste  élection 
et  desclaration  en  un  temps  où  nous  sommes  peu  fortifiés  et 
d'hommes  et  de  moyens.  »  Les  états  subordonnaient  leur  con- 
cours à  l'appui  que  l'Espagne  leur  prêterait.  Les  bourgeois,  les 
parlementaires,  les  députés  des  états  pris  dans  ces  trois  opi- 
nions ne  repoussaient  pas  absolument  l'infante  ;  seulement  ils 
voulaient  que  cette  combinaison  fùl  appuyée  de  forces  suffi- 
santes pour  vaincre  la  chevalerie  huguenote.  Le  duc  de 
Mayenne  avait  depuis  modifié  ses  opinions  ;  autant  il  était  op- 
posé à  l'Espagne  dans  le  principe,  autant  il  semblait  alors  s'en 
rapprocher.  Ce  changement  dans  les  opinions  du  duc  de 
Mayenne  pourrait  être  expliqué  par  une  dépêche  de  l'ambas- 
sadeur de  Savoie  au  duc  son  maitre.  «Je  dirai  à  vostre  altesse 
qu'avant  que  le  duc  de  Ferla  arrivast  en  ceste  ville,  lorsqu'il 
estoit  à  Soissons  avec  ledict  duc  de  Jlayenne,  ils  entrèrent  en 
capitulation  de  ce  que  ledict  sieur  de  Mayenne  voudroit  avoir 
du  roy  d'Espagne, afin  de  le  faire  parvenir  à  son  dessein  pour 
l'infante.  Le  traité  en  fut  faict  pour  la  somme  de  six  cent  mille 
escus  payables  à  certains  termes,  dont  le  duc  toucha  lors  en 
pur  don,  comme  m'a  dict  le  duc  de  Feria,  tant  comptant  qu'en 
assignations,  la  somme  de  cent  quarante  mille  escus.  A  ceste 
heure  que  l'on  a  voulu  venir  à  la  résolution  en  faveur  de  l'in- 
fante et  du  duc  de  Guise,  il  a  faict  donner  par  desclaration 
plus  de  deux  cent  mille  escus  de  dettes,  prétendant,  suivant 
ladicte  promesse,  huit  cent  mille  escus  tant  en  comptant  que 
en  bonnes  assignations,  et  le  gouvernement  de  Champagne 
pour  son  fils,  outre  les  cent  mille  écus  de  rente.  L'on  a  conti- 
nué de  consulter  et  conférer  tous  les  jours,  et  finalement  la  ré- 
solution de  M.  de  Mayenne  a  esté  qu'il  estoit  content  de  signer 
avec  les  autres  officiers  de  la  couronne  une  promesse  qui  sera 
tenue  secrète  de  nommer  et  choisir  pour  roy  et  royne  des 
François  M.  de  Guise  et  l'infante,  quand  ils  verront  assurances 
suftisanles  pour  le  mariage  proposé,  et  des  forces  et  moyens 
lion r  pouvoir  résister  à  l'ennemi.  » 
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Il  a  été  difficile  de  peindre  et  d'exactement  dessiner  toutes 
ces  préten1ion5  qui  s'élevaient  alors  dans  les  états-généraux 
ou  en  dehors  pour  proclamer  un  successeur  à  Charles  X  :  tout 
était  intrigue,  et  la  force  municipale  était  hors  de  question. 
Quand  il  s'était  agi  du  catholicisme,  haute  et  grande  question 
sociale,  d'une  lutte  franche  et  décidée  contre  la  réforme,  alors 
les  halles ,  les  métiers,  le  peuple,  en  un  mot,  s'était  montré  , 
avait  jeté  son  bras  nerveux  dans  la  lutte.  Mais  ici  tout  se  ré- 
sumait en  manœuvres  sourdes  et  intéressées;  on  se  disputait 
les  lambeaux  du  territoire  ;  on  stipulait  de  l'argent,  des  pen- 
sions pour  soi,  pour  sa  famille.  Ce  n'était  pas  pour  soutenir 
de  si  petites  choses  que  s'étaient  armées  les  confréries;  elles 
marchaient  pour  de  plus  vastes  intérêts.  Dans  cette  décadence 
de  la  grande  cause  municipale  et  catholique,  les  parlemen- 
taires pouvaient  s'élever  à  une  certaine  puissance  ,  préparer 
une  transaction  définitive;  ils  laissaient  les  ambassadeurs  se 
quereller,  le  duc  de  Mayenne  disputer  quelques  questions  d'in- 
térêts privés,  et  les  esprits  modérés  sous  les  deux  tentes  en- 
gageaient des  conférences  particulières  pour  arriver  à  une 
solution  désirable  dans  la  tourmente  pul)lique. 

Dans  ces  hésitations  des  états  pour  l'élection  d'un  roi ,  les 
deux  expressions  du  jiarti  modéré  cherchèrent  à  se  voir,  à  s'a- 
boucher, indépendamment  de  leurs  extrémit('S  belliqueuses. 
A  mesure  que  le  tiers-parti  politique  r.i  négociateur  grandis- 
sait, il  était  naturel  qu'il  vnulûl  taire  prévaloir  son  importance  : 
les  royalistes  vivaient  sous  la  tente  de  Henri  de  Navarre,  en 
opposition  avec  les  huguenots  austères;  les  parlementaires, 
au  milieu  de  Paris,  au  sein  de  la  bourgeoisie  ,  (!t  en  opposi- 
tion avec  les  ligueurs  ardents.  Comme  après  tant  d'épreuves 
les  sentiments  devenaient  plus  calmes  et  plus  rélléchis,  le 
tiers-parti  faisait  tous  les  jours  de  nouveauxprogres.il  rut 
enOn,  sous  fin  lut'i:ce  des  états  de  l'aris,  ses  contérences  \v- 
gulières,  moyen  en  quel<iue  sorte  de  convenir  des  faits  d'ordre 
et  de  paix  publique  qu'il  cherchait  à  faire  triomphei'  dans,  les 
crises  do  la  patrie.  Les  propositions  de  r-if'pr'o-^'Tiement  vini.,'nl 
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des  catholiques  sous  la  lente  de  Henri  de  Navarre,  qui  étaient 
violemment  entraînés  à  en  finir,  parce  qu'ils  craignaient  l'ex- 
communication. Depuis  leur  réunion  à  Farmée  des  huguenots 
et  cette  obéissance  qu'ils  accordaient  à  un  prince  hérétique,  les 
royalistes  étaient  tout  inquiets  de  leurs  rapports  avec  Rome. 
Sous  un  prince  réformé,  ne  combattaient-ils  pas  les  catholi- 
ques? ne  marchaient-ils  pas  contre  la  sainte  association?  Dans 
ces  circonstances,  le  marquis  de  Pisany  ( Saint-Goard )  eut 
mission  de  se  rendre  auprès  du  pape  en  leur  nom  pour  «  bai- 
ser les  pieds  de  sa  saincleté  et  lui  expliquer  les  causes  qui 
avoient  donné  aux  susnommés  subjects  de  tenir  le  parti  de  sa 
majesté  :  que  lors  du  décès  du  déUinct  roy,  celuy  qui  règne 
maintenant  tenoit  le  lieu  de  la  seconde  personne  en  leur  ar- 
mée. Qu'auparavant  l'avoir  eslu  ,  le  roy  auroit  promis,  des- 
claré,  juré  et  protesté  de  maintenir  la  religion  catholique  , 
garder  et  conserver  les  ecclésiastiques  en  leurs  prérogatives , 
dignités  et  honneurs,  laquelle  desclaration  et  promesse  auroit 
été  enregistrée  en  tous  ses  parlements.  Et  quïi  présent,  pour 
obvier  aux  ruines  et  pertes  de  ce  royaume  qui  se  commettent 
sous  prétexte  de  religion,  ils  ont  unanimement  supplié  sadicte 
majesté  de  trouver  bon  d'estre  instruict  de  la  religion  catho- 
lique, àquoy  il  auroit  faict  response,  conmie  il  a  toujours  t'aict 
par  cy-devant,  qu'il  estoit  docile  et  prest.  » 

Cette  note  était  signée  spécialement  par  le  duc  de  Nevers,  le 
garde  des  sceaux  Chiverny,  Charles  de  IMontmorency,  Fran- 
çois d'O  et  Revol,  chefs  des  royalistes  unis  à  Henri  de  Navan-e. 
Le  marquis  de  Pisany  avait  eu  jusqu'alors  peu  de  succès  ;  il 
fallait  se  décider  à  un  parti,  si  l'on  ne  voulait  encourir  la 
foudroyante  excommunication.  Les  royalistes  écrivirent  lon- 
guement aux  modérés  de  la  sainte  ligue,  pour  solliciter  des  con- 
férences intimes,  afin  de  se  rapprocher,  en  posant  un  terme  aux 
crises  politiques.  «lisse  sont  d'autant  roidis  avec  leurs  armeset 
moyens,  en  la  desfense  de  la  couronne  quand  ils  ont  vu  entrer 
en  ce  royaume  les  estrangers  envieux  de  la  grandeur  decesle 
monarchie  cl  de  l'honneur  et  gloire  du  nom  franrois,  rnr  il  est 
u.  -  20 
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trop  (ividont  qu'ils  ne  tendent  qu'à  le  dissiper.  A  ceste  cause, 
lesdicts  princes  et  autres  seigneurs,  au  nom  de  tous  et  avec  le 
congé  de  sa  majesté,  ont  voulu  par  cet  escrit,  signifier  au 
sieur  duc  de  Mayenne  et  autres  personnes  assemblées  en  la 
ville  de  Paris,  que  s'ils  veulent  entrer  en  conférence  et  com- 
munications des  moyens  propres  pour  assoupir  les  troubles, 
et  despuler  quelques  bons  et  dignes  personnages  pour  s'as- 
sembler en  tel  lieu  qui  pourra  estre  clioisi  entre  Paris  et  Saint- 
Denis,  ils  y  en  enverront  et  feront  trouver  de  leur  part  pour 
recevoir  et  apporter  toutes  bonnes  ouvertures.  » 

Après  quelques  hésitations,  les  députés  des  états  acceptè- 
rent l'offre  de  ces  conférences.  Il  y  avait  alors  tendance  aux 
arrangements;  on  voulut  en  finir  avec  la  guerre  civile,  car  on 
était  au  temps  où  cette  impatience  se  montre  partout,  ressort  de 
tous  les  faits  ;  vainement  voudrait-on  alors  courir  encore  aux 
batailles;  la  paix  est  dans  les  opinions,  et  la  puissance  de  la 
modération  triomphe  ;  la  paisible  bourgeoisie  reste  maîtresse 
du  pays.  Saint-Denis,  puis  Surène,  furent  les  lieux  indiqués 
pour  ce  règlement  des  intérêts  du  tiers-parti.  Les  deux  pre- 
mières séances  se  passèrent  en  débats  sans  intérêt.  Dans  la 
troisième,  on  arrêta  une  trêve  de  dix  jours  à  quatre  lieues  de 
circonférence.  Le  pouvoir  des  délégués  consistait  à  compa- 
raître, au  nom  des  princes  et  états  de  l'union,  aux  confé- 
rences, ouïr  les  ouvertures  du  parti  contiuire,  y  répondre 
selon  leur  prudence,  et  faire  d'eux-mêmes  telles  propositions 
qu'ils  jugeraient  utiles  à  la  réunion  des  catholiques,  à  la  con- 
servation de  l'église  catliolic[ue,  apostolique  et  romaine,  La 
quatrième  séance  fut  ouverte  par  rarclievêque  de  Bourges, 
expression  d'ime  petite  fraction  du  clergé  qui  n'avait  point 
adopté  la  ligue.  11  exposa  l'état  misérahle  de  la  France  :  la  paix 
seule  ■  pouvait  effacer  les  traces  des  discordes  civiles.  Alors 
l'archevêque  de  Lyon,  au  nom  de  la  sainte  ligue,  répondit  : 
«  De  nostre  part,  nous  n'apportons  aucune  passion  ;  mais  une 
pure  et  sincère  volonté  de  trouver  quelque  bon  et  salutaire 
conseil  ;i  la  conservation  de  la  rclitiion  catholique  et  de  l'es. 
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lai.  La  paix,  les  catholiques  la  demaiidenl,  pourvu  que  ce  soit 
la  paix  de  Dieu  el  de  l'église,  celle  paix  pour  laquelle  Jésus- 
Christ  est  venu  séparer  le  père  d'avec  le  fils,  et  commander  de 
quitter  biens,  parents  et  alliances.  Pour  jeter  les  fondements 
d'une  heureuse  et  solide  paix,  il  faut  que  les  catholiques  soient 
unis,  pour  maintenir  la  religion  et  combattre  rhérésie,  » 

L'archevêque  de  Bourges  répliqua  :  «  Si  vous  n'establissez 
pour  base  de  la  paix  Tobéissance  au  roy  et  prince  souverain, 
c'est  en  vain  que  vous  parlerez  de  sauver  la  religion  ;  ce  roy 
ne  peut  être  que  celuy  donné  de  Dieu  et  de  la  nature  ;  il  est 
chrestien ,  il  croit  en  un  mesme  Dieu ,  en  une  mesme  foy,  en 
un  mesme  symbole  ;  il  est  seulement  séparé  par  quelques  er- 
reurs, touchant  les  sacrements,  desquelles  il  sera  facile  de  le 
retirer  après  l'avoir  recognu.  S'il  Ji'est  pas  tel  qu'on  le  désire, 
il  faut  tascher  de  le  rendre  tel  ;  employez-vous  donc  tous  à  ce 
bon  œuvre.  —  En  effect ,  réphqiia  monseigneur  de  Lyon ,  la 
paix  et  prospérité  des  eslats  dépendent  principalement  de 
l'obéissance  au  prince  et  de  la  concorde  des  subjects;  mais 
ceste  concorde  ne  peut  exister  s'il  y  a  diversité  de  religion  ; 
l'expérience  des  trente  années  passées  l'a  assez  démontré.  » 
M.  de  Lyon  invoqua  l'autorité  du  concile  de  Latran,  lequel 
concile  imposait  à  tous  les  princes  le  serment  d'exterminer  les 
hérétiques,  d'en  purger  leurs  royaumes,  terres  et  juridictions; 
autrement  ils  étaient  excommuniés,  et  leurs  sujets  absous  du 
serment  de  fidélité  et  obéissance.  L'archevêque  de  Bourges,  in- 
fatigable, prit  de  nouveau  la  parole  :  «  L'Escriture  ne  recom- 
mande rien  tant  que  l'obéissance  due  aux  roys  et  princes  sou- 
verains ,  elle  est  pleine  d'exemples  du  respect  que  les  pro- 
phètes et  les  anciens  chrestiens  leur  portoient.  A  l'égard  des 
lois  fondamentales,  je  réponds  que  ny  les  estats  du  royaume, 
ny  le  roy  même  n'ont  pu  violer  la  loy  de  succession  de  celte 
couronne  qui  est  perpétuelle,  et  ne  peuvent  oster  ce  que  la 
nature  et  la  loy  ont  acquis.  «  En  entendant  ce  discours  de 
l'orateur  du  tiers-parti,  l'archevêque  de  Lyon,  ardent  ligueur, 
s'écria  ;  «  Nous  n'avons  jamais  preste  serment  de  fidélité  au 
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juy  de  NiivaiTo.  Au  conlraiir,  nous  avons  juré,  solennellement 
de  ne  le  recognoistre  jamais.  »  Dans  la  sixième  séance,  tenue 
le  10  mai,  rarchevèque  de  Bourges  pria  tous  les  députés  de 
s'expliquer  aussi  franchement  que  lui.  «  Nostre  intention  peut 
facilement  s'interpréter,  répondit  l'archevêque  de  Lyon  ;  nous 
n'avons  eu  qu'un  but  en  entreprenant  ceste  conférence,  c'est 
la  réunion  de  tous  les  catholiques,  assurer  la  religion  et  con- 
server Testât  ;  en  tout ,  nous  conformer  à  l'advis  de  nostre 
Saincl-Pére.— Mais,  dit  l'archevêque  de  Bourges,  que  répon- 
dez-vous sur  la  conversion  du  roy?  ne  voulez-vous  pas  nous 
aider  à  le  laire  catholique ?—Plust  à  Dieu,  monseigneur,  (ju'il 
fust  bon  catholique,  et  que  nostre  Sainct-Père  en  fust  bien  sa- 
tisfaict!  » 

L'archevêque  de  Bourges  ouvrit  une  nouvelle  séance  par  un 
discours  dans  lequel  il  exposa  de  nouveau  que  le  principal 
moyen  do  pacifier  le  royaume  était  la  reconnaissance  d'un 
roi  :  «  Eh  bien  !  Henry  de  Navarre  est  décidé  à  prendre  à  l'égard 
de  la  religion  les  moyens  que  ses  principaux  servileurs  lui 
ont  conseillés.  Sçavez-vous  que  le  roy  vient  d'adresser  une 
ambassade  au  pape  pour  obtenir  la  main-levée  des  excommu- 
nications prononcées  contre  lui,  et  qu'il  a  convoqué  allantes 
un  bon  nombre  d'évêques  et  autres  prélats  et  docteurs  catho- 
liques, pour  être  instruit  et  se  bien  résoudre  avec  eux  de  tous 
les  points  concernant  la  religion  catholique?  »  L'archevêque 
de  Lyon ,  abordant  les  ouvertures  faites  par  les  catholiqu(^s 
modérés,  dit,  à  l'égard  de  la  conversion  :  «  Personne  ne  la 
rejette;  c'est  même  la  plus  courte  voie  pour  terminer  les 
maux  de  l'état.  Mais  la  plupart,  et  principalement  l'ordre  de 
l'église,  tiennent  cette  offre  pour  fort  suspecte,  et  que  cette 
conversion  est  plutôt  un  coup  d'état  que  de  religion.  Vous 
nous  avez  parlé  de  la  conversion  du  roy  de  Navarre;  il  est  à 
désirer  qu'elle  soit  vraie  et  sans  liclion  ;  mais  on  a  lieu  de 
croire  que  c'est  chose  feinte  etsusi)ecte  ;  la  foy  s'annonce  par 
des  u'uvres  ;  s'il  avoit  vraiment  le  repentir,  il  blasmeroit  et  de- 
testcroil  publiquement  son  erreur.  —  La  conversion  du  roy, 
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répondit  l'archevêque  de  Bourges,  amènera  sûrement  un  grand 
nombre  de  ses  suhjects  à  son  imitation  ;  le  roy  y  veut  procé- 
der bientost  et  si  solennellement,  que  toute  la  chreslienté  co- 
gnoistni  son  intention  et  sincérité.  »  L'archevêque  de  Lyon 
s'écria  que  tout  ce  qui  avait  été  dit  sur  la  conversion  du  roi  de 
Navarre  n'était  que  raison  humaine  et  considérations  d'état, 
«  et  ces  raisons  ne  sont  moyens  capables  de  recevoir  la  grâce 
de  Dieu.  »  Tout  se  résumait  en  pourparlers.  On  apercevait  que 
les  catholiques  ligués  n'avaient  pas  conOance  en  la  conver- 
sion de  Henri  de  Navarre ,  acte  immense  pour  réunir  les  es- 
prits. N'avait-il  pas  di'jà  secoué  le  saint  joug  de  l'église?  cl 
cette  croyance  qu'il  avait  ainsi  trahie,  ne  pouvait-il  pas  l'aban- 
donner une  seconde  fois? 

Cependant,  on  s'était  vu;  on  s'était  entendu  sur  bien  des 
points.  Quelles  que  fussent  les  nuances  sur  les  articles  parti- 
culiers, on  était  arrivé  à  cette  conclusion  inévitable  que  s'il  n'y 
avait  pas  possibilité  d'admettre  au  trône  la  lamiUe  de  Lor- 
raine, ou  l'infante  d'Espagne,  il  fallait  un  roi  catholique  à  une 
nation  ardente  dans  sa  foi  ;  d'où  la  conclusion  naturelle  que 
la  conversion  de  Henri  de  Navarre  était  la  nécessité  de  son 
avènement.  Ainsi,  pour  bien  juger  la  position,  il  fallait  se 
placer  au  milieu  de  la  société  alors  fatiguée  de  luttes.  Il  y 
avait  quelques  années  que  le  tiers-parti  formait  une  exception; 
maintenant  il  était  la  force,  parce  que  la  lassitude  et  un  pro- 
fond besoin  de  paix  se  faisaient  sentir.  Henri  de  Navarre  avait- 
il  encore  à  hésiter?  Si  la  majorité  n'était  plus  à  la  ligue ,  elle 
n'était  pas  venue  aux  huguenots;  l'union  des  deux  fractions 
catholiques   se   détachant  des  extrémités  formait  un  impo- 
sant parti.  Henri  de  Navarre  devait ,  en  se  rangeant  sous  sa 
bannière,  profiter  de  l'opinion  bourgeoise ,  dominer  la  puis- 
sance parlementaire  ;  et  pour  cela  il  fallait  se  rattacher  au  ca- 
thohcisme.  Les  résultats  de  modération  que  devaient  préparer 
les  conférences  de  Surène,  n'étaient  pas  de  nature  à  plaire  aux 
opinions  extrêmes,  à  la  ligue  des  villes,  aux  associations  com- 
munales et  religieuses.  Dans  la  crainte  qu'il  n'en  advint  un  ac- 
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commodément  capable  de  nuire  à  rautorité  municipale  et  ca- 
tholique de  Paris,  ou  que  les  conférences  n'exerçassenl  une 
action  sur  les  esprits  lassés,  les  seize  quarteniers,  tous  les 
liommes  influents  sur  le  peuple ,  firent  paraître  une  protesta- 
lion,  déclaration  et  désaveu  contre  l'accord  et  les  articles  de  la 
conférence  requise  par  ceux  du  parti  du  roi  de  Navarre. 
«  C'est  l'ordinaire  des  hérétiques  et  de  leurs  adhérents  d'user 
des  peaux  de  lion  et  de  renard,  afin  que,  manquant  l'une ,  ils 
ayent  recours  à  l'autre.  Protestent  les  catholiques  que  par- 
dessus leurs  remonstrances,  telle  conférence  se  faict ,  la  désa- 
vouant comme  inutile,  scandaleuse  et  desfendue.  Sommant  au 
surplus  MM.  les  desputés  des  estats,  sans  s'arrcst»r  à  ceste  con- 
férence, ny  à  la  corruption  du  conseil,  d'instamment  passer 
outre  en  l'exécution  de  leur  charge.  » 

Que  de  présages  contre  cette  maudite  conférence,  bâtarde 
union  des  traîtres  politiques!  «La  fille  du  curé  de  Sainct-Jac- 
ques,  mariée  à  un  procureur  de  la  ligue,  accoucha  de  deux  en- 
fants, l'un  vivant,  bien  composé  ;  l'autre,  mort,  monstre  estran- 
gement  difforme.  M.  Le  Gousturier  l'anatomisa,  et  remarqua 
que  ce  monstre  avoit  une  teste  plate  et  pelue ,  grosse  comme 
un  œuf  de  poule.  »  Et  aussitôt  un  pamphlet  parut  contenant 
la  claire  interprétation  de  ce  que  dessus  :  «  Geste  femme,  c'est 
la  France  (lui  a  engendré  deux  enllints  que  depuis  elle  a  tous- 
jours  nourris;  l'un,  qui  est  l'enfant  dédié  à  Dieu,  qui  repré- 
sente le  corps  des  vrais  catholiques  de  l'union-saincte  ;  l'autre, 
c'est  l'enfant  dédié  au  diable,  qui  représente  le  corps  des  hé- 
rétiques, schismatiques,  politiques  et  leurs  fauteurs.  Tous 
ensemble  font  le  corps  de  la  synagogue  de  Satan ,  représenté 
par  le  monstre  susdict,  la  difformité  du(iuel  se  trouve  cstrc  en 
leur  chef  leBéarnois,  qui  est  en  sa  vie  et  mo'urs  difforme  et 
monstrueux.  Voilà  les  imperfections  qui  sont  en  ce  monstre 
mort,  qui  nous  représente  au  vif  les  imperfections  qui  sont 
au  corps  de  la  synagogue  d'erreur,  l'unique  espouse  de 
Satan,  qui  a  pour  chef,  en  ce  pauvre  royaume  de  France, 
le  Béarnois,   comme  les  hérétiques  d'Angleterre  ont  pQur 
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chef  ceste  chienne  de  Jézabel,  royne  iludicl  Angleterre'  .  » 
Philippe  II  était  non  moins  inquiet  que  les  fervents  ligueurs 
des  conférences  de  Surène,  principe  d'une  transaction  dé- 
sirée. Quand  Ibarra  sut  que  les  états-généraux  allaient  s'oc- 
cuper de  ces  conférences ,  il  se  hâta  d'indiquer  à  son  maître 
ce  qu'on  pouvait  craindre  ou  espérer  des  députés  catholiques 
délégués  à  Surène.  «  J'envoye  à  vostre  majesté  les  noms 
des  desputés  des  estats-généraux  qui  vont  aux  conférences 
provoquées  par  les  catholiques  attachés  au  parti  du  Béarnois.  » 
Sur  tous  ces  députés,  l'ambassadeur  a  ajouté  des  notes  ,  des 
.  jugements  diplomatiques  pour  en  instruire  son  souverain  ; 
ceux-ci  sont  bons,  ceux-là  mauvais.  Il  lui  importait  de  savoir 
l'esprit  de  la  fraction  catholique  qui  vivait  sous  les  tentes  de 
Henri  de  Bourbon.  Il  connaissait  les  hommes  de  la  ligue,  les 
zélés  défenseurs  des  intérêts  populaires  ;  mais  le  tiers-parti , 
comment  ne  pas  dire  ses  desseins,  ses  intentions,  l'esprit  et 
les  croyances  de  chacun  de  ses  députés?  Des  conférences  de 
Surène  datent  la  naissance,  le  progrès  et  les  développements 
d'un  clergé  national,  moins  soumis  cà  la  hiérarchie  romaine,  à 
la  tète  duquel  s'était  placé  l'archevêque  de  Bourges.  L'église 
gallicane,  transformation  territoriale  du  principe  universel  et 
catholique,  tiers-parti  religieux,  se  montra  de  nouveau  après 
la  haute  tentative  du  catholicisme  ardent  de  la  ligue.  Tous 
ceux  des  prélats  qui  n'osèrent  adopter  la  réforme,  telle  qu'elle 
s'était  produite  dans  le  grand  siècle  de  Luther,  se  rattachèrent 
à  cette  idée  d'une  église  avec  des  garanties  locales,  à  ce  moyen 
terme  d'une  double  souveraineté  pontificale  et  royale  sur  la 
hiérarchie  des  clercs;  transaction  qui  avait  pour  but  de  s'en- 
tendre avec  le  pouvoir  et  de  conserver  les  honneurs ,  les  bé- 
néfices et  les  propriétés  ecclésiastiques  ;  système  mixte,  car  le 
pur  catholicisme  est  celui  de  Rome. 

1  Mss.  Diipuy,  vol.  770,  fol.  215. 
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CHAPITRE  Vil. 

MOUVEMENT   d'iNQUIÉTUDE  DES   CALVINISTES.  —  CONVERSION 
ET    AVÈNEMENT    DE   HENRI   IV. 


Plaintes  des  minisirescalvinistes  sur  la  conduite  de  Henri  IV.  —  Lettres 
du  ministre  Sjiina.  —  De  Duplessis-Mornay.  —  Retiiiête  des  eahi- 
nistes.  — Les  pauvres  Albigeois.  — Préparatifs  de  la  conversion.  —  En- 
gagements envers  les  calvinistes.  —  Motifs  de  la  conversion.  — Procès- 
verbal  à  Saint-Denis.  —  Acte  d'abjuration. — Profession  de  foi. — 
Lettre  an  pajjC. —  Explication  diplonialifiue  sur  l'abjuration  adressée 
àÉlisabetli;  sa  réponse.  —  Protestation  du  légat. — Troisième  é[)0(ine 
des  états. — Situation  de  Paris. — Triomphe  de  la  loi  saliquc  par  la 
majorité. 

J'ai  dit  les  actives  démarclies  qui  avaient  été  faites  par  Henri 
de  Navarre  pour  s'attaclier  le  parti  catholique.  Prince  habile, 
il  ne  s'était  pas  seulement  contenlé  d'une  déclaration  qui  as- 
surait à  tout  jamais  le  libre  exercice  de  la  foi  romaine  ;  il  avait 
encore  mainleslé  le  désir  de  s'inslruii'c  de  ses  dogmes,  de  ses 
miracles,  de  ses  merveilleuses  légendes  ;  il  avait  offert  de  se 
soumettre  au  concile  général,  comme  à  un  arbitre  suprême  en 
matière  de  foi.  Henri  envoyait  une  ambassade  spécialeà  Rome, 
auprès  du  pape  Grégoire  ;  puis  auprès  de  Clément,  afin  de 
parfaitement  convenir  d'avance  des  résultats  de  son  abjuni- 
"lion.  Pounait-il  compter  sur  l'appui  des  pontifes  au  moyen 
de  ces  concessions?  M.  d'Ossat  et  l'évéque  de  Paris,  Gondi, 
esprits  de  tiers-parti,  s'étaient  chargés  de  cette  mission  ,  car 
Henri  était  hérétique,  relaps;  et  comment  dès  lors  obtenir  son 
absolution  1  L'Espagne,  (jui  avait  repris  son  ascendant  à  Rome, 
devait  traverser  toutes  les  tentatives  elcinpéclier  les  résultats 
politiques  de  ce  retour  du  roi  de  Navarre  aux  lois  générales 
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de  la  vieille  société,  acle  immense  travenir.  Il  y  avait  loii;^;- 
temps  que  le  parti  calviniste  s'inquiétait  des  démarches  du 
noble  chef  qu'il  avait  choisi,  et  de  ses  rapports  intimes  avec 
les  catholiques.  Dès  que  la  brave  chevalerie  huguenote  l'avait 
vu  se  rapprocher  des  parlementaires  et  du  tiers-parti ,  elle 
avait  jugé  que  le  roi  de  Navarre,  sans  conviction  profonde, 
sans  véritable  conscience  religieuse  ,  adopterait  cette  foi  ro- 
maine contre  laquelle  toute  la  réforme  avait  saisi  les  armes. 
Ce  prince,  tout  de  chair,  adonné  au  vin,  aux  femmes,  roi  de  dé- 
bauche et  de  plaisir,  nouveau  Salomon,  n'allail-il  pas  suivre 
l'impulsion  de  ses  intérêts,  le  parti  qui  conviendrait  le  mieux 
à  son  repos  et  à  sa  plaisance?  Ingrat  pour  les  siens,  parjure 
envers  celte  brave  et  noble  chevalerie  qui  seule  avait  servi  ses 
premières  armes  et  salué  son  drapeau,  Henri  allait-il  passer  à 
cette  église,  hlle  de  l'antéclirist,  qui  avait  couvert  de  boue  ses 
images,  et  flétri  sa  personne  de  l'excommunication?  Ainsi 
raisonnaient  les  ministres  austères;  ils  s'en  exprimaient  même 
sans  aucun  ménagement.  Le  sévère  ministre  Spina  écrivait  à 
Henri  IV  :  «  Sire,  c'est  la  meilleure  et  plus  saine  partie  de  vos 
pauvres  subjects  qui  parle  maintenant  à  vous  et  se  plaint  à 
vous  de  vous-mesme.  Dieu  a  retiré  partie  de  ses  bénédictions 
de  dessus  vous,  et  il  n'accompagne  plus  vos  armées  de  ses 
faveurs  :  vostre  changement  est  cause  de  ces  changements,  car 
qui  s'esloigne  de  Dieu,  Dieu  s'esloigne  de  luy.  Sire,  ce  sont  des 
paroles  que  vous  ne  pouvez  mespriser  sans  mespriser  vostre 
âme  et  vostre  estât.  Ce  sont  les  trophées  de  vostre  victoire 
d'ivry  qui  vous  ont  haussé  le  courage  ;  c'est  environ  ce  lemps- 
là  que  vostre  fortune  commença  à  ravaller.  Auparavant  vous 
recognoissiez  Dieu  pour  auteur  de  vos  victoires,  et  luy  en  ren- 
diez sacrifices  et  louanges;  mais  on  a  vu  depuis  qu'enilé  de 
tant  de  succès  et  vous  voyant  devant  la  ville  capitale  de  vos- 
tre royaume,  accompagné  de  tous  les  princes  du  sang  et  de  la 
plus  belle  noblesse,  vous  commençastes  à  vous  appuyer  sur 
les  bras  de  la  chair,  et  desdaigner  vos  anciens  serviteurs,  des- 
quels vous  avez  tiré  autrefois  le  sang  et  la  substance  ;  vous 
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VOUS  misles  plus  que  jamais  à  recherclier  les  leiumes,  vous 
laissant  emporter  aux  vanités  et  voluptés.  Dieu  qui  vous  ai- 
moit  ne  vous  laissa  pas  porter  bien  loin  ce  péché,  car  le 
honteux  lèvemenl  du  siège  de  Paris  en  fut  la  punition.  Vous 
promettez  aux  catholiques  romains  de  conserver  leur  reli- 
gion, et  vous  n'avez  point  soin  de  la  vosUe.'Quel  désir  avez- 
vous  monstre  pour  que  la  paix  l'ust  remise  en  l'église?  Mon 
encre  est  destrempée  de  mes  pleurs,  et  mon  papier  est  lavé  de 
mes  larmes  et  puis  desséclié  du  vent  de  mes  soupirs  auxquels, 
pour  faire  lin,  j'adjouteray  ce  souhaict  du  plus  profond  de 
mes  entrailles  :  que  nostre  Dieu  veuille  amender  vos  desfauts, 
accroistre  vos  vertus  et  vous  remplir  de  toutes  ses  bénédic- 
tions tant  spirituelles  que  temporelles  au  bien  de  cet  estât,  à  la 
paix  de  vos  subjects  et  à  la  ruine  de  vos  ennemis.  Ainsi 
soit-il'.» 

Les  ministres  calvinistes  avaient  raison  d'exhaler  ainsi  leurs 
plaintes  :  pour  qui  étaient  désormais  les  grâces  elles  faveurs? 
qui  avait  les  amitiés  du  roi?  ces  catholiques  qui  naguère  pour- 
suivaient les  cornettes  blanches  et  lleurdelisées  de  Henri  de 
Navarre.  On  savait  d'ailleurs  que  la  volonté  de  Henri  était  de 
changer  de  croyance,  de  secouer  la  réforme  en  adoptant  la  foi 
romaine  :  on  avait  donc  combattu  pour  un  ingrat,  un  impie, 
un  apostat  ;  tels  étaient  les  murmures  du  camp.  Partout  arri- 
vaient des  plaintes  et  des  requêtes.  Où  le  roi  voulait-il  conduire 
ceux  qui  l'avaient  élevé  sur  le  pavois?  Non  seulement  les  mi- 
nistres du  saint  évangile  faisaient  entendre  leurs  douleurs  aus- 
tères, mais  encore  les  amis,  les  confidents  du  Béarnais.  Tous 
rappelaient  à  sa  mémoire  les  assemblées  belliqueuses  qui 
se  réunissaient  pour  la  défense  commune  ,  aux  époques  de 
persécution,  et  par  là  les  calvinistes  semblaient  menacer 
le  roi  de  se  choisir  un  autre  protecteur.  «  Sire,  écrivait 
Mornay  à  Henri ,  roi  de  Navarre  ;  je  vous  supplie  croire  que 
rien  ne  se  traicle  en  nostre  assemblée  contre  vostre  service.  Le 
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mal  croist  tons  les  jours  :  on  ne  nous  tient  en  France  que 
comme  la  lie  du  peuple  ;  nous  y  vivons  sans  crédit,  intéressés 
en  l'exercice  de  nostre  religion,  en  la  justice  et  en  ce  qui  est 
de  nostre  sûreté.  Aussi  s'est-on  résolu  de  subir  plustost  mille 
guerres  et  mille  morts  que  de  relascher  un  seul  point  de  ce  qui 
est  absolument  nécessaire  à  la  conservation  générale  des  Égli- 
ses. Je  crois  que  vous  ne  condamnerez  point  un  si  sainct  désir, 
pour  lequel  effectuer  vous  avez  souffert  tant  de  peines  antre- 
fois  et  couru  tant  de  hasards  avec  nous.  »  Les  calvinistes 
prenaient  ainsi  leurs  précautions ,  se  réunissant  en  assem- 
blées pour  se  préparer  à  saisir  les  armes.  Leur  langage  était 
jusqu'ici  digne,  modéré  ;  ils  n'abdiquaient  pas  le  protectorat 
du  roi,  leur  vieil  ami;  ils  ne  repoussaient  pas  cette  bonne  épée 
du  Béarnais  qui  les  avait  guidés  aux  champs  de  la  victoire  ; 
mais  ils  craignaient  l'avenir!  Henri  de  Navarre  allait  cesser  de 
leur  appartenir.  Sous  quelle  loi  le  calvinisme  se  placerait-il 
désormais?  Le  roi  comprenait  tout  le  danger  de  ce  mouvement 
du  parti  réformateur  dans  son  armée  ;  là  étaient  ses  serviteurs 
zélés,  les  hommes  sur  lesquels  il  pouvait  compter.  Le  calvi- 
nisme était  le  principe  de  son  pouvoir,  le  fondement  de  ses 
alliances,  la  force  de  ses  batailles,  le  point  autour  duquel  se 
ralliait  un  grand  parti.  Il  venait  d'en  éprouver  toute  la  puis- 
sance; car  par  cela  seul  qu'il  était  huguenot,  tous  les  pauvres 
Yaudois  des  vallées  de  Lucerne,  Pérouse,  Saint-Martin  se  recon- 
naissaient ses  sujets;  et  leui'  première  épitre  reposait  toute  en- 
tière sur  la  ferveur  de  la  fui  réformée,  dont  Henri  IV  s'était 
posé  le  chef.  Dès  lors  il  fallut  s'expliquer  et  se  justifier.  «  Sa 
majesté,  adverlie  que  quelques  ministres  parloient  en  leurs 
presches  de  sa  conversion,  fit  appeler  les  seigneurs  de  ladicte 
religion  etlesmmistres  qui  estoient  en  la  cour,  et  furent  assem- 
blés par  trois  fois  devant  luy.  M.  le  mareschal  de  Bouillon  .se 
trouva  aux  deux  premières,  et  le  roy  leur  ayant  annoncé  la 
résolution  qu'il  avoit  prise  de  se  convertir,  le  ministre  La  Paye 
luy  dict  assez  timidement  :  Sire,  nous  sommes  grandement 
desplaisans  de  vous  voir  ai'racher  avec  violence  du  sein  de  nos 
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('glises;  ne  permettez  point,  s'il  vous  plaist,  qu'un  tel  scan- 
dale nous  advienne.  Le  roy  lu  y  respondit  :  Si  je  suivois  vostre 
advis,  il  n'y  auroit  plus  ni  roy  ni  royaume  dans  peu  de  temps 
en  France  ;  je  désire  de  donner  la  paix  à  tous  mes  subjects  et 
le  repos  à  mon  àme  ;  advisez  entre  vous  ce  qui  est  de  besoin 
pour  vostre  sûreté,  et  yous  assurez  cependant  que  je  seray 
lousjours  prest  à  vous  donner  toutes  sortes  de  contentement  '.» 
Ces  paroles  étaient  bien  dures  pour  de  vieux  et  fidèles  compa- 
gnons d'armes  :  que  signiliaientcesmenaces  :  «  Donner  la  paix  à 
tous  ses  sujets?  »  Le  roi  ingrat  ne  se  souvenait  plus  des  services. 
N'allait-on  concéder  qu'un  simple  édit  de  tolérance,  comme  au 
temps  des  persécutions  sous  Charles  IX  et  Henri  111?  avait-on 
pris  les  armes  pour  un  si  misérable  résultat?  Avait-on  lait  un 
roi  pour  le  voir  s'engloutir  dans  le  papisme?  Et  cette  protec- 
tion qu'on  promettait,  en  (juoi  consisterait-elle?  Dans  leurs 
nouvelles  requêtes,  les  calvinistes  conservaient  les  formes  du 
plus  profond  respect  :  «  Sire,  avez-vous  effacé  sitost  de  vostre 
mémoire  ceux  que  le  sentiment  d'une  mesme  religion,  la  so- 
ciété de  mesmes  périls  et  persécutions,  la  joye  commune  de 
mesme  deslivrance ,  et  la  longue  expérience  de  tant  de  ser- 
vices fidèles  y  ont  gravés  avec  un  style  de  diamant:  le  sou- 
venir de  ces  choses  vous  poursuit  et  vous  accompagne  i)ar- 
tout;  il  inteiTompt  vos  plus  importantes  affaires,  vos  plaisirs 
plus  ardents,  vostre  dormir  plus  profond,  pour  vous  rei)ré- 
senter  comme  en  un  tableau  vous-mesme  à  vous-mesme;  hé! 
([ue  nostre  misère  et  nostrc  mort  fusl  la  borne  de  leurs  mau- 
vais desseins,  nous  nous  exposerions  encore  au  feu  de  leurs 
persécutions  tyranniques  et  à  la  rage  des  Sainct-Barlhélemi 
sanglantes.  Mais  quoy  !  ils  nous  frappent  pour  blesser  Jésus- 
Christ;  ils  tentent  de  dissiper  ses  églises,  de  bannir  son 
royaume  de  vostre  royaume,  de  fermer  la  bouche  à  toux  reiix 
qui  rinv()(juenL  en  esprit  et  en  vérité!  les   laisserons-nous 
faire?  demeurerons-nous  les  bras   croisés?  Nous  leur  fe- 
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roris  pratiquer  la  loi  commune  ;  nous  leur  demanderons  œil 
pour  œil,  dent  pour  dent,  main  pour  main,  pied  pour  pied. 
S'ils  bannissent  Jésus-Christ  de  vos  villes  où  ils  sont  les  plus 
forts,  nous  bannirons  leurs  idoles  de  celles  où  nous  sommes 
en  force;  s'ils  nous  proscrivent,  nous  les  proscrirons;  nous 
leur  rendrons  en  tout  la  pareille;  nous  leur  ferons  ce  qu'ils 
nous  ferons  ;  tels  moyens  sont  justes  à  ceux  auxquels  ils  sont 
nécessaires,  et  légitimes  à  ceux  qui  n'ont  pas  d'autres  res- 
sources et  d'autres  desfciises  humaines.  En  cela,  ils  ne  se 
pourront  plaindre  que  d'eux,  car  ils  commencent  le  désordre. 
Nous  opposerons  au  prétexte  de  vostre  auctorité  qu'ils  allé- 
guenjnt  contre  nous,  vostre  bonne  volonté  envers  nous.  S'ils 
se  vantent  de  vous  avoir,  pour  s'estre  emparés  de  vostre  corps, 
nous  nous  vanterons  d'avoir  vostre  esprit  qui,  estant  libre,  se 
l'ange  tousjoui's  de  nostre  côté  et  est  tousjours  avec  nous.  Les 
roman isques  feront  la  guerre  à  l'Évangile,  c'est-à-dire  la  coi- 
gnée  s'eslevera  contre  celuy  (pu  la  lient;  les  hommes  s'arme- 
ront contre  le  Dieu  des  armées,  contre  le  Tout-Puissant  ;  le 
tout  contre  le  rien  ,  les  soldats  de  l'Antéchrist  contre  ceux  de 
Jésus-Christ.  Qu'ils  n'espèrent  plus  de  patience  de  nous.  Si 
vous  ne  les  retenez,  si  vous  ne  nous  fai êtes  justice  d'eux,  nous 
aurons  recours  à  Dieu  qui  nous  la  fera  immédiatement  '.  » 

Les  termes  un  peu  déclamatones  de  la  requête  des  calvi- 
nistes cachaient  à  peine  la  ferme  résolution  de  prendre  les 
armes,  de  se  chercher  un  chef  au  cas  où  Henri  de  Navarre,  ce 
vieux  fils  des  batailles  calvinistes,  ne  protégerait  plus  les  inté- 
rêts de  la  réforme.  Ces  menaces  de  révolte  effrayaient  le  Béar- 
nais, invariablement  décidé  alors  à  la  conversion  au  catholi- 
cisme. Que  voulait-on?  la  tolérance  ;  on  l'aurait  la  plus  large, 
la  plus  absolue.  Craignait-on  les  catholiques?  mais  sous  la 
tente  du  roi  on  avait  vécu  avec  eux,  on  avait  fraternisé  sous 
la  cornette  blanche.  Ce  fut  afin  de  rassurer  les  esprits  qiu;  les 
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princes  et  officiers  catholiques,  unis  au  roi  de  Navarre,  signè- 
rent la  charte  suivante  :  «  Nous,  princes  et  officiers  de  la  cou- 
ronne et  autres  seigneurs  du  conseil  du  roy,  voulant  oster  à 
ceux  de  la  religion  dicte  resl'ormée  toute  occasion  de  doubter  ; 
promettons  tous  par  la  permission  de  sadicte  majesté,  qu'en 
attendant  ladicte  résolution,  il  ne  sera  rien  faict  et  passé  en  la- 
dicte  assemblée  parles  desputés  de  nostre  part,  au  presjudice 
de  la  bonne  union  et  amitié  qui  est  entre  lesdicts  catholiques 
qui  recognoissent  sa  majesté  et  ceux  de  ladicte  religion.  »  C'é- 
tait là  une  simple  déclaration  de  confraternité  d'armes,  une 
promesse  de  tolérance  religieuse.  Était-ce  assez  pour  rassurer 
les  ardents  huguenots,  quand  ils  voyaient  surtout  le  roi  si  dis- 
posé à  adopter  la  religion  catholique?  Que  deviendraient-ils 
avec  un  prince  sur  lequel  ils  ne  pouvaient  compter  et  qui  s'a- 
genouillait devant  le  pape  ? 

En  face  de  ces  plaintes  ,  Henri  IV ,  toujours  entouré  par  le 
parti  parlementaire  et  la  bourgeoisie,  pénétré  de  la  nécessité 
de  l'abjuration  afin  d'opérer  la  soumission  de  la  ligue, écrivait 
à  toutes  les  cours  du  royaume:  «  Monsieur  le  président,  ne 
voulant  laisser  aucun  scrupule  à  mes  bons  subjects  catho- 
li(pies  sur  ce  que  j'ay  de  longtemps  et  plusieurs  fois  protesté 
en  ce  qui  touche  la  religion  ;  par  bons  renseignements ,  j'ay 
résolu  de  m'instruire  à  la  vraye  piété  et  religion  ;  de  quoy  je 
vous  ay  bien  voulu  advertir.  »  Et  le  même  jour  il  écrivait  éga- 
lement de  Mantes  à  M.  l'évèque  de  Chartres:  «  J'ay  advisé 
d'appeler  un  nombre  de  prcslatset  docteurs  catholiques  ;  vous 
estes  l'un  de  ceux  desquels  j'ay  ceste  bonne  opinon.  A  ceste 
cause,  je  vous  prie  de  vous  rendre  en  ceste  ville  près  de  moy 
dans  le  dS«jour  de  juillet  où  je  mande  aussi  à  aucuns  autres 
de  vostre  profession  se  trouver  en  mesme  temps,  pour  tous  en- 
semble rendre  à  l'efïect  les  offices  despendant  de  vostre  devoir 
et  vocation.  Vous  assurant  que  vous  me  trouverez  disposé  et 
docile  à  tout  ce  que  doibl  un  roy  très-chrestien ,  qui  n'a  rien 
plus  vivement  gravé  dans  le  cœur  que  le  service  de  Dieu  et  la 
manutention  de  sa  vraye  église.  »  Cette  instruction  religieuse, 
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sollicitée  par  Henri  IV,  eut  lieu  tout  à  la  fois  à  Chartres  et  à 
Mantes,  tandis  qu'une  suspension  d'armes  mettait  un  ternie 
aux  opérations  belliqueuses. 

La  cérémonie  de  l'abjuration  s'annonça  en  toutes  ses  pompes 
à  Saint-Denis  :  «Le  dimanclie,  entre  huict  et  neuf  heures  du 
matin,  lorsque  le  roy  sortit  pour  aller  en  la  vieille  abbaye,  les 
princes  et  ofiiciers  de  la  couronne  formoient  un  nombre  do 
mille  et  plus;  puis  venoient  les  Suisses  de  la  garde  avec 
le  tambour  battant,  à  la  teste  desquels,  suivant  Tinstitution 
ancienne,  niarchoit  le  prevost  de  Thostel,  assisté  d'un  lieute- 
nant de  robe  courte  et  de  plus  de  cinquante  archers  revestus 
de  leurs  hocquetons.  Les  rues  par  lesquelles  sa  majesté  devoit 
passer  furent  toutes  tendues  et  tapissées  et  le  chemin  tout 
couvert  d'herbes  et  de  fleurs.  Sa  majesté  estoit  vestue  d'un 
habit  de  satin  blanc,  chausses  et  pourpoint  avec  le  long  bas 
de  soie  blanche  et  souliers  blancs,  revestue  d'un  manteau  noir 
et  chapeau  de  mesme  couleur.  Arrivé  qu'il  fut  au  grand  por- 
tail de  ladicte  église,  estoit  assis  en  une  chaise  le  sieur  archc- 
vesque  de  Bourges,  revestu  de  son  habit  d'archevesquc,  et 
demanda  au  roy  :  «  Qui  estes?  »  lequel  respondit  :  «  Je  suis  le 
roy.  —  Que  demandez-vous?  —  Je  demande  cà  estre  reçu  en 
l'église  catholique  et  romaine.  »  Le  sieur  de  Bourges  ajouta  : 
«  Le  voulez- vous? — Oui,  je  le  veux  et  le  désire.  »  Lors  ledict 
sieur  de  Bourges  luy  présenta  un  livre,  et  à  l'instant  sa  majesté 
se  mit  à  genoux,  et,  teste  nue  avec  beaucoup  de  tesmoignage 
d'un  cœur  contrit,  fit  sa  profession.  La  desvotion  fut  remar- 
quée très-grande  en  sa  majesté,  laquelle  pendant  la  consécra- 
tion et  élévation  de  l'eucharistie  eut  perpétuellement  les  mains 
jointes,  les  yeux  adorant  l'eucharistie ,  ayant  frappé  sa  poi- 
trine trois  fois  tant  à  l'élévation  de  l'eucharistie  que  du  calice. 
La  messe  finie,  fit  faire  sa  majesté  largesses  au  peuple  de  quatre 
cents  escus  en  grands  blancs,  et  après  avoir  esté  reconduite 
par  les  mesmes  gardes  qui  l'avoient  menée,  fit  faire  l'aumosne 
de  trois  mille  pains  et  trois  mille  sols  par  la  ville.  » 

Ilcmi  de  Navarre  désii'ait  imprimer  une  grande  solennité  ù 
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celle  réconciliation  avec  l'église  calholiqiie.  S'il  ne  se  trou- 
vait pas  autour  de  lui  de  hauts  prélats,  des  gentilshommes 
catholiques,  des  bourgeois  dévoués,  la  ligue  ne  nierait-elle  pas 
sa  conversion  ?  Il  fallait  parler  aux  esprits  et  créer  à  la  royauté 
nouvelle  un  parti  dans  le  clergé  ;  opposer  la  foi  orthodoxe 
à  la  foi  orthodoxe,  diviser  ainsi  complètement  Topposition  re- 
hgieuse  et  politique  de  la  sainte-union.  Voilà  ce  qui  explique 
es  grandes  discussions  de  doctrines,  les  longues  conférences 
de  Mantes  et  de  Saint-Denis  sur  la  conversion.  Il  était  à  crain- 
dre que,  si  toutes  les  formalités  légales  n'étaient  remplies,  les 
membres  ardents  de  la  sainte-union  n'altaquassent  la  régula- 
rité de  la  belle  et  grande  cérémonie.  Il  faut  se  reporter  à  l'époque 
de  la  toute-puissance  catholique:  quand  la  société  était  pleine 
de  croyances,  un  acte  de  loi  était  comme  le  symbole  politique 
de  la  royauté,  comme  la  constitution  qui  la  rattachait  aux 
formes  sociales.  Pour  donner  un  incontestable  caractère  à  l'ab- 
jni  aliun  royale,  Henri  écrivit  de  sa  main  à  plusieurs  des  curés 
de  Paris  les  plus  modérés,  afin  qu'ils  répandissent  cette  bonne 
nouvelle  dans  leurs  paroisses  et  vinssent  l'instruire  des  véri- 
tables dogmes. 

Le  clergé  de  Saint-Denis,  l'archevêque  de  Bourges,  cette 
portion  de  la  hiérarchie  ecclésiasiique  qui  s'était  attachée  à  la 
fortune  de  Henri  IV,  consigna  dans  une  longue  charte  toutes 
les  moindres  démarches  du  roi  pour  son  abjuration.  On  con- 
stata comment  la  conversion  s'était  faite,  les  miracles  que  la 
foi  avait  opérés  dans  le  cœur  du  Béarnais,  toutes  choses 
qu'on  voulait  justifier  à  la  cour  de  Rome.  «  Le  soir,  estant  sa 
majesté  arrivée  ,  les  preslats  se  présentèrent  en  sa  chambre, 
auxquels  elle  fit  entendre  vouloir,  premièrement  que  parler  à 
toute  la  com])agnic,  commencer  à  conférer  avec  trois  ou 
quatre  d'entre  eux  ;  et  commanda  que  l'archevesque  de  Bour- 
ges, les  évesques  de  Nantes  et  du  .Mans,  et  Du  Perron  nonuué 
;\  Évreux,  se  trouvassent  le  lendemain  sur  les  dix  heures  à 
son  lever.  Le  lendemain  vingt-troisième,  sur  les  trois  heures 
après  midi,  tous  les  preslats  s'assemblèrent,  et  monseigneur 
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l'archevesque  de  Bourges  lit  rapport  de  ce  qui  s'estoit  passi' 
le  matin  au  cabinet  du  roy  entre  sa  majesté,  luy  et  les  autres 
évesques  ;  et  estant  entrée  sur  les  sept  ou  huict  heures,  après 
avoir  faict  sortir  toutes  autres  personnes,  leur  avoit  dict  que 
dès  son  avènement  à  la  couronne,  à  la  prière  de  ses  bons  et 
loyaux  subjects  de  tous  ordres,  il  avoit  résolu  et  promis  rece- 
voir instruction  pour  se  réunir  à  l'église  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  et  ne  l'ayant  pu  faire  sitost,  pour  les  conti- 
nuelles guerres  et  traverses  que  luy  ont  données  ses  ennemis  ; 
touché  de  compassion  de  la  misère  et  calamité  de  son  peuple, 
cognoissant  aussi  que  plusieurs  excellens  personnages  en 
doctrine  et  piété  contred isolent  aux  opinions  qui  le  tenoieni 
séparé  de  l'église,  esclairé  et  inspiré  de  l'esprit  de  Dieu,  il 
avoit  désiré  avec  sûreté  de  sa  conscience  pouvoir  contenter 
sesdicts  subjects.  Et  pour  ce,  leur  ordonna  de  dresser  la  pro- 
tcssion  de  foy  telle  qu'ils  estimeroient  qu'il  la  faudroit  l'aire, 
et  luy  apporter  dès  le  soir  pour  la  voir.  Sur  ce  rapport,  l'ut 
advisé  entre  lesdicts  sieurs,  deslibérer  et  résoudre  entre  eux 
touchant  l'absolution  de  sa  majesté;  si  sans  attendre  mande- 
ment du  sainct-siége,  elle  se  pouvoit  donner,  de  quelle  façon 
on  y  procéderoit,  ou  bien  si  l'on  renverroit  le  tout  à  sa  sahic- 
leté.  Et  comme  lesdicts  sieurs  deslibéroient,  sa  majesté  en- 
voya demander  si  ladicte  profession  de  foy  estoit  faicte  (!t 
dressée,  laquelle  ayant  esté  lue  en  pleine  compagnie,  fut  ap- 
prouvée et  portée  par  lesdicts  archevesques  de  Bourges  et  trois 
autres  nommés  à  sa  majesté;  lesquels  de  retour  rapportèrent 
que  sa  majesté  l'avoit  lue  tout  du  long.  Et  adjoutant  qu'il 
avoit  esté  instruit  et  satisfaict  des  principaux  doubles  auxquels 
il  estoit;  partant  vouloit  vivre  et  mourir  en  l'union  de  l'église 
catholique,   apostolique   et  romaine,  assubjectir  sa  foy  et 
créance  en  la  doctrine  qui  est  enseignée  en  icelle.  Ce  qu'en- 
tendu par  lesdicts  prélats  et  ecclésiastiques,  ils  en  auroient 
rendu  grâces  à  Dieu,  loué  et  gratifié  sa  majesté  de  ceste  boinie 
volonté.  Soudain  les  prières  et  oraisons  accouslumées  esliint 
faictes,  aui'oit  esté  absous  de  ladicte  excommunication  par 
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ledict  sieur  arclievesque  de  Bourges,  remis  et  réintégré  à  la 
l)articipation  des  sacremens  d'icellc  église,  et  de  là  conduict 
au  grand  autel,  monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon  l'ac- 
compagnant et  les  prélats  et  autres  allant  devant.  Et  s' estant 
sa  majesté  mise  à  genoux  devant  ledict  grand  autel,  après 
avoir  faict  sa  prière,  auroit  de  nouveau  réitéré  sa  profession 
de  foy,  et  s'estant  levée  auroit  baisé  l'autel,  et  à  Tinstant  au- 
roient  esté  rendues  grâces  à  Dieu  et  le  cantique  Te.  Deum 
chanté,  pendant  lequel  ledict  seigneur  roy  s'est  retiré  en  un 
oratoire  préparé  derrière  le  grand  autel,  où  il  auroit  esté  reçu 
au  sainct  sacrement  de  pénitence.  » 

Dans  ce  formulaire  d'abjuriition  on  avait  cherché  à  éluder 
la  plupart  des  ditlicultés  sérieuses.  Il  y  avait  excommunica- 
tion par  le  pape,  et  un  simple  archevêque  prononçait  Tabso- 
lution  !  Henri  de  Navarre  était  hérétique,  relaps,  et  il  sulllsail 
d'une  contrition  sans  pénitence  pontificale  pour  l'absoudre.  C'é- 
tait le  renversement  de  toute  la  hiérarchie  ecclésiastique.  On  pi-e- 
nait  pour  prétexte  le  danger  de  mort,  par  suite  des  clianc(!S  do 
bataille  ;  mais  ce  danger  n'exislait- il  pas  depuis  longtemps 
pour  le  Béarnais ,  sans  qu'il  manifestât  le  désir  de  se  conver- 
tir? Le  véritable  motif,  c'était  donc  une  transaction  politique!, 
mobile  purement  terrestre  pour  gagner  une  couronne  ;  et  cela 
pouvait-il  justifier  la  précipitation  apportée  à  cet  acte  im- 
mense? car  alors  le  principe  religieux  étant  le  principe  so- 
cial, adopter  une  formule  de  croyance,  c'était  là  se  sou- 
mettre à  une  charte,  à  une  constitution  politique.  Au  reste , 
le  texte  de  celte  abjuration  était  une  renonciation  absolue  à  la 
foi  calviniste,  à  ce  drapeau  qui  avait  armé  une  brave  et  noble 
gentilhommerie  :  Henri  de  Navarre  reconnaissait  et  conlessail 
tous  et  un  chacun  des  articles  contenus  au  symbole  de  la  Foi, 
duquel  use  la  sainte  église  romaine.  Dans  les  idées  du  temps, 
c'était  abdiquer  les  lois  d'un  parti  pour  passer  à  un  autre. 

A  peine  cette  conversion  était  accomplie,  que  Ileinl  IV  se 
hâta  d'en  tirer  les  fruits  :  pour*juoi  avait-il  reconnu  et  salué  la 
foi  romaine?  dans  quel  but  abaissait- il  sa   tète  devant  la 
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vieille  société?  Pour  consolider  son  asceiidiuil,  pour  grouper 
autour  (le  lui  les  villes  de  la  ligue,  pour  jeter  la  confusion  et 
le  désordre  parmi  les  puissances  qui  résistaient  à  sa  couronne  : 
il  écrivit  donc  à  toutes  les  cités,  afin  de  leur  annoncer  cette 
giande  nouvelle:  quel  obstacle  pouvait-on  s'opposer  encore  à 
son  autorité  royale?  Henri  était  roi  de  naissance  et  catholique. 
«Nos  amés  et  féaux,  disait-il ,  suivant  la  promesse  que  nous 
tismes  à  nostre  advénement  à  ceste  couronne,  et  la  convoca- 
tion par  nous  faicte  des  prélats  et  docteurs  de  nostre  royaume, 
pour  entendre  à  nostre  instruction  par  nous  tant  désirée  et 
tant  de  fois  interrompue  par  les  artifices  de  nos  ennemis;  en- 
fui nous  avons,  Dieu  mercy ,  conféré  avec  lesdicts  prélats  des 
points  sur  lesquels  nous  désirions  estre  esclaircis,  et  nous 
sommes  en  la  religion  catholique.  » 

Et  le  roi  écrivait  au  pape  son  acte  de  soumission  et  d'ohé- 
dience  :  de  Rome  devait  venir  sa  force ,  car  toute  la  puissance 
de  la  hgue  résultaitdc  son  union  avec  le  pontife  :  «  Très-saincL- 
père,  je  me  suis  volontiers  soumis  le  dimanche  Ta"  juil- 
let; j'ai  ouy  la  messe  etjoinct  mes  prières  à  celles  des  autres 
bons  catholiques,  comme  incorporé  en  ladicte  église,  avec 
ferme  intention  de  persévérer  toute  ma  vie  et  de  rendre  l'obéis- 
sance et  le  respect  dus  à  vostre  saincteté  et  au  saint-siége, 
ainsi  qu'ont  faict  les  roys  très-chrestiens  mes  prédéceseurs.  » 
11  avait  bien  raison,  le  roi,  d'envoyer  une  ambassade  à  Rome. 
Henri  IV  voulait  obtenir  la  pacification  du  royaume  par  sa 
conversion,  et  il  venait  d'apprendre  la  publication  qu'avait 
faite  le  cardinal  légat  contre  la  validité  des  actes  de  Saint- 
Denis.  Le  cardinal  de  Plaisance ,  avait  aperçu  la  portée  po- 
litique de  l'abjuration  royale;  s'il  n'en  atténuait  le  résultat 
moral,  c'en  était  fait  de  la  ligue.  Henri  de  Navarre  une  fois 
catholique,  que  pouvait -on  désormais  lui  opposer?  Alors, 
avec  celte  autorité  populaire  que  possédait  l'image  vivante  de 
la  grande  figure  papale,  le  légal  éleva  la  voix  dans  un  moni- 
loire  solennel ,  et  le  placard  suivant  fut  affiché  dans  toutes 
les  villes  de  l'union  :  «  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  prestre, 
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cardinal  de  Plaisance,  du  titre  de  Sainct-Onuphre ,  légat  laté- 
ral de  nostre  sainct-père  le  pape  Cli-ment  VIII ,  et  du  sainct- 
siége  apostolique  au  royaume  de  France;  à  tous  les  catholi- 
ques du  mesme  royaume,  salut  en  Nostre-Seigneur,  Nous 
avons  entendu  que  Henry  de  Bourbon,  soy-disant  roi  de  France 
et  de  Navarre ,  a  faict  assembler  quelques  prélats  et  autres 
ccclésiastitiues  de  son  party  en  la  ville  de  Sainct-Denis,  où  il  a 
encore  invité  quelques-uns  du  party  catholi(iue;  et  ce,  princi- 
|ialement  sous  le  semblant  et  prétexte  vouloir  estre  par  eux 
absous  de  l'excommunication  dont  il  a  esté  nommément  lié 
par  le  sainct-siége  apostolique.  Et  d'autant  que  ceux-là  notam- 
ment qui  ont  le  jugement  plus  imbécille  pourroient,  par  ce 
moyen ,  estre  induicts  à  quelque  erreur ,  nous  avons  pensé 
estre  du  devoir  de  nostre  charge  d'admonester  tous  et  chascun 
les  catholiques ,  afin  que  nul  n'en  puisse  prétendre  cause  d'i- 
gnorance, que,  puisque  le  pape,  d'heureuse  mémoire.  Sixte  V, 
a  nommément  desclaré  ledict  Henry  de  Bourbon  héréticpie, 
l'elaps  et  impénitent ,  chef,  fauteur  et  défenseur  manifeste  des 
hérétiques,  et  comme  tel  avoit  damnablement  encouru  les 
sentences,  censures  et  peines  ordonnées  par  les  sacrés  ca- 
nons et  constitutions  apostoliques;  il  appartient  à  nostre 
sainct-père,  privativement  à  tous  autres,  de  cognoistre  et  ju- 
ger de  ceste  affaire.  Exhortons  le  plus  qu'il  nous  est  possible 
tous  vrais  catholiques  qui  jusqu'à  présent  sont  demeurés  fer- 
mes en  la  desfense  et  manutention  de  la  religion  catholi(iue, 
apostolique  et  romaine,  de  ne  se  laisser  décevoir  en  chose 
principalement  de  si  grande  importance,  et  qui  regarde  non 
seulement  l'intérest  de  ce  royaume  de  France,  mais  aussi  de 
toute  la  chrestienté.  » 

Indépendamment  de  cette  publication  émanée  de  l'autorité 
puissante  du  légat,  toutes  les  chaires  de  Paris  relentircnt  do 
violentes  déclamations  contre  l'abjuration  de  Henri  de  Navarre. 
II  y  eut  neuf  sermons  pi'ononcés  à  Saint-Merry  par  maître 
Jean  Boucher,  le  prédicateur  si  éloquinil,  si  inventif,  si  lorle- 
ment  populaire,  sur  «la  simulée  conversion  et  nullité  do  la 
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prétendue  absolution  de  Henry  de  I3v)urJion,  piinee  de  Bt-ani.  » 
Maitie  Jeau  Boucher  avait  pris  pour  texte  l'Évangile  du  jour  .. 
A  ttendite  à  falsis  pruphetis  ,   «  Séparez  -  vous  des  faux  pro- 
pliètes.  Et  cliers  IVères ,  cette  conversion  n'estoit-elle  pas  en 
tout  nulle?  L'excommunication  n'a-t-clle  pas  atteint  ce  chien 
pourri  de  Béarnais?  Et  quel  pouvoir  avoitM.  l'arclievesque  de 
Bourges  pour  absoudre  un  relaps?  Voilà  le  faux  prophète  dont 
il  faut  s'éloigner.  A  quoi  peut-on  comparer  la  race  des  hypo- 
crites? cherchez-le  :  elle  ne  se  trouvera  que  dans  ce  qui  est 
immonde  et  abominable  !  Malheur  à  vous,  scribes  et  pharisiens 
hypocrites!  vous  n'estes  que  bastonsde  ronce  qui  croissez  dans 
la  boue,  qui  n'avez  aucune  racine!  Oh!  les  meschants,  les  per- 
vers hypocrites,  animaux  tachetés  et  mouchetés  de  diverses 
bigarrures  ;  autruches  grossières  et  pesantes  ;  cygnes  blancs 
par  dehors,  mais  dont  la  chair  est  noire  et  dure  ;  vous  estes  des 
paons  au  beau  plumage,  mais  avez  pieds  de  larrons,  teste  de 
serpents  et  voix  de  diable.  Vous  estes  les  aspics  qui  se  coulent 
et  tuent  sans  faire  douleur;  vous  estes  singes  qui  contrefaictes 
l'homme  pour  tout  perdre  et  gaster,  comme  ce  singe  d'Antio- 
che  qui,  dansant  sur  le  théastre  habillé  en  belle  demoiselle, 
perdit  toute  sa  contenance  pour  ramasser  les  noix  qu'on  lui 
jctoit  !  Et  combien  ne  sont  pas  damnés,  archidamnés,  les  ante- 
christs  hypocrites  qui  se  sont  tapis  dessous  l'abri  d'une  feinctc 
dévotion  ou  abjuration,  et  ainsi  ont  servi  d'instrument  au 
diable!  Voyez  Hérode,  qui  vouloit  surprendre  et  faire  mourir 
Jésus-Christ  sous  le  prétexte  de  le  venir  adorer;  et  Juhen  l'A- 
postat, qui  contrefit  le  chrestien,  voire  se  fit  moine  et  raser  la 
teste,  jusqu'à  ce  que  parvenu  à  l'empire,  une  fois  bien  assuré 
et  en  force,  il  osta  les  droits,  honneurs  et  immunités  aux  gens 
d'éghse  et  confisqua  leurs  revenus  :  il  y  a  plus  de  mille  pein- 
tures de  pareils  hypocrites  et  favoris  du  diable  :  Hennerick, 
roy  des  Vandales,  fit  démonstration  de  catholique  pour  paci- 
fier son  royaume  ;  une  fois  paisible,  usa  de  toute  cruauté,  jus- 
qu'à fermer  les  églises  et  bannir  les  esvesques.  Combien  ne 
sont  pas  coupables  ceux  qui  favorisent  de  pareilles  transfor- 
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mations,  qui  lieurtent  leur  leste  contre  la  dureté  du  rocher,  à 
ceux  qui  sont  les  auteurs  d'un  schisme.  L'église  de  Rome  est 
seule  souveraine  ;  c'est  là  qu'est  établi  le  siège  de  Dieu  sur  les 
nations  et  les  royaumes,  comme  il  est  dict  dans  Jérémie;  seule, 
elle  a  l'auctorité  pour  juger  de  la  conversion  vraie  ou  fausse, 
et  ne  faict  rien  à  ce  propos,  qu'on  soit  esvesque,  archevesque, 
primat  ou  patriarche  !  »  Ces  vives,  spirituelles  et  saintes  pa- 
roles de  maître  Jean  Boucher  retentissaient  parmi  le  peuple. 
Jamais  puissance  plus  grande  que  cette  prédication  de  paroisse 
où  se  pressait  la  multitude  ardente,  confondue  aux  pieds  des 
autels,  agenouillée  devant  la  croix  bénite  ou  le  saint  de  la 
confrérie ,  orateur  aux  entrailles  populaires  qui  soulevait  les 
masses. 

Néanmoins  l'efiet  de  la  conversion  était  produit.  II  n'y  avait 
plus  d'obstacle  sérieux  dans  le  sein  du  parti  catholique  contre 
Henri  IV.  L'abjuration  faisait  arriver  le  roi  dans  le  système  so- 
cial; et  dès  lors  toutes  les  opinions  ardentes  qui  s'agitaient  en 
dehors  n'étaient  plus  qu'une  difliculté  à  vaincre  parle  temps 
et  rhaJjilcté.  Si  sous  ce  rapport  la  position  de  Henri  de  Navarre 
était  singulièrement  améliorée,  elle  l'engageait  dans  un  autre 
mouvement  politi(iuc  qui  brisait  ses  vieilles  alliances,  et  com- 
promettait ses  anciens  intérêts ,  à  l'extérieur  surtout  ;  car 
ses  traités  étaient  tous  particulièrement  fondés  sur  une  com- 
munauté de  principes  religieux.  Qu'allaient  devenir  ses  allian- 
ces avec  les  Suisses,  l'Allemagne,  le  Danemarck,  la  Suède  et 
l'Angleterre  qui  l'avait  si  puissamment  secondé?  Quelques 
jours  après  son  abjuration,  Henri  IV  envoya  auprès  d'Elisabeth, 
sa  vieille  allié,  le  sieur  de  Morlans,  chargé  de  représenter  : 
«  Testât  misérable  du  royaume  lorsque  sa  majesté  étoit  parve- 
nue à  la  couronne  ;  les  forces  que  l'Espagnol  avoit  en  France 
et  les  intrigues  qu'il  conduisoit  pour  l'eslection  d'un  roi  à  sa 
desvotion  et  de  sa  propre  famille.  11  avoit  fallu  chercher  des 
remèdes  à  un  danger  si  imminent.  Brief,  sa  majesté  s'étoit  vue 
obligée  de  faire  sa  conversion.  Elle  supplioit  ladicte  dame 
royne  d'Angleterre  de  prendre  en  bonne  pari  ce  qui  a  este  .tenu 
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jusqu'à  pri'sent;  et  croire  que  sa  majesté  ne  fera  jamais  rien 
OLi  elle  n'ait  tout  le  regard  qui  se  peut  à  la  sûreté,  repos  et 
contentement  de  ceux  de  la  religion.  Suppliant  serablable- 
ment  ladicle  royne  de  conserver  sa  majesté  en  ses  bonnes 
grâces,  la  favoriser  tousjours  de  son  amitié,  et  d'autant  que 
les  ennemis  de  sa  majesté  dressent  plus  grands  efforts  contre 
elle,  luy  vouloir  estre  d'autant  plus  favorable  et  continuer  son 
bon  service*.  » 

Quand  Elisabeth  eut  connaissance  des  projets  de  Henri  IV, 
noble  protectrice  des  huguenots,  elle  ne  se  tint  plus  de  dépit 
et  de  colère.  «  Ah!  quelles  douleurs  !  et  quels  regrets  et  quels 
gémissemens  j'ay  sentis  en  mon  ame  par  le  son  de  telles  nou- 
velles que  Morlans  m'a  contées!  Mon  Dieu!  est-il  possible 
qu'aucun  mondain  respect  dust  cflacer  la  terreur  que  la  crainte 
divine  menace!  Pouvons-nous,  par- raison  même,  attendre 
bonne  séquelle  d'actes  si  iniques?  —  Celui  qui  vous  a  main- 
tenu et  conservé  par  sa  merci,  pouvez-vous  imaginer  qu'il 
vous  permist  aller  seul  au  plus  grand  besoin  ?  Or,  cela  est 
dangereux  de  mal  faire  pour  en  espérer  du  bien.  Vostre  très- 
assurée  sœur,  sire,  à  la  vieille  mode,  avec  la  nouvelle  je  n'ay 
que  faire.  Elizabeth  *.  »  La  reine  exagérait  l'expression  reli- 
gieuse de  sa  douleur,  parce  qu'elle  sentait  la  portée  de  l'abju- 
ration de  Henri  de  Navarre,  acte  politique  qui  dénaturait  les 
principes  de  l'alliance,  et  bouleversait  l'équilibre  des  relations 
d'état  à  état  en  Europe.  Plus  tard,  Elisabeth  se  calma  par  l'as- 
surance qu'elle  reçut  du  Béarnais,  qu'au  fond  de  sa  conscience 
la  réforme  avait  encore  tout  son  pouvoir.  Indifférent  d'ailleurs 
sur  les  croyances,  Henri  de  Navarre  se  moquait  et  se  gaussait 
de  sa  propre  abjuration.  «3'arrivai  hier  soir  de  bonheur,  écri- 
vait-il à  sa  belle  maîtresse,  et  fus  importuné  de  Dieu  garde 

'F.iil  à  Saint-Denis,  juillet  1593.  Mss.  de  Colbert,  in-fol.  M.  R.  D. 
vol.  xix,  pag.  126  v°. 

-Ribl.  du  roi,  mss.  de  Colbert,  in-fol.  — M.  R,  J).  vol.  coté  16, 
fol.  329. 


2:,2  LA  LlGUb: 

jusqu'à  mon  coucher.  Nous  croyons  la  trêve,  et  qu'elle  se  doit 
conclure  aujourd'hui;  pour  moi,  je  suis  à  l'endroict  des  li- 
gueurs, de  Tordre  de  Sainct-Thomas.  Je  commence  ce  matin 
à  parler  aux  esvesques,  outre  ceux  que  je  vous  mandois  hier. 
Pour  escorte  je  vous  envoie  soixante  arquebusiers,  qui  valent 
bien  des  cuirasses.  L'espérance  que  j'ai  de  vous  voir  demain, 
retient  ma  main  de  vous  faire  plus  long  discours.  Ce  sera  de- 
main que  je  ferai  le  saut  périlleux.  A  l'heure  que  je  vous  es- 
cris,  j'ai  cent  importuns  sur  les  espaules  qui  me  feront  haïr 
Sainct-Denis  comme  vous  faictes  Mantes.  Bon  jour,   mon 
cœur  ;  venez  demain  de  bonne  heure ,  car  il  me  semble  qu'il 
y  a  desjà  un  an  que  je  ne  vous  ai  vue.  Je  baise  un  million  de 
fois  les  belles  mains  de  mon  ange  et  la  bouche  de  ma  chère 
maistressc  '.  »  Ce  fut  donc  moms  l'inspiration  de  Dieu,  la  pa- 
role des  évêques  et  des  prêtres  qui  amenèrent  l'abjuration 
de  Henri,  le  railleur  de  croyances,  que  de  sérieuses  réilexions 
sur  sa  position  politique.  Quand  l'assemblée  catholique  de  Sii- 
rène  eut  dénombré  ses  forces,  il  fallut  vite  aller  à  elle.  Le 
Béarnais  craignait  une  défection  des  soigneurs  qui  s'étaient 
unis  à  lui  depuis  la  mort  de  Henri  111  ;  il  s'était  maintenu  par 
eux;  il  les  avait  ménagés;  il  devait  leur  donner  aujourd'hui  le 
pouvoir,  car  ils  étaient  la  force;  les  huguenots  ne  devenaient 
plus  que  des  auxiliaires.  Dès  lors  Henri  de  Navarre  se  résolut 
à  sa  conversion  ;  il  ne  s'agissait  que  de  choisir  un  moment 
opportun  pour  ne  pas  trop  prolondémcnt  blesser  les  hugue- 
nots; et  surtout  il  fallait  les  préparer  à  ce  brusque  change- 
ment dans  la  croyance  de  leur  chef.  Henri  accomplit  loul 
avec  une  grande  habileté  politique  ;  sans  briser  ses  alliances 
à  l'extérieur,  il  fit  une  immense  concession  à  la  vieille  société 
catholique.  Il  se  posa  roi  de  France  avec  des  conditions  de  du- 
rée et  de  force. 
Au  milieu  de  ces  tendances  diverses  des  états-généraux,  d(^ 

'  23«  juillet  l.')!j;i. —  Henri  IV  à  la  mai  (prise  de,  Moiisscaiix  ;  Mémoires 
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ces  délais  interminabies  dont  chaque  intrigue  «Hait  accompa- 
gnée, l'opinion  catholique  et  ligueuse  de  Paris  s'appauvris- 
sait. De  braves  chefs  avaient  été  pendus  à  Montfaucon  ;  d'au- 
tres s'exilaient  volontairement.  La  majorité  des  seize  quartc- 
niers  était  encore  dévouée  aux  halles  et  aux  confréries,  aux 
immunités  municipales  ;  mais  son  action  se  trouvait  complè- 
tement neutralisée  par  la  grande  influence  bourgeoise  et  par- 
lementaire. Les  trêves  qui  venaient  d'être  conclues  ou  prolon- 
gées avaient  atténué  quelques-unes  des  préventions  que  les 
partis  conservaient  les  uns  envers  les  autres.  Bien  des  gentils- 
hommes du  camp  de  Henri  de  Navarre  venaient  jusqu'aux 
portes  de  Paris,  y  entraient  librement  au  moyen  de  passeports; 
et  à  leur  tour  les  bourgeois  allaient  à  Saint-Denis  visiter  les 
tentes  de  Henri,  qui  multipliait  les  témoignages  d'amitié  et  de 
familiarité  royales  envers  ces  habitants  de  Paris,  grande  cité 
qu'il  convoitait  déjà  comme  sa  bonne  ville.  Les  visites  devin- 
rent si  fréquentes,  qu'on  fut  à  la  fin  obligé  de  les  défendre,  à 
moins  d'autorisation  spéciale.  Le  duc  de  Mayenne  ne  voulait 
pas  se  livrer  pieds  et  poings  liés  au  Béarnais.  La  capitale  de 
la  ligue  n'en  était  pas  réduite  à  se  rendre  sans  conditions  ;  ne 
savait-on  pas  la  finesse  de  Henri  de  Navarre ,  les  alertes  de 
guerre,  toutes  les  ruses  qu'il  avait  employées  pour  surprendre 
Paris  durant  le  siège?  Aussi  les  chefs  ne  négligeaient-ils  aucun 
moyen  de  garde  et  de  si!ireté.  On  publia  au  son  de  la  trompe, 
sur  toutes  les  places  et  carrefours ,  un  ordre  sévère  de  po- 
lice militaire:  «Voici  les  lieux  où  seront  trouvés  les  princes 
et  seigneurs  aux  alarmes  et  occasions  qui  se  présenteront  : 
Monseigneur  le  duc  de  Guise  se  tiendra  et  promènera  dans  la 
ville  ayant  M.  Langlois,  eschevin,  avec  luy,  et  donnera  l'ordre 
par  toute  la  ville  par-delà  l'eau.  Monseigneur  le  duc  d'Aumale 
prendra  la  charge  du  rempart  depuis  la  porte  Sainct-Antoine 
jusqu'à  celle  Sainct-Denis  ;  M.  le  maréchal  de  Rosne,  le  rem- 
part depuis  la  porte  Saint-Denis  jusqu'à  la  porte  Neuve;  M.  le 
mareschal  de  Sainct-Paul  se  rendra  au  bastion  de  l'Arsenal,  à 
la  teste  de  la  rivière  jusqu'en  Grève ,  avec  :\L  Devaux ,  cschf!- 
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\in.  M.  de  La  Bourdaisière  se  tiendra  dans  TArsenal.  —  Deçà 
l'eau  :  M.  de  Mayenne  se  promènera  par  toute  la  ville,  comme 
il  verra  nécessaire,  ayant  le  sieur  Pichonnat,  eschevin,  avec 
luy;  M.  le  mareschal  de  La  Chastre  pourvoiera  au  Palais  en 
cité  et  aux  deux  Chastelets;  M.  de  Chazeul  se  rendra  en  la 
Tournelle  et  prendra  charge  de  la  muraille  jusqu'à  la  porte 
Sainct-Marceau  ;  M.  de  Toire  se  rendra  depuis  la  porte  Saint- 
Marceau  jusques  à  celle  de  Sainct-Micliel  ;  le  prevost  des  mar- 
chands se  trouvera  en  l'hostel-de-ville;  le  gouverneur  où  il 
ad  visera  estre  nécessaire;  M.  le  procureur  de  ville  assisteraM.  le 
gouverneur,  s'il  est  besoin.  Juillet  1595  '.  »  Après  ces  précau- 
tions toutes  militaires  pour  que  la  ville  ne  fût  point  surprise 
par  Henri  IV,  on  publia  également  un  nouvel  ordre  pour  la 
police  de  la  cité.  «  Dcslenses  sont  faictes  à  toute  personne,  de 
quelque  parti  et  qualité  qu'elle  soit,  de  tenir  aucun  propos 
scandaleux  au  désavantage  de  l'union  des  catholiques,  ny 
user  de  paroles  insolentes  qui  puissent  esmouvoir  à  sédition, 
sur  peine  d'amende  arbitraire  et  punition  corporelle.  Les  hos- 
teliers  seront  tenus  perler  chascun  jour  à  l'eschevin  du  quar- 
tier, les  noms,  surnoms  et  qualités  de  leurs  hostes,  et  pareil- 
lement les  bourgeois  qui  retireront  en  leurs  maisons  leurs 
amis  ou  autres,  feront  le  semblable,  sur  peine  de  forle 
amende.  Avant  d'entrer,  on  visitera  les  chariots,  charrettes 
aux  barrières,  aûn  d'obvier  aux  surprises.  » 

Toutes  ces  précautions  étaient  prises,  tandis  que  les  états- 
généraux  continuaient  avec  une  lenteur  réfléchie  leurs  déli- 
bérations politiques.  Dès  l'origine  de  ces  états,  on  a  vu  que  la 
question  qui  avait  préoccupé  tous  les  esprits  était  celle  de  la 
succession  à  la  couronne.  C'était  là  le  triomphe  et  le  profit 
matériel  de  toutes  les  intrigues.  La  souveraineté  de  la  France, 
ce  vieux  et  noble  Irùne,  valait  bien  la  peine  que  d'activés  am- 
bitions s'agitassent  pour  l'obtenir.  Je  répèle  que  deux  partis 
existaient  bien  distincts  sur  cette  question  de  la  succession  à 

.    1  Regisl.  de  l'iiôtcl-dc-ville,  XIU,  fol.  422. 
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la  couronne  :  1"  le  parti  français,  mais  ligueur,  qui  repoussait 
tout  accommodement  avec  Henri  de  Navarre  ;  celui-là  se  por- 
tait tout  à  la  fois  sur  le  duc  de  Mayenne  et  Théritier  de  Guise  ; 
avec  eux  on  ne  sortait  d'aucune  loi  fondamentale  :  ils  étaient 
Français,  mâles  et  catholiques;  2»  le  parti  de  la  sainte-union, 
tellement  pénétré  de  l'alliance  intime  avec  l'Espagne,  qu'il  eîit 
tout  sacritié  au  prince  dont  les  doublons  étaient  jetés,  d'ailleurs, 
à  pleines  mains  pour  arriver  à  sa  grande  pensée,  qui  éprouva 
plusieurs  transformations.  Dans  l'origine,  le  roi  d'Espagne,  se 
tenant  au  principe  pur  de  l'élection,  aurait  voulu  porter  toutes 
les  voix  des  états  sur  le  prince  Ernest  d'Autriche,  auquel  il 
aurait  donné  l'infante;  et  par  là  sa  politique  restreignait  le 
centre  de  l'unité  européenne  dans  sa  famille.  Cette  combinai- 
son n'ayant  pu  réussir,  Philippe  11  avait  un  moment  songé  à 
l'élection  du  duc  de  Savoie,  qui,  époux  d'une  infante,  prépa- 
rait à  l'Espagne  la  même  sécurité  ;  enfin,  échouant  encore 
dans  ce  double  projet,  il  se  contentait  de  l'élection  de  l'in- 
fante, sous  la  condition  d'épouser  un  prince  français,  et  par 
condition  secrète,  le  duc  de  Guise. 

Leduc  de  Mayenne  montrait  de  l'hésitation.  «Croyez-vous, 
dit-il  un  jour  aux  envoyés  d'Espagne,  que  les  François  preste- 
ront  volontiers  l'oreille  à  l'abolition  de  la  loy  salique?  Il  vous 
faudroit  une  armée  nombreuse,  des  monceaux  d'or  ;  sans  cela 
le  seul  soupçon  de  vos  desseins  rangera  la  plupart  des  despu- 
tésdu  côté  du  roy  de  Navarre.— Nous  sçavons,  reprit  don  Ber- 
nardino  de  Mendoça,  que  les  estais  non  seulement  accepteront 
l'infante  ;  mais  encore  que  c'est  eux  qui  la  demanderont  au  roy 
son  père  ;  vous  seul,  M.  de  Mayenne,  vous  y  opposez.  —  Je  ne 
vous  redoute  pas,  répliqua  le  duc  de  Mayenne  ;  sans  mon  con- 
cours, jamais  personne  ne  réussira!  —  Vous  vous  trompez, 
s'écria  le  duc  de  Feria,  nous  n'avons  qu'à  vous  oster  le  com- 
mandement de  l'armée,  le  donner  au  duc  de  Guise,  et  vous 
restez  un  personnage  sans  pouvoir  aucun.  —  Mais  avec  un 
seul  mot,  répliqua  vivement  le  duc  de  Mayenne,  je  vais  vous 
faire  expulser  du  royaume  ;  je  puis  faire  soulever  la  France 
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contre  vous.  Je  ne  suis  point  icy  soumis  à  vos  caprices;  je  n'ai 
aucune  loy  à  recevoir  de  vous  ;  votre  manière  d'agir  est  pour 
moy  un  moyen  de  m'esloigner  de  vous.  »  Les  choses  en  vin- 
rent à  ce  point  que  le  duc  de  Mayenne  jeta  son  gant  de  défi  aux 
ambassadeurs  espagnols.  Ces  différends  étaient  connus  des 
bourgeois  de  Paris,  qui  commençaient  à  se  fatiguer  des  vio- 
lences de  la  guerre  ;  les  états  ne  résolvaient  rien  de  positif, 
laissaient  tout  en  suspens  :  où  allait-on  avec  ces  interminables 
disputes?  La  chevalerie  royaliste  dévastait  la  province;  l'Es- 
pagne ne  fournissait  pas  les  forces  suffisantes  pour  délivrer  le 
territoire.  Le  tiers-parti  grandissait  de  toutes  ces  hésitations, 
de  ce  besoin  de  paix  publique  qui  animait  toutes  les  classes. 
Le  cri  de  trêve  et  de  paix  se  faisait  entendre  parmi  la  bour- 
geoisie ;  Mayenne  la  protégeait  hautement.  Le  duc  de  Feria 
écrivait  à  Philippe  II  :  «Mayenne  nous  a  représenté,  à  D.  Diego 
et  à  moi,  qu'il  convenoit  de  prolonger  la  trêve  de  trois  mois, 
en  ajoutant  une  foule  de  prétextes  à  ses  raisons.  Il  estoit  forcé, 
disoit-il,  d'envoyer  à  Rome  et  en  Espagne  pour  savoir  positi- 
vement la  volonté  de  sa  majesté  et  de  sa  saincteté  quant  à 
l'élection  d'un  roy  et  au  mariage  royal  proposé  ;  enfin,  quant 
à  sa  gratification  particulière,  il  m'a  dicl  qu'il  ne  pouvoit  se 
contenter  de  moins  que  ce  qui  est  mentionné  sur  sa  note  *. 
Dans  un  temps  si  court,  a-t-il  ajouté,  que  feront  les  forces  que 
vous  annoncez,  en  supposant  qu'elles  arrivent?  —  Un  temps 
si  court!...  ai-je  interrompu  ;  mais  ignorez-vous  le  temps  de- 
puis lequel  vous  leurrez  sa  majesté  catholique  de  l'assurance 
d'eslire  un  roy?  Oubliez-vous  les  despenses  effrayant(>s  que 
luy  coustent  et  cette  guerre  et  vos  gratifications  qui  vous 
arrivent  régulièrement  de  Flandre?» 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  les  parlementaires  crurent 
indispensable  de  prendre  position  et  de  relever  la  grande 
cour,  dominée  jusqu'alors  par  l'esprit  de  la  ligue.  Cette  cour 
avait  jalousie  des  états- généraux  ;  pourquoi  ne  se  prononcc- 
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rait-oii  pas  à  rencontre  de  leurs  incertitudes?  n'était-ce  pas 
au  parlement  à  proclamer  les  principes  ?  On  n'y  avait  pas 
songé  plus  lût,  parce  que  la  force  municipale  dominait  toutes 
les  résistances  ;  mais  cette  force  étant  alors  alfaiblie,  rien  n'em- 
pêchait la  magistrature  de  suivre  désormais  sa  ligne  avec 
assurance.  L'acte  qui  proclama  la  loi  salique  ne  fut  point  une 
de  ces  mesures  rétléchies  que  les  corps  politiques  préparent 
d'avance  ;  elle  arriva  spontanément,  comme  elles  se  manifes- 
tent presque  toujours  dans  les  crises,  lorsque  l'opinion  pousse 
les  esprits  à  un  parti  décisif.  Alors  il  suffit  à  un  homme  de 
prendre  la  parole  pour  entraîner  une  majorité  qui  ne  se  fait 
pas,  mais  que  les  événement  ont  faicte  toute  seule.  C'est  ainsi 
qu'un  corps  politique  le  plus  faible,  le  plus  incertain,  peut 
être  conduit  aux  mesures  les  plus  violentes  et  les  plus  pronon- 
cées. «  Le  25''  jour  de  juin  iri95,  M.  de  Marillac,  lors  conseiller 
en  la  cour  de  parlement ,  représenta  que  Ton  proposoit  d'es- 
lire  un  roy ,  et  que  le  parlement  s'y  devoit  opposer.  Ce  dis- 
cours estonna  la  plus  grande  part  de  ceux  de  la  compagnie, 
non  qu'ils  ne  l'approuvassent  grandement  tous,  mais  une 
partie  par  crainte  qui  estoit  grande,  d'autant  que  le  danger 
n'estoit  pas  moindre  que  de  la  vie,  et  partie  par  opinion  que 
cela  ne  scrviroit  de  rien.  Le  vendredy  25  juin,  lendemain  de 
la  Sainct-Jean,  les  chambres  furent  assemblées  ;  et  comme  l'on 
commençoit  à  deslibérer,  arriva  en  la  cour  M.  le  président 
Vêtus,  envoyé  par  M.  de  Mayenne,  qui  pria  de  remettre  l'as- 
semblée à  lundy,  car  le  dimanche  prochain  il  concluroit  la 
trêve.  Et  le  lundy  28,  le  parlement  s'assembla,  et  au  lieu  de 
parler  de  la  trêve,  de  laquelle  seulement  M.  de  Mayenne  pen- 
soit  que  l'on  dust  traiter,  on  s'arresta  principalement  sur  la 
nomination  d'un  roy  dont  on  parloit  aux  estats.  La  cour 
manda  les  gens  du  roy  qui,  ayant  entendu  le  subject  de  l'as- 
sendîlée,  prirent,  par  la  bouche  de  M.  Mole ,  fliisant  lors  la 
charge  de  procureur-général ,  leurs  conclusions  fort  géné- 
reuses et  convenables  au  subject  :  «Voyez  les  principes!  ma- 
gistrats très  ornés,  s'écria  Edouard  Mole  ;  je  ne  disputerai  pas 

22. 


•JoS  LA  LIGUE 

si  le  royaume  de  France  appartient  à  Isabelle  ,  à  Claudia  ou 
bien  à  Marguerite  ;  mais  je  vous  exhorterai  à  conserver  intè- 
gre la  loi  salique,  corroborée  par  la  vétusté  et  par  tant  de  siè- 
cles! Vous,  hommes,  choisissez  un  homme;  saluez  un  roy  et 
non  une  royne,  et  sauvez  par  vostre  courage  la  France,  de- 
puis si  longtemps  atTectée  de  tant  de  maladies.  »  Et  sur  icellcs 
la  cour  deslibéranl ,  s'en  ensuivit  Tarrest  qui  fut  rendu.  Les 
opinions  se  portèrent  non  à  remontrer ,  mais  à  casser  tout  ce 
qui  se  faisait  aux  états  contre  la  loy  salique  et  les  lois  fonda- 
mentales du  royaume  ;  et  à  l'instant  on  envoya  vers  M.  de 
Mayenne,  qui  donna  l'heure  entre  onze  et  douze  pour  ceste 
audience.  Ainsi  la  deslibération  fut  parachevée  et  l'arrest 
conclu  tel  qu'il  est  publié,  et  M.  le  président  Le  Maistre,  des- 
puté  pour  l'aller  faire  entendre  à  M.  de  Mayenne  avec  quel- 
ques conseillers.  Ils  le  trouvèrent  accompagné  de  peu  de  per- 
sonnes (entre  lesquelles  estoient  M.  l'archovesque  de  Lyon  et 
M.  de  Rosne).  «  Monsieur,  la  cour  m'adonne  charge  de  vous 
dire  qu'elle  a  cassé  et  casse  tout  ce  qui  se  faict  et  se  fera  cy- 
après  en  l'assemblée  des  eslats,  contre  la  loi  salique  et  les 
lois  fondamentales  du  royaume.  »  M.  de  Mayenne  se  montra 
estonné  de  ce  langage  et  de  ceste  manière  de  parler;  il  res- 
pondit  pou  de  paroles,  disant:  «Vous  vous  fussiez  bien  pas- 
sés de  donner  un  arrest  de  si  grande  importance  sans  m'en 
connnuniqucr.  »  Et  aussitost  la  compagnie  se  relira.  Et  de- 
puis, M.  de  Mayenne  prit  occasion  de  conférer  avec  le  prési- 
dent Le  Maistre  et  quelques  conseillers  ;  mais  il  ne  put  trouver 
ny  accommodement,  ny  les  fléchir.  Ledici  sieur  de  Mayenne  se 
résolut  de  casser  cet  arrest;  il  n'osa  l'entreprendre,  le  voyant 
appuyé  par  tant  de  gens  de  qualité,  et  scachant  la  compagnie 
tellement  affermie  qu'ils  avoient  tous  faict  serment  de  perdre 
plustost  la  vie,  que  de  se  desparlir  de  leur  arrest.  » 

Le  texte  de  cet  arrêt  nous  a  été  conservé;  longtemps  les 
vieux  parlementaires  le  gardèrent  dans  les  annales  de  leur 
famille,  comme  un  titre  d'honneur  et  de  dévouement  envers 
la  royauté,  qu'ils  avaient  pourtant  contribué  à  proscrire.  Dans 
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les  grandes  crises,  Jes  individus  s'attribuent  toujours  des  ré- 
sultats qui  se  sont  laits  tout  seuls,  par  la  marclre  naturelle  des 
choses.  L'arrêt  fut  le  premier  mouvement  légal  de  l'opinion, 
et  dans  l'histoire  des  révolutions,  même  turbulentes,  l'acte 
législatif  qui  les  consacre  est  une  force  pour  le  présent  et  l'a- 
venir, car  il  régularise  le  cri  désordonné  des  masses  :  «  La 
cour  ordonne  que  remontrances  seront  laictes  à  M.  de  Mayenne, 
lieutenant  de  Testât  et  couronne  de  France,  en  la  présence  des 
princes  et  grands  officiers ,  estant  de  présent  à  Paris,  à  ce  que 
aucun  traité  ne  se  fasse  pour  transférer  la  couronne  en  la  main 
de  princes  ou  princesses  étrangers,  que  les  lois  fondamen- 
tales de  ce  royaume  soient  gardées ,  et  les  arrêts  donnés  par 
ladicte  cour  pour  la  déclaration  d'un  roi  catholique  et  françois 
soient  exécutées  ;  et  qu'il  ait  à  employer  l'auctorité  qui  luy  est 
commise, pour  empescher  que  sous  le  prétexte  de  la  religion, 
le  throsne  ne  soit  transféré  en  mains  étrangères  conti'e  les  lois 
du  royaume,  et  pour  venir  le  plus  promptement  que  faire  se 
pourra  au  repos  du  peuple,  dans  l'extresme  nécessité  duquel 
il  est  rendu  ;  et  néanmoins  dès  à  présent  a  desclaré  et  desclare 
tous  faicts  accomplis  et  qui  se  feront  cy-après  pour  l'establis- 
sement  d'un  prince  ou  princesse  estrangère  nul  et  de  nul  ef- 
fect  et  valeur,  comme  faicts  au  préjudice  de  la  loy  salique  et 
autres  loys  fondamentales  du  royaume  de  France  *.  »  Le  par- 
lement, qui  avait  si  puissamment  secondé  la  ligue  à  l'origine, 
86  trouvait  ainsi  engagé  dans  une  voie  de  transaction  ;  il  s'é- 
tait associé  au  mouvement  religieux  et  bourgeois  ;  il  s'en  reti- 
rait avec  cette  bourgeoisie  mécontente.  Par  son  arrêt  le  parti 
de  l'Espagne  était  complètement  écarté,  car  l'infante  se  trou- 
vait sous  le  coup  de  deux  incapacités  :  d'abord  la  loi  salique , 
puis  sa  qualité  d'étrangère.  Toute  la  question  allait  s'agiter 
entre  la  maison  de  Lorraine  et  celle  de  Bourbon.  C'est  ainsi  du 
moins  que  l'interprétaient  les  parlementaires,  car  ils  ne  vou- 

V..'     \  : 

128  juin  1593.  —  Ârrrt  donné  en   la  conr  de  parlement  de   Paris; 
BiblioUi.  royalr,  rcc.  de  liièccs  iii-8.  eo(.  I  i!)l/>'C,  pièi-c  7. 
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laieiît  point  rompre  avec  le  duc  de  Mayenne,  dont  ils  recon- 
naissaient et  saluaient  le  titre  de  lieutenant-général  du  royaume. 
Il  y  avait  bien  une  fraction  du  parlement  d'intelligence  avec 
Henri  IV  ;  mais  les  autres  étaient  aussi  dessinées ,  la  première 
pour  le  duc  de  Mayenne  ;  la  seconde  pour  le  cardinal  de  Bour- 
bon, tête  royale  improvisée  par  le  tiers-parti.  L'arrêt  laissait 
toutes  les  prétentions  en  suspens. 

Cette  décision  subite  du  parlement  avait  surpris  les  états- 
généraux,  s'avançant  avec  lenteur  à  leur  but  de  temporiser 
avec  les  événements,  pour  tirer  de  la  crise  une  élection  natio- 
nale. Quand  ils  virent  que  le  parlement  s'était  si  nettement 
prononcé,  la  plupart  des  députés  réclamèrent  une  suspension 
des  états,  afin  de  seconder,  par  l'absence  du  pouvoir  électeur, 
le  triomphe  de  l'hérédité,  en  faveur  de  Henri  IV.  Il  y  eut  donc 
interruption  de  séances  ;  mais  dans  celle  qui  termina  leurs  tra- 
vaux, voulant  hautement  rendre  hommage  à  la  puissance  ca- 
tholique, expression  delà  société,  ils  proclamèrent  encore 
une  fois  le  serment  à  la  ligue,  et  la  souveraineté  du  concile 
de  Trente,  manifeste  du  catholicisme  contre  la  réforme. 
«  Pour  remédier  à  toutes  les  misères  et  calamités  intro- 
duictes  en  ce  royaume  par  l'hérésie,  nous  ne  trouvons  remède 
plus  présent  et  efficace  qu'en  l'observation  du  sainct  concile 
universel  de  Trente,  lequel  a  si  sainctement  desterminé  ce  que 
Jes  vrais  catholiques  doivent  fermement  croire,  et  resfuté  si 
vertueusement  toutes  les  erreurs  que  ce  misérable  siècle  avait 
produictes,  qu'on  y  recognoist  une  manifeste  assistance  de  la 
grâce  du  Sainct-Esprit.  Prions  toutes  cours  souveraines,  et 
mandons  à  tous  autres  juges,  tant  ecclésiastiques  que  sécu- 
liers, de  quelque  condition  et  qualité  qu'ils  soient,  de  le  faire 
publier  et  garder  en  tout  son  contenu,  selon  sa  forme  et  te- 
neur, et  sans  restrictions  ni  modifications  quelconques  '.  »  La 
conduite  des  états-généraux,  dont  l'action  était  ainsi  suspen- 
due, ne  doit  pas  être  appréciée  par  le  petit  nombre  d'actes 

^  Di'L'lavation  sur  la  imblication  du  concile  de  Trente.  —  Collection 
des  étals-généraux,  1593. 
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émanés  de  cette  assemblée  des  provinces.  Les  pouvoirs  sont 
souvent  utiles  à  une  cause,  moins  par  ce  qu'ils  font  que  par 
ce  qu'ils  empêchent  de  faire.  On  a  jugé  sévèrement  les  états 
de  lo95,  parce  qu'ils  ne  conclurent  rien;  mais  n'est-ce  point 
à  eux  qu'on  doit  toutes  les  résistances  passives  aux  intrigues 
qui  se  croisaient  pour  l'élection  d'un  roi?  Ils  ne  suivirent  pas 
l'engouement  général  des  populations  ligueuses,  voulant  pro- 
clamer Ernest  d'Autriche,  le  duc  de  Savoie  et  Tinfonte.  Aux 
exigences  impérieuses,  ils  opposèrent  un  système  qui,  en  con- 
cédant quelque  chose,  aboutissait  néanmoins  à  refuser  le 
concours  nécessaire  à  l'élection  immédiate  d'un  souverain 
étranger.  S'ils  avaient  brusquement  repoussé  les  prétentions 
de  l'Espagne,  s'ils  avaient  heurté  la  puissante  intervention  du 
roi  catholique,  ils  auraient  déterminé  une  crise;  en  tempori- 
sant, ils  l'évitèrent.  Peut-on  oublier  qu'on  leur  doit  les  confé- 
rences de  Surène,  la  trêve  qui  en  fut  la  suite,  le  rapproche- 
ment des  partis,  l'utile  fusion  des  opinions  dans  le  besoin  gé- 
néralement senti  de  la  paix  publique?  Car  la  conversion  de 
Henri  IV  avançait  grandement  la  question  politique.  Les  mou- 
vements qui  décident  de  la  destinée  des  empires  ne  se  pronon- 
cent avec  énergie  qu'alors  qu'ils  sont  secondés  par  l'opinion 
publique.  Dans  la  durée  des  temps,  il  arrive  des  situations  oili 
la  ruine  d'un  système  est  dans  l'air.  Quand  ces  temps  écla- 
tent, les  gouvernements  ont  beau  redoubler  d'habileté,  chaque 
accident  est  un  danger,  chaque  tête  d'homme  un  obstacle; 
l'heure  a  sonné;  tout  marche  à  la  destruction.  Depuis  que  le 
duc  de  Mayenne,  chef  de  la  bourgeoisie,  avait  frappé  son  coup 
d'élatcontre  les  chefs  populaires  des  quartiers  de  Paris,  il  s'é- 
tait fait  un  revirement  d'opinion  publique,  surtout  dans  la 
petite  bourgeoisie,  si  Hgueuse,  il  y  avait  seulement  une  an- 
née! On  appelait  la  fin  delà  crise.  Les  disputes  entre  les  pré- 
tendants à  la  couronne,  ces  hésitations  des  états,  tout  jetait  du 
ridicule  sur  la  marche  du  conseil  de  l'union  et  des  chefs,  qui 
ne  savaient  pas  s'entendre  eux-mêmes  dans  les  périls  de  la 
cause  catIioli((ue. 
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Les  parlementaires ,  gens  d'esprit  et  d'études ,  avaient  très 
bien  saisi  ce  retour  d'opinion  publique.  Le  seizième  siècle 
était  l'époque  de  la  caricature  et  des  pamphlets  :  Luther,  l'é- 
cole allemande  et  genevoise,  plus  récemment  l'école  de  Hol- 
lande et  de  Flandre,  avaient  popularisé  ces  jets  d'une  mor- 
dante colère  qui  allaient  droit  à  l'intelligence  des  midtitudes. 
On  s'emparait  des  ridicules  d'un  homme  ou  d'une  chose  ; 
puis  on  les  jetait  en  pâture  à  la  foule  moqueuse.  Il  y  avait 
dans  cette  population  du  seizième  siècle  un  besoin  de  farces, 
de  folies,  de  mascarades  burlesques,  un  mélange  de  religion 
et  de  débauche.  On  chantait  les  filles  d'amour  et  les  saintes 
confréries  ;  on  retraçait  des  images  vivantes  pour  inspirer  les 
douleurs ,  la  pitié  ou  le  mépris.  Jamais  la  caricature  n'avait 
été  plus  spirituelle;  elle  se  manifeste  dans  toutes  les  émo- 
tions, les  ci'oyances  de  l'époque  :  c'est  le  diable  qui  souffle  à 
d'Épernon  les  mauvais  conseils  contre  les  catholiques  ;  c'est 
le  diable  encore  qui  entraine  aux  enlers  huguenots  et  poli- 
tiques. Les  intentions,  les  rôles,  les  ridicules  sont  parliiite- 
ment  reproduits,  et  prennent  une  couleur,  une  vie  remar- 
quables sous  la  main  de  l'artiste  '. 

Les  parlementaires  s'emparèrent  de  celte  arme  puissante, 
dès  qu'elle  fut  dans  l'opinion  et  qu'elle  leur  fut  favorahle.  Pa- 
ris fut  inondé  de  pamphlets,  de  caricatm^es  et  de  saisissantes 
inspirations.  On  représentait  le  duc  de  Feria  sous  la  forme 
d'une  grosse  poule ,  coiffée  d'un  énorme  bonnet  rouge  avec 
plumet,  portant  sur  le  dos  une  longue  escouhette  (balais),  et 
tenant  entre  ses  pattes  de  devant  une  petite  chouette  (sans 
doute  rinlante).  Il  est  en  conférence  avec  monseigneur  le  lé- 
gat, beau  coq  à  longues  plumes,  accoutré  d'un  camail  rouge 
et  armé  d'une  arbalète  au  bout  de  laquelle  se  trouve  un  petit 
poisson,  pour  représenter  l'hameçon  de  saint  Pierre,  qui  reti- 
rait beaux  deniers  \\\\\\o\  que  les  âmes  de  l'abime  du  pur- 

'  Voijcz  le  curieux  rL'cuc^il  iiiliUilé  :  La  L'kjuv  ,  li'J-j.  —  I!iir!iulliô(iuc 
royale,  salle  des  imprimés. 
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gatoire.  «  Le  d*-"  août  1591 ,  contre  la  muraille  de  la  porte 
Sainct-Iiinocent  par  laquelle  on  entre  aux  halles,  on  trouva 
peinte  une  droslerie  en  laquelle  l'j  duc  de  Mayenne  estoit  repré- 
senté avec  de  grands  ciseaux  qu'on  appelle  des  forces ,  qui 
estoient  au-dessus  de  luy  ;  après  lesquels  il  suoit  fort  et  tra- 
vailloit  pour  les  avoir;  mais  il  n'y  pouvoit  atteindre.  Et  y  avoit 
un  écrit  au-dessus  en  grosses  lettres  :  Je  ne  puis  avoir  mes  forces. 
Au  logis  de  Marc-Antoine ,  au  faubourg  Sainct-Germain-des 
Prés,  fut  trouvée  peinte  contre  une  muraille  une  femme  mons- 
trant  sa  nature  descouverte,  et  un  grand  mulet  auprès,  qui 
avec  son  grand  cas  vouloit  monter  dessus.  A  la  teste  de  la 
femme  y  avoit  escrit  :  Madame  de  Montpensier,  et  au  dessus  du 
mulet  :  monseigneur  le  légat.  »  Quand  Henri  IV  eut  pris  Char- 
tres, les  parlementaires  racontaient,  pour  atténuer  le  crédit 
populaire  des  ligueurs,  que  le  jour  de  mercredi-saint,  le  pré- 
dicateur de  la  Sainte-Chapelle,  à  Paris,  engagea  son  àme  au 
diable  devant  toute  l'assistance  au  cas  que  le  Béarnais  entrât 
dans  Chartres,  «  pour  ce,  dict-il,  qu'il  a  faict  Dieu  cocu  et  a 
couché  avec  notre  mère  l'Église,  »  l'appela  chien,  hérétique,  fds 
de  putain,  athée  et  tyran  ;  et  pourtant  le  Béarnais  était  entré 
dans  Chartres.  Ensuite  «  on  avait  trouvé  un  monstre  marin  et 
beste  incognue,  laquelle  nul  homme  peut  cognoistre,  tuée  et 
recouvrée  par  grand  labeur  et  combat  en  une  rivière  d'eau 
douce  de  six  pieds  de  profondeur,  pesant  cinq  cents  livres,  neuf 
pieds  de  long  »  ;  et  ce  monstre  quel  était-il,  si  ce  n'est  la  ligue? 
«  puis,  un  hareng  de  couleur  rouge  comme  un  brasier,  jetant 
comme  des  flammes  de  son  corps,  avec  des  caractères  et  cer- 
taines lettres  marquées  de  l'un  et  l'autre  costé  du  dos,  fut  pris 
à  la  pesche  du  hareng  en  mer.  »  Quel  était-il  encore,  si  ce  n'est 
le  symbole  de  cette  association  séditieuse  soufflant  le  feu  de 
la  discorde  dans  tout  le  peuple?  Des  vers  et  épigiammes,  des 
huitains  et  dixains  circulaient  par  les  rues  ;  on  affichait  «  que 
les  seize  avoient  pris  possession  des  piliers  sis  à  Montfaucon  ; 
mais  il  n'y  en  avoit  que  seize  ;  si  par  hasard  ils  estoient  davan- 
tage! ce  seroit  bien  dommage  et  le  subject  d'un  grand  diflê- 
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rend.  Mais,  ô  merveille  !  le  gibet  n'étoit-il  pas  faicl  à  deux  es- 
tages?  et  entre  le  haut  et  le  bas,  il  pourroit  en  porter  trente- 
deux!  Et  vous,  messieurs  les  Espagnols,  ils  sont  beaux  et 
blonds  vos  doublons;  demi -Maures  que  vous  êtes;  faites-en 
chercher  encore  dans  vos  jaunes  sablons  ;  ou  bien  retournez- 
vous  en  basanés,  car  Paris  vous  renvoie  avec  cent  pieds  de 
nez.  Ce  n'est  pas  l'embarras,  vous  nous  promettez  grandement, 
et  vous  tenez  peu  vos  promesses  :  pour  vous  découvrir  il  laut 
être  fièrement  retord  ;  vous  êtes  des  pipeurs;  prenez  bien  garde 
h  vous  :  quand  le  ciel  cessera  de  nous  envoyer  la  grêle,  il  vous 
écrasera  ;  si  vous  nous  avez  faict  entrecrever  les  yeux,  nous 
vous  balafrerons  à  vous  tous  le  visage.  Braves  docteurs  de  la 
ligue,  par  votre  union  folle,  du  manteau  de  la  religion  vous 
faites  une  cape  à  l'espagnole.  Et  toi,  prédicateur  Boucher, 
flambeau  de  la  guerre  civile  et  porte  enseigne  des  méchants, 
si  tu  n'es  esvesque  des  viUes,  tu  seras  esvesque  des  champs. 
Toi,  avocat  d'Orléans,  si  tu  voulois  te  pendre,  ce  seroit  Ijonne 
action  :  si  tu  veux  sauver  quelque  chose  de  ton  bien,  jette-toi 
à  Teau  ;  tu  gagneras  ta  corde.  Et  que  signifie  cette  double 
croix  que  portent  messieurs  les  ligueurs  ?  C'est  qu'en  la  ligue 
on  crucifie  Jésus  encore  une  fois.  Dieu  nous  garde  de  vous,  li- 
gueurs !  Car,  sans  croire  à  Dieu  et  à  son  fils,  vous  mangez  les 
reliques  el  avalez  le  crucifix.  Vous  avez  rasé  et  uni  la  France, 
et  voilà  pourquoi  on  vous  nomme  l'union  ;  il  faut  que  chacun 
trouve  ce  qui  lui  appartient  :  Paris  a  ses  douze  quarteniers;  il 
y  a  à  Montfaucon  seize  piliers,  chacun  a  ainsi  son  bénéfice.  Il 
ne  reste  plus  que  douze  des  seize,  car  les  quatre  premiers  ont 
été  perchés  comme  ramiers.  Vous  faictes  vœux,  bons  Parisiens, 
d'un  navire  d'argent  à  Nostre-Dame  ;  mais  l'on  ne  s'acquitte 
d'un  vœu  que  lorsqu'on  est  sur  le  rivage.  Quel  est  l'insensé 
qui  veut  le  payer  estant  au  fort  de  la  tempête?  Deux  se  dispu- 
tent la  couronne  ;  ils  en  perdent  l'appétit  :  l'un  pour  avoir 
trop  grosse  tète,  l'autre  pour  avoir  nez  trop  petit*.  » 

*  Vovcz  le  n'ciU'il  di-  La  Lhiite,  1S96. 
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Le  plus  mordant  de  ces  pamphlets  fut  celui  qui  est  parvenu 
jusqu'à  nous  sous  le  titre  de  :  Satire  Ménippée  ou  de  la  vertu 
du  catholicon  d'Espagne  et  de  la  tenue  des  estais  de  Paris  ; 
collection ,  plutôt  qu'unité  d'ouvrage,  préparée  par  les  par- 
lementaires, pamphlet  railleur  dicté  par  la  passion,  et  qui 
a  défiguré  tous  les  jugements  portés  sur  la  ligue.  «  Vous 
ne  sçavez  pas  les  vertus  du  catholicon  d'Espagne,  sans  doute? 
Servez  d'espion  au  camp,  aux  tranchées,  à  la  chambre  du 
roy  et  en  ses  conseils,  bien  qu'on  vous  cognoisse  pour  tel, 
pourvu  qu'ayez  pris  dès  le  matin  un  grain  de  higuiero,  qui- 
conque vous  taxera  sera  estimé  huguenot  ;  soyez  recognu 
pour  pensionnaire  d'Espagne,  trahissez,  désunissez  les  princes; 
pourvu  qu'ayez  un  grain  de  catholicon  en  la  bouche,  on  vous 
embrassera.  N'ayez  point  de  religion,  mocquez-vous  à  gogo 
des  prestres  et  mangez  de  la  chair  en  caresme  en  despit  du 
pape,  il  ne  vous  faudra  autre  absolution  qu'un  peu  de  catho- 
licon. Voulez-vous  bientost  estre  cardinal?  frottez  une  corne 
de  vostre  bonnet  de  higuiero,  il  deviendra  rouge  et  serez  faict 
cardinal,  fussiez-vous  le  plus  incestueux  et  ambitieux  primat 
du  monde.  »  Voici  maintenant  les  étals  de  Paris  tirés  des 
Mémoires  de  mademoiselle  de  Lalande,  des  secrètes  confabu- 
lations  d'elle  et  du  petit  Commolet.  «Après  la  procession,  où 
l'on  vit  miiistre  Pelletier,  curé  de  Sainct-Jacques,  habillé  de 
violet,  la  couronne  et  la  barbe  faicte  de  frais,  une  brigantine 
sur  le  dos,  avec  l'espée  et  le  poignard,  une  hallebarde  sur  l'es- 
paule  gauche,  qui  suoit  et  haletoit  pour  mettre  chascun  en 
rang,  marchoient  trois  petits  moinetons  et  novices,  cinquante 
ou  soixante  religieux  et  six  capucins  ayant  un  morion  en 
teste  et  au-dessus  une  plume  de  coq.  Entré  dans  la  salle  des 
estats,  on  admiroit  l'arrangement  et  les  peintures  historiées 
des  tapisseries  ;  l'une  d'elles  contenoit  le  portraict  fort  bien 
tiré  de  son  long  de  M.  le  lieutenant- général  (Mayenne),  ha- 
billé en  Hercule  galUcus,  tenant  en  sa  main  des  brides  sans 
nombre,  auxquelles  estoient  enchevestrés  des  veaux,  aussi 
sans  nombre.  Au-dessus  de  sa  teste  comme  en  une  nue,  y 
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avoil  une  nymphe  qui  avoit  un  escriteau  portant  ces  mots  : 
Gardez-vous  de  faire  le  veau.  Et  par  la  bouche  dudict  sieur  lieu- 
tenant, en  sortoit  un  autre  où  estoient  escrils  ces  mois  :  Je  le 
ferai.  Après  que  l'assemblée  lut  entrée  bien  avant  dedans  la 
grande  salle,  la  place  fut  assignée  à  chascun.  «  M.  le  lieute- 
nant de  Testât  et  couronne  de  France,  crioit  un  héraut,  mon- 
tez là-haut  en  ce  throsne  royal,  en  la  place  de  vostre  maistre  ; 
M.  le  duc  de  Guise,  mettez-vous  tout  le  fin  premier  pour  ce 
coup  sans  préjudice  de  vos  droits  avenirs:  madame  de  Mont- 
pensier,   mettez-vous  sous  vostre  neveu;  M.  le  primat  de 
Lyon,  laissez  là  vostre  sœur  et  venez  ici  prendre  vostre 
rang.  »  Alors  plusieurs  entonnèrent  :  6  crux,  ave,  spes  unica, 
etc.  Quelques-uns  de  l'assemblée  le  trouvèrent  mauvais.  Tou- 
tefois chascun  chanta.  Le  bransle  fini,  le  sort  tomba  à  M.  le 
cardinal  de  Pellevé,  lequel  se  levant  sur  ses  pieds  comme  une 
oie,  fit  de  très  profondes  révérences  :  «  Messieurs,  s'ecria-t-il, 
je  suis  à  vostre  commandement,  pourvu  que,  comme  bons 
catholiques,  vous  vous  soumettiez  aux  archi-catholiqucs  princes 
lorrains  et  super-catholiques  espagnols  qui  aiment  tant  la 
France  et  désirent  tant  le  salut  de  vos  âmes  qu'ils  en  perdent 
la  leur,  dont  c'est  grand'pitié,  et  vous  prie  y  adviscr  de  bonne 
heure.  —  Parlons  des  nécessités  et  oppressions  du  clergé, 
ajouta  M.  Tévesque  de  Lyon  qui  a  grande  réputation  d'(;lo- 
quence  ;  vous  y  adviserez,  s'il  vous  plaist  ;  pour  mon  regard, 
je  mettrai  peine  que  ma  marmite  ne  soit  renversée.  Chascun 
advisera  à  se  pourvoir  si  bon  lui  semble  ;  et  de  ma  part  je  ne 
désire  point  la  paix,  que  premièrement  je  ne  sois  cardinal, 
comme  on  m'a  promis  et  comme  je  l'ai  bien  mérité.  Courage, 
mes  amis,  exposez  vos  vies  et  ce  qui  vous  reste  de  biens  pour 
M.  de  Mayenne  et  pour  ceux  de  sa  maison  ;  ce  sont  bons 
princes  et  bons  catholiques  et  qui  vous  aiment  tout  plein. 
Demanderiez-vous  un  plus  beau  roy  et  plus  gros  et  plus  gras 
qu'il  est?  c'est,  par  sainct  Jacques,  une  belle  pièce  de  chair, 
et  n'en  scauriez  trouver  un  qui  le  pèse.  » 
Il  y  avait  de  l'esprit  dans  ce  pamphlet,  des  applications  in- 
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genieuses,  des  èrsonnalités  vives  contre  les  hommes  (iiii 
avaient  présidé  aux  états;  on  se  moquait  de  leurs  lenteurs,  des 
choix  qu'ils  avaient  faits,  de  la  politique  qu'ils  avaient  suivie. 
Les  parlementaires  se  gaussaient  des  ambassadeurs  espagnols, 
du  légat,  de  madame  de  Montpensier,  si  profondément  li- 
gueuse, de  M.  de  Mayenne,  grosse  pièce  de  chair,  de  la  maison 
de  Lorraine  avec  ses  ambitieuses  temporisations;  toutefois  ce 
pamphlet  ne  donne  des  états  qu'une  peinture  lausse  et  ridicule. 
Comme  tout  gouvernement  qui  ne  pose  pas  des  résultats  sail- 
lants et  prompts,  la  ligue  s'était  usée.  Il  n'y  a  rien  qui  tue  un 
parti  comme  l'incertitude;  les  états  n'avaient  rien  décidé,  né- 
gociaient pour  tout  et  sur  tout  ;  abandonnés  de  l'opinion  ex- 
trême des  catholiques,  ils  ne  s'étaient  pas  complètement  ratta- 
chés aux  parlementaires,  et  c'est  ce  qui  les  perdit.  Pourtant, 
je  le  répète,  ils  amenèrent  le  grand  point  de  la  réconciliation 
des  opinions  modérées  ;  ils  avaient  préparé  la  fusion  des  ca- 
tholiques des  deux  camps  dans  les  conférences  de  Surène  ;  en- 
suite la  trêve  qui  précéda  la  paix.  C'étaient  des  services  ;  une 
assemblée  qui  représente  réellement  un  pays,  tend  toujours  au 
triomphe  des  ]jriricipes,  à  l'ordre  et  à  l'intérêt  de  la  société. 

A  mesure  que  les  difficultés  s'accroissaient  pour  la  ligue,  le 
tiers-parti  devenait  plus  hardi;  c'est  le  mouvement  des  opi- 
nions; et  le  28  octobre  1595,  il  fit  afficher  par  les  rues  de  Paris 
une  longue  proclamation  au  profit  de  Henri  IV  qu'il  appelait 
à  la  couronne  :  «  Depuis  la  mort  de  Henri  III  jusques  à  la 
conversion  de  vostre  roy,  disoit-il,  les  armes  des  catholiques 
semblent  aucunement  justes;  mais  à  présent  qu'il  a  pris  la 
religion  de  ses  prédécesseurs,  sans  laquelle  il  luy  estoit  diffi- 
cile, voire  impossible  de  régner,  est-il  très  malaisé  et  plus 
impossible  de  l'en  empescher,  soit  que  le  pape  l'admette  ou 
non.  S'il  le  reçoit,  qui  le  refusera?  s'il  fait  le  contraire,  qui 
peut  s'opposer,  persévérant  en  la  religion  catholique,  à  ce  qu'il 
soit  recognu  et  obéi  et  qu'il  ne  s'accroisse  de  jour  en  jour  ? 
Vostre  ville  est  la  capitale  et  l'exemple  du  royaume;  unissez- 
vous  tous  ensemble,  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  divisions;  quittez 
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VOS  inimitiés  publiques  et  particulières;  ostez  de  vos  cœurs 
tout  désir  de  vengeance  ;  cessez  de  vous  injurier  et  surnommer; 
secouez  le  joug  insupportable  de  tant  de  petits  princes;  qu'en 
pouvez-vous  espérer?  Recognoissez  (comme  je  vous  exhorte) 
celuy  qui  vous  est  donné  de  Dieu  pour  roy.  Dieu  vous  en  fasse 
la  grâce  '.  »  On  commençait  à  placarder  en  tous  les  carrefours 
les  caricatures  extravagantes  de  la  ligue  :  une  belle  estampe 
coloriée  représente  sa  pauvreté  et  ses  lamentations.  Une  femme 
hideuse,  toute  déguenillée,  est  gisante  au  pied  des  murs  de 
Paris;  derrière  elle  se  trouve  un  diable  tout  verl,  jouant  sur 
le  violon  l'air  :  Vous  reviendrez  en  nos  enfers.  Madame  la  Ligue 
s'écrie  piteusement  «  qu'elle  avoit  voulu  joindre  les  fleurs  de 
lys  à  un  sceptre  estranger;  Dieu  avoit  abattu  son  dessein  : 
qu'alioit-elle  faire  chétive?  où  alloil-clle  se  retirer?  étoil-ce  sur 
l'espagnole  rive?  elle  n'avoit  plus  de  palais;  son  sceptre  estoit 
le  baston  que  portoient  les  gueux.  Adieu,  ô  France,  je  t'ay 
trop  aflligéc.  »  Et  l'on  distribuait  aussi  le  portrait  de  la  ligue 
infernale,  grande  religieuse  avec  la  tesTe  couronnée  de  ser- 
pents, d'aspics  et  vipères,  à  double  visage,  deux  griffes  énor- 
mes au  lieu  de  pieds  :  elle  avait  les  yeux  sanglants,  la  cer- 
velle creuse,  la  bouche  écumante  ;  elle  avait  le  cœur  d'acier, 
le  corps  d'une  diablesse,  la  langue  de  sorcière  et  l'habit  d'une 
abbesse.  »  A-t-on  besoin  de  dire  l'impression  profonde  que 
faisaient  de  telles  publications  sur  les  esprits?  Les  parlemen- 
taires les  multipliaient  dans  leuis  réunions  secrètes.  Il  n'était 
pas  de  magistrat,  de  savant  politique  qui  ne  polit  son  épi- 
gramme  latine,  ou  qui  ne  lançât  son  dizain,  sa  larmoyante 
satire  en  ce  bon  vieux  français  qui  plaisait  tant  à  Pasquier. 
Quand  un  pouvoir  s'affaiblit,  qu'il  perd  de  son  ascendant  moral 
et  de  sa  puissance  sur  les  esprits,  tous  les  coups  portent  i)0ur 
hâter  sa  ruine.  La  caricature  mo(iucuse,  le  pamphlet  léger  ne 
peuvent  atteindre  une  autorité  d'énergie  et  de  grandeur;  c'est 

1  La  Ligue,  1693,  par  L'Estoile,  in-fol.  Bibliolh.  royale  (salle  des  im- 
l)riniés). 
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une  piqûre  à  un  colosse;  mais  dans  les  derniers  jours  d'un 
pouvoir  débile,  chaque  coup  est  mortel. 

La  ligue  en  était  là.  Le  gouvernement  municipal  et  catho- 
lique de  Paris  eut  cinq  ans  de  durée,  et  je  viens  d'en  suivre 
l'histoire  pleine  d'émotions  et  de  vie.  Au  moment  oi^i  finit 
cette  partie  du  grand  drame  populaire  des  confréries  et  des 
halles,  la  restauration  de  Henri  IV  se  prépare.  On  pourrait 
dire  qu'elle  est  faite  ;  car  un  mouvement  politique  est  accom- 
pli, lorsqu'il  est  dans  l'opinion  et  que  tous  les  bons  esprits  le 
désirent.  A  la  fin  de  1595,  après  la  conversion  du  roi  de  Na- 
varre, la  ligue,  n'ayant  plus  de  motif  sérieux  aux  yeux  des 
bourgeois ,  dut  aller  de  décadence  en  décadence  jusqu'à  sa 
grande  ruine.  L'entrée  de  Henri  IV  à  Paris  fut  un  fait  inévi- 
table. La  question  n'était  plus  alors  catholique,  mais  espa- 
gnole; le  mouvement  vaste  et  tout  religieux  qui  s'opposait  au 
triomphe  du  Béarnais  s'était  transformé  en  une  intrigue,  et 
'intrigue  tomba  devant  les  intérêts  de  la  société.  En  exami- 
nant de  près  les  différentes  phases  de  la  révolution  populaire 
dont  je  viens  de  l'etracertous  les  détails,  on  apercevra  diverses 
nuances  qui  marquent  sa  durée.  Après  les  barricades,  toutes 
les  classes  de  la  population  prennent  part  au  mouvement.  Un 
grand  enthousiasme  salue  l'expulsion  du  roi,  l'organisation 
d'un  large  système  municipal.  La  bourgeoisie  tout  entière  par- 
tage les  sentiments  des  halles  ;  l'hôtel-de-ville  agit,  gouverne, 
arme  ses  citoyens,  défend  ses  remparts  ;  les  quarteniers  con- 
voquent le  peuple  qui  remue  les  bonnes  arquebuses,  les  lon- 
gues couleuvrines  au  service  de  sa  rehgion  et  de  sa  cité.  Dans 
la  seconde  période ,  la  bourgeoisie  se  fatigue;  celte  énergie 
d'un  moment  se  calme  devant  les  intérêts.  Les  bourgeois 
avaient  fait  une  émeute  ;  ils  n'avaient  pas  voulu  une  révolu- 
tion. Les  parlementaires,  associés  d'abord  au  mouvement  po- 
pulaire ,  se  placent  en  tête  de  cette  opinion  mixte.  Ici  com- 
mencent les  démarches  du  tiers-parti,  que  les  catholiques  con- 
sidèrent comme  une  trahison.  De  là,  les  mesures  fortes  et 
nglantes  des  seize  quarteniers ,  expression  de  la  ferveur  et 
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du  dévouement  de  la  multitude  :  c'est  la  période  démocra- 
tique de  la  ligue.  Le  peuple  est  maître  de  toute  l'autorité  ;  il 
l'exerce  avec  ses  violences.  Il  y  a  dès  lors  des  résistances 
énergiques,  une  guerre  de  courage  et  de  fanatisme.  Le  duc  de 
Mayenne,  qui  s'était  posé  en  tête  du  parti  bourgeois  et  parle- 
mentaire, vient  au  secours  de  la  classe  moyenne;  il  prépare, 
avec  l'appui  de  ses  hommes  d'armes,  une  sorte  de  contre-révo- 
lution au  profit  des  esprits  modérés,  des  classes  de  transac- 
tion, contre  le  peuple  ardent.  Plusieurs  des  seize  quarteniers 
sont  livrés  au  bourreau.  Le  conseil  municipal  choisit  d'autres 
chefs;  il  passe  lui-même  sous  l'empire  des  idées  de  modéra- 
tion. La  ligue  existe  encore;  les  villes  restent  unies  par  des 
liens  puissants;  mais  le  peuple  est  hors  de  question;  il  est 
gouverné  et  ne  gouverne  plus.  Les  états-généraux  de  1593 
vieiment  atténuer  l'énergie  du  mouvement  de  la  ligue.  Les 
députés,  fervents  catholiques,  arrivent  avec  le  désir  de  mettre 
un  terme  aux  tcnn-mentes  du  beau  royaume  de  France;  s'ils 
n'ont  aucune  prédilection  pour  lleni'i  de  Navarre,  ils  n'ont  pas 
de  répugnances  invincibles.  Ils  ne  lui  demandent  plus  qu'une 
adhésion  absolue  aux  lois  générales  et  constitutives  de  la  so- 
ciété, et  Henri  IV  défère  à  ce  vœu  des  députés  par  son  abjura- 
tion. La  réforme  n'est  point  comprise  par  ces  confréries  mu- 
nicipales, habituées  à  la  vie  locale  de  la  commune.  C'est  tou- 
jours l'action  d'un  principe  philosophique  trop  avancé,  tour- 
mentant l'existence  actuelle  des  populations,  leur  croyance  de 
vierges  dorées,  de  légendes  pieuses,  de  saintes  histoires  qui  se 
liaient  à  leur  berceau,  à  la  cathédrale  de  leur  affection,  à  la 
clociie  t'e  leur  hôtel-de-ville.  Quand  donc  j'ai  décrit  avec  quel- 
que chaleur  cette  résistance  de  la  société  catholique,  je  n'ai 
point,  vieux  ligueur,  saisi  l'arquebuse  pour  la  défendre  contre 
la  marche  de  la  réforme ,  grand  fait  du  seizième  siècle  ;  j'ai 
seulement  cherché  à  rendre,  dans  sa  bruyante  et  douloureuse 
énergie,  cette  ligue  des  villes  catholiques,  protégeant  leur 
liberté  et  leur  croyance  du  moyen-àge. 
La  ligue,  dans  ses  derniers  jours,  perdit  de  sa  grandeur 
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primitive;  les  lioinmes  qui  la  dominèronl  firent  de  la  petitesse 
avec  la  force  populaire  ,  et  ce  n'est  point  ainsi  que  voulaient 
la  conduire  ou  la  combattre  les  deux  hautes  tètes  du  système 
catholique  et  huguenot,  Philippe  II  et  Elisabeth.  La  ligue  était 
pour  le  roi  d'Espagne  le  principe  de  toute  une  politique  uni- 
verselle. La  France  s'abaissant  sous  la  domination  de  Philippe 
et  d'un  sceptre  de  lamille ,  les  Pays-Bas  et  la  Hollande  se  re- 
plaçaient d'eux-mêmes  sous  la  couronne  espagnole  ;  les  Hottes 
du  grand  roi  ceignaient  Londres  do  leurs  myriades  de  voiles, 
et  soulevaient  les  ferments  catholiques  en  Angleterre  et  en 
Ecosse.  Elisabeth  connaissait  toute  la  portée  de  cette  vaste 
conception  de  Philippe  II  ;  elle  préparait  partout  des  obstacles, 
et  les  alliances  de  la pouure  vieille,  comme  elle  le  répèle  dans 
ses  dépèches ,  tendaient  à  opérer  le  morcellement  de  la  mo- 
narchie espagnole  par  la  triple  ligue  des  Pyrénées,  de  la 
France  et  de  l'Italie.  A  cette  fin  elle  se  servait  du  principe  hu- 
guenot. Henri  IV,  l'expression  de  l'indifTérentisme  religieux, 
se  posa  comme  une  transaction  entre  ces  deux  systèmes;  il 
n'abandonna  point,  par  son  abjuration,  l'alliance  anglaise,  pas 
plus  que  ses  amitiés  pour  sa  brave  chevalerie  huguenote.  Dans 
la  paix  de  Vervins,  il  ménagea  tout  à  la  fois  l'Angleterre  et 
l'Espagne.  Henri  est  en  politique  ce  qu'il  fut  en  matière  reli- 
gieuse, indifférent  pour  les  personnes,  oublieux  des  services, 
se  plaçant  entre  les  systèmes  pour  s'en  créer  un  à  lui  seul, 
dans  ses  intérêts  personnels  et  dans  ceux  de  la  couronne  qu'il 
posait  sur  sa  tète. 

L'activité  de  Philippe  H  fut  déjouée  dans  toute  cette  affaire 
de  la  ligue,  parce  qu'il  ne  sut  rien  faire  d'une  manière  déci- 
sive, parce  que  ses  agents  étaient  plutôt  hommes  à  petite  habi- 
leté, à  intrigues  de  personnes  qu'à  grand  mouvement  d'opi- 
nions et  de  choses.  Ils  agirent  avec  trop  de  turbulence,  se 
croisant  les  uns  les  autres,  mécontentant  les  princes,  dépen- 
sant des  monceaux  de  doublons  que  l'insatiable  avidité  des 
hauts  vassaux  de  France  dévorait  sans  résultats  pour  la  ques- 
tion agitée  entre  les  deux  croyances.  Ce  qui  manque  surtout 
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dans  cette  révolution,  comme  dans  la  plupart  des  mouve- 
ments populaires,  c'est  un  caractère  d'homme  fortement  trempé 
qui  s'empare  de  l'énergie  des  masses  pour  créer  quelque 
grande  chose. 

Prenez  un  à  un  ces  princes  de  Lorraine  ;  courageux  de  cœur, 
ils  s'arrêtent  au  moment  d'agir,  quand  il  s'agit  de  poser  la  cou- 
ronne sur  leur  front.  Le  duc  de  Mayenne,  haut  posé,  est  sans 
décision  ;  épais  de  corps  et  d'esprit,  usant  aux  batailles  toutes 
ses  forces  morales,  il  n'est  plus  rien  qu'un  esprit  mitoyen  au 
milieu  de  deux  partis,  mécontentant  l'un  et  l'autre,  sans  se 
prononcer  pour  Henri  IV,  seule  ressource  qui  restait  à  l'o- 
pinion bourgeoise  et  modérée.  Le  légat  offre  cette  volonté  de 
fer  que  rien  n'arrête,  parce  qu'elle  était  le  résultat  d'une  mis- 
sion de  conscience,  conviction  profonde  et  religieuse  de  la  haute 
destinée  du  catholicisme.  Qu'importaient  les  obstacles,  les  mal- 
heurs des  batailles,  le  triomphe  passager  des  huguenots  devant 
la  pensée  éternelle?  Le  Béarnais  est  l'homme  supérieur,  parce 
qu'il  est  véritablement  dans  son  nMe  ;  il  ménage  tout,  fait  des 
concessions  sur  tout,  et  reste  maître  d'un  terrain  que  personne 
ne  sait  défendre.  Il  n'y  avait  plus  qu'un  dénoùment  possible, 
la  reconnaissance  haute  et  formelle  de  Henri  IV  ;  elle  s'opéra 
par  le  mouvement  naturel  des  choses  ;  elle  était  accomplie  six 
mois  avant  l'entrée  à  Paris  de  la  brave  gentilhommerie,  victo- 
rieuse sous  la  cornette  blanche  ! 


CHAPITRE  YIÏI. 
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camp  de  Henri  IV.  — Le  sacre.  — Surpi'i:^c  de  Paris  par  le  roi.  — En- 
trée de  Henri  IV. —  Mouvement  mililaire  des  Espagnols. —Les  dé- 
pêches sur  la  reddition  de  Paris. 

4595  —  1S94. 

L'époque  de  la  plus  haute  puissance  de  la  ligue  avait  vu  s'é- 
tablir sur  de  fortes  bases  un  système  fédéralif  de  provinces  et 
de  cités  s' unissant  pour  leur  défense  mutuelle.  La  France,  jus- 
que là  morcelée  dans  son  territoire,  avec  ses  grandes  divisions, 
ses  communes  et  ses  nombreuses  capitales,  s'était  tout  à  coup 
centralisée  autour  d'un  principe  religieux,  drapeau  d'une 
même  opinion,  patrie  morale  d'une  génération  pieuse.  Aucun 
sacritice  n'avait  coûté  ;  les  hommes,  les  trésors  municipaux 
avaient  été  mis  à  la  disposition  du  conseil  de  l'union.  Quand 
les  jours  de  danger  avaient  éclaté,  chaque  ville  avait  payé  de 
sa  personne,  et  avait  envoyé  ses  bonnes  troupes  sous  les  ban- 
nières de  la  ligue  ;  des  Provençaux  étaient  accourus  aux  murs 
de  Paris  ;  les  catholiques  de  la  Loire  s'étaient  montrés  sur  les 
rives  de  la  Durance.  Une  chanson  contemporaine,  composée 
par  un  enfant  de  Lyon  venu  au  siège  de  Ponloise,  raconta  ce 
que  firent  les  ligueurs  du  Rhône  dans  les  environs  de  Paris  : 
«  Les  Lyonnois  montrèrent  en  toute  sorte  une  assurance  brave 
et  forte  ;  ils  repoussèrent  l'ennemi  et  surent  l'atteindre  avec 
hardiesse;  jamais  le  cœur  ne  leur  faillit,  et  la  bande  lyonnoise 
voulut  mourir  pour  défendre  Ponloise.  »  Quant  à  celui  qui 
faisait  la  chanson,  «  ce  estoit  un  brave  enfant  de  Lyon  qui 
commandoit  dedans  Ponloise  une  de  ces  fortes  bandes.»  Lyon 
pourtant  voyait  l'ascendant  moral  de  la  ligue  s'affaiblir;  la 
même  contre-révolution  municipale  qui  avait  éclaté  à  Paris 
contre  les  seize  quarteniers  s'était  opérée  dans  la  grande  ville 
du  Rhône.  La  bourgeoisie  avait  pris  la  supériorité  sur  le  peu- 
ple; de  là,  ce  désir  de  transiger  et  d'en  finir  qui  dominait  les 
actes  du  corps  municipal.  Les  événements  de  Paris,  le  change- 
ment d'esprit  public,  le  mouvement  bourgeois  qui  partout  con- 
quérait la  prépondérance,  avaient  ufTaibli  les  liens  intimes  de 


Tunion  catholique  dans  les  provinces.  Comme  pour  compli- 
quer le  mouvement  provincial,  la  discorde  venait  d'éclater  à 
Lyon  entre  la  fraction  des  gentilshommes  dévoués  à  la  ligue, 
sous  la  conduite  du  duc  de  Nemours,  et  les  bourgeois  de  l'hô- 
tel-de-ville.  La  bourgeoisie  avait  triomphé,  et  le  duc  de  Ne- 
mours, de  la  grande  noblesse  ligueuse,  avait  été  jeté  dans  le 
château  de  Pierre-Cise,  sorte  de  bastille  municipale.  Quand  les 
échevins  de  Paris  apprirent  la  captivité  du  duc  de  Nemours, 
noble  champion  qui  avait  défendu  leurs  murailles  dans  les 
périls  du  dernier  siège,  ils  écrivirent  à  la  ville  de  Lyon  :  «  Mes- 
sieurs, nous  mériterions  d'estre  tenus,  entre  tous  les  magis- 
trats et  gens  d'honneur  de  nostre  parti,  pour  les  plus  lasches 
et  ingrats  de  nostre  siècle,  si  nous  ne  reconnoissions,  toute 
nostre  vie,  l'obligation  que  nous  avons  toute  entière  aprèsDicu, 
à  monseigneur  le  duc  de  Nemours,  de  la  conservation  de  nostre 
ville.  C'est  pourquoi,  messieurs,  ayant  entendu  comme  les 
choses  s'étoienl  passées  en  voslre  ville,  le  IS"  jour  du  mois  der- 
nier, cela  nous  a  fort  affligés,  et  a  été  cause  de  vous  escrire  la 
présente,  pour  vous  supplier  bien  humblement  en  général  et 
en  particulier,  et  de  tout  nos  cœurs,  de  remettre  mondit  sei- 
gneur en  sa  liberté.  Il  ne  nous  faut  pas,  messieurs,  s'il  vous 
plaist,  désunir  maintenant  les  uns  les  autres,  ni  périr  au  port 
après  une  si  longue  et  périlleuse  navigation  ;  nous  approchons 
de  l'endroit  où  fortune  a  planté  les  bornes  de  nos  travaux  ;  te- 
nons-nous fermes  et  ne  nous  laschons  pas  mal  à  propos.  » 
Les  Lyonnais  se  calmèrent,  à  la  bonne  recommandation  des 
échevins  de  Paris;  M.  de  Nemours  sortit  de  Pierre-Cise  ;  mais 
les  dissensions  se  continuèrent  malheureusement. 

En  s'étendant  du  côté  de  la  Provence,  la  lutte  était  plus 
violemment  engagée  entre  le  duc  d'Épernon  et  le  comte 
de  Carces;  l'un,  expression  de  la  royauté  de  Henri  IV; 
l'autre,  chef  du  parti  catholi(iue ,  el  gouverneur  de  Pro- 
vence pour  la  sainte-union.  Brave  et  zélé  commandant,  le 
comte  de  Carces  voyait  bien  que  c'en  était  fait  de  sa  cause  : 
d'Épcriion  arrivait  avec  une  nombreuse  el  forte  chevalerie  ;  le 
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cumte  appela  les  secours  de  TEspagiie.  11  avait  d('piU(''  M.  de 
Yervins,  inquisiteur  général  de  la  sainte  loi  en  toute  hi  lé- 
gation d'Avignon.  Arrivé  à  l'Escurial,  l'inquisitear  adressa 
un  long  mémoire  à  sa  majesté  catholique.  Il  en  résulte  (]ue  les 
villes  de  Marseille,  Aix  et  Arles  donnaient  de  grandes  inquié- 
tudes, à  cause  des  intelligences  qu'elles  entretenaient  avec  les 
hérétiques,  car  le  duc  d'Épernon  faisait  forte  guerre  dans  ce 
pays  au  nom  de  Henri  rv.  Le  comte  de  Garces  demandait  quatre 
mille  arquebusiers  et  mille  chevaux  au  roi  d'Espagne.  Les  se- 
cours devaient  être  fournis  sans  délai,  le  danger  étant  si  pres- 
sant. Ces  demandes  d'auxiliaires  arrivaient  de  tout  côté  au  roi 
catholique,  aussi  bien  des  villes  que  des  provinces;  le  péril 
était  commun.  La  république  municipale  de  Marseille,  ses  con- 
suls et  échevins  écrivaient  aussi  à  Philippe  II  leur  protecteur 
pour  lui  demander  du  blé  de  ses  royaumes  de  Sicile,  ensemble 
l'assistance  de  deux  galères  pour  pouvoir  résister  plus  facile- 
ment par  mer  et  par  terre  aux  ennemis.  «  Nous  supplierons 
d'abondant  vostre  majesté  autant  qu'il  nous  est  possible,  ne 
trouver  estrange  si  avec  telle  hardiesse  et  assurance  nous  nous 
adressons  à  icelle,  sçachant  que  pour  la  conservation  de  ceste 
ville  tant  catholique  et  tidèle  à  son  prince  et  roy  très  chrestien 
qu'il  plaira  à  Dieu  nous  donner,  elle  nous  prestera  sa  main 
favorable,  ainsi  qu'il  luy  a  plu  faire  par  cy-devant,  avec  très 
grande  alfection  et  amitié,  dont  nous  en  demeurerons  à  jamais 
obligés  et  redevables.  Les  consuls  gouverneurs  de  Marseille  : 
Caries  de  Casault,  François  Gas,  Gaspard  Seguin  K  » 

Et  cet  envoi  de  galères ,  ces  secours  de  forces  et  d'argent 
n'étaient  pas  seulement  sollicités  auprès  de  Philippe  II  ;  les 
dignes  consuls  de  Marseille  s'adressaient  également  au  pape. 
«  Très  saint  père,  la  ville  de  Marseille,  guidée  de  l'esprit  de 
Dieu,  n'a  jamais  changé,  ni  tant  soit  peu  altéré  de  son  an- 
cienne foi.  En  attendant  qu'il  plaise  au  souverain  roy  desroys 
nous  establir  de  sa  providence  un  roy  très  chrestien  de  nom 

*  AichivesdeSimuncas,  cot.  H  75  20G/J7. 
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et  de  foict,  nous  n'avons  trouvé  rien  mieux,  et  plus  expédient 
que  de  recourir  au  très  sainct  souverain  pontife,  chef  de  l'é- 
glise  de  Dieu,  et  père  de  nostre  salut;  suppliant  vostre  sainctelé 
d'envoyer  de  deçà  à  nostre  secours  deux  de  ses  galères,  ac- 
commodées et  équipées ,  que  nous  entretiendrons  ici  à  nos 
despens  pour  quelques  mois  de  ce  prochain  esté;  et  les  en- 
voyer s'il  lui  plaist  au  plus  tost  comme  nous  lui  en  faisons 
très  humble  et  instante  prière.  » 

Une  supplique  à  peu  près  semblable  à  celle  des  villes  li- 
gueuses de  Provence,  est  adressée  par  les  étals  de  Languedoc 
à  Philippe  IL  C'est  le  cardinal  de  Joyeuse  qui  écrit  au  roi  que 
les  catholiques  (noblesse  et  clergé)  étaient  harassés  de  pertes 
et  de  fatigues.  Montmorency  les  menaçait  là  comme  d'Éper- 
non  les  poursuivait  en  Provence.  Le  cardinal  sollicitait  les  se- 
cours du  roi  d'Espagne,  leur  protecteur,  «  le  priant  de  conti- 
nuer sa  bonne  et  paternelle  affection  aux  braves  gentilshommes 
et  villes,  particulièrement  pour  leurs  pertes  de  terre  et  d'ar- 
gent. »  Alors  le  marquis  de  Villars,  commandant  pour  la  Ligue 
en  Guienne,  demandait  que  Philippe  lui  fit  passer  le  plus  de 
troupes  que  l'on  pourrait  distraire  de  l'armée  d'Aragon.  Bor- 
deaux, Caliors  et  Blaye  surtout,  que  le  maréihal  de  Matignon 
tenait  étroitement  bloquée  avec  les  Anglais,  avaient  aussi  be- 
soin de  secours.  Pour  résister  au  mouvement  combiné  des 
hérétiques  d'Elisabeth  et  de  Henri  de  Navarre,  le  gouverneur 
de  Bayonne,  M.  de  La  Hilaire,  et  le  commandant  de  la  cita- 
delle, M.  de  Lamalde,  proposaient  de  rendre  à  Philippe  II  ces 
deux  places  d'importance,  moyennant  une  somme  de  soixante 
mille  escus  comptant,  et  leurs  femmes  et  enfants  mis  en  sû- 
reté. Sur  cette  dépèche,  expédiée  par  le  duc  de  Feria  à  son  sou- 
verain, on  voit  écrit  en  marge  de  la  main  de  Philippe  :  «  J'ay 
vu  ceste  relation  que  Feria  appelle  avec  raison  large  ;  je  n'ay 
rien  à  adjouter  aux  justes  observations  de  cet  ambassadeur.  Le 
meilleur  seroit,  en  effet,  si  l'on  se  décide  à  envoyer  des  se- 
cours, qu'ils  ne  soient  (({uant  à  ceux  en  argent  surtout)  con- 
fiés qu'à  une  personne  sûre,  afin  que,  comme  desjà  cela  est 
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arrivé,  nostre  argent  ne  soit  pas  perdu.  Cette    affaire  de 
Bayonne  est  bonne  ',  » 

Discutant  la  nécessité  des  secours  espagnols  pour  la  ligue 
de  France,  le  conseil  de  l'union  en  Guienne,  sous  les  ordres 
de  Villars,  proposa  de  les  faire  entrer  par  la  Navarre,  attendu 
que  Bayonne  tenait  pour  Henri  IV.  A  la  fin  de  ce  plan  on 
trouve  tracé,  de  la  main  du  secrétaire  d'état,  l'itinéraire  des 
troupes  espagnoles  par  les  divers  défilés  de  Roncevaux.  Les 
deux  provinces  qui  paraissaient  alors  le  plus  incontestable- 
ment acquises  à  la  ligue  étaient  la  Bretagne  et  la  Picardie. 
La  première,  par  sa  position  solitaire,  sa  vive  foi,  l'actif  cou- 
rage du  duc  de  Mercœur,  l'appui  d'une  nombreuse  armée 
espagnole,  était  en  debors'de  toutes  ces  craintes  de  contre- 
révolution  mixte  et  politique  ;  elle  était  province  indépendante 
et  souveraine.  Toutefois  une  division  grave  jetait  du  désordre 
dans  l'administration  et  les  moyens  de  guerre  en  Bretagne. 
Philippe  II  prétendait  pour  l'infante  à  un  droit  spécial  de  pro- 
priété sur  ce  duché;  les  capitaines  des  bandes  espagnoles, 
s'appuyant  de  ce  droit,  donnaient  à  leurs  démarches  un  ca- 
ractère impératif  de  commandement.  Le  duc  de  Mercœur  s'en 
plaignait  dans  son  intime  correspondance  avec  Philippe  II, 
en  lui  envoyant  un  agent  spécial ,  avec  charge  d'expliquer 
bien  au  long  sa  conduite.  L'agent  était  porteur  d'une  instruc- 
tion sur  les  vieux  services  du  brave  duc  envers  le  roi  d'Espa- 
gne :  «  Aux  estats-généraux  de  la  France,  assemblés  k  Paris, 
n'avoit-il  pas  embrassé  de  toute  affection  les  propositions  laites 
par  les  ministres  de  sa  majesté,  et  essayé,  par  tous  moyens  à 
lui  possibles,  qu'elle  recust  le  contentement  qu'elle  en  désiroit? 
ayant  à  cela  disposé  de  telle  façon  les  desputés  de  la  Bretagne, 
qu'il  n'y  a  autre  de  toutes  les  provinces  du  royaume  qui  aye 
apporté  plus  de  bonne  volonté,  sincérité  et  ardeur  aux  affaires 
qui  se  sont  présentées  auxdits  estats  pour  le  service  de  sa  ma- 
jesté. »  '■ 

'  Esta  bien  lu  plaiica  ih'  Biiyomt. 
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La  Picardie,  convoitée  par  l'Espagne,  était  également  pro- 
tégée par  ses  troupes.  D'une  ejijamliée,  les  braves  bantles  wal- 
lonnes pouvaient  sortir  des  Pays-Bas,  marcher  sur  Amiens  et 
Abbeville  sous  l'influence  du  duc  d'Aumale,  très  dévoué  à 
Philippe  IL  II  existe,  dans  les  archives  de  Simancas,  un  plan 
original  de  la  main  même  du  duc  d'Aumale,  où  il  décrit  géo- 
graphiquement  toutes  les  villes  de  la  province,  leur  zèle  et 
leur  dévouement.  Le  duc  indique  les  cités  sur  lesquelles  on 
peut  le  plus  compter,  les  capitaines  fidèles,  la  résistance  qu'ils 
peuvent  opposer  :  il  garantissait  leur  service,  et  au  besoin  il 
aurait  offert  de  les  remplacer  par  des  garnisons  espagnoles. 
Depuis  Amiens  jusqu'à  Saint-Valery,  tout  reconnaissait  le  roi 
d'Espagne  connne  un  grand  et  généreux  protecteur  ;  les  ca- 
tholiques se  montraient  fervents  ;  on  prendrait  chaudement 
la  défense  des  intérêts  de  la  ligue  ;  les  capitaines  étaient  à  sa 
disposition,  en  leur  assurant  quelque  pension  et  aide,  et  pour 
cela  on  s'adressait  encore  à  la  générosité  de  Philippe  IL  La 
ligue  prenait  ainsi  en  provinces  le  même  esprit  que  dans  ses 
derniers  temps  à  Paris.  Le  parti  catholique  ne  se  sentait  plus 
assez  puissant  pour  agir  seul;  il  appelait  l'Espagne  à  l'aide  de 
la  cause  religieuse  menacée.  Partout  les  braves  gentilshommes 
de  Henri  IV,  les  huguenots,  le  tiers-parti  poursuivaient  les 
forces  de  l'union  ;  à  qui  donc  pouvaient-elles  recourir,  si  ce 
n'est  au  protecteur  naturel,  à  ce  roi  d'Espagne,  qui  déjà  avait 
fait  tant  de  sacrifices  pour  la  foi  ?  En  résumant  le  mouvement 
provincial,  on  pouvait  juger  qu'il  s'affaiblissait  sur  tous  les 
points.  Il  y  avait  encore  quelques  éclairs  de  zèle  et  de  ferveur 
catholique;  mais  ce  mouvement  n'était  plus  unanime,  n'avait 
plus  rien  de  cette  énergie  qui  avait  signalé  l'origine  de  la  fédé- 
ration municipale. 

Le  duc  de  Mayenne,  en  se  plaçant  à  la  tète  du  parti  bour- 
geois et  mitoyen ,  n'avait  jamais  travaillé  sincèrement  pour 
Henri  de  Navarre.  Son  opposition  à  la  violence  des  halles  ou 
à  rt'le(;tioii  de  l'infante  n'avait  été  déterminée  que  par  le  désir 
profondément  senti  de  ceindre  son  front  de  la  grande  couronne 
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de  France.  Le  duc  de  Mayenne  se  croyait  appelé  à  une  royauté 
bourgeoise  et  catholique,  et  cela  explique  ses  murmures,  à 
l'occasion  des  dernières  mesures  du  parlement.  Au  reste,  ces 
mesures  ne  le  frappaient  pas  immédiatement;  elles  n'étaient 
dirigées  que  contre  les  femmes  et  les  étrangers,  ce  qui  ne  pou- 
vait atteindre  les  Guise.  La  connaissance  des  intrigues  qui 
partout  se  manifestaient,  avait  depuis  mis  Mayenne  sur  la  voie 
du  but  définitif  des  parlementaires,  la  restauration  inévitable 
de  l'ancien  chef  des  huguenots,  Henri  de  Navarre. 

Le  pouvoir  de  l'union  avait  été  suspendu  par  la  présence  des 
états  généraux  ;  mais  l'autorité  municipale,  la  juridiction  des 
quarteniers,  colonels,  dixainiers  coexistaient  avec  la  puissance 
politique  de  la  grande  assemblée.  J'ai  dit  la  révolution  qui,  sous 
l'influence  du  duc  de  Mayenne,  avait  fait  passer  les  fonctions 
de  l'hôtel-de-ville,  la  direction  de  la  cité,  des  mains  du  peuple 
de  Paris  à  la  bonne  bourgeoisie  plus  dévouée  à  l'ordre  et  aux 
idées  de  modération  ;  cette  influence  des  bourgeois  s'était  de- 
puis accrue,  si  bien  que  la  plupart  des  colonels  de  quartiers 
étaient  alors  revêtus  de  la  toge  parlementaire.  Ainsi  maîtresse 
des  forces  publiques,  la  bourgeoisie  voulut  donner  sa  propre 
impulsion  aux  afïiiires  municipales,  et  par  là  diriger  le  mouve- 
ment pohtique  du  royaume.  L'ardeur  des  saintes  confréries, 
soutenue  par  les  régiments  napolitains,  les  Espagnols  et  les 
Flamands,  ne  permettait  point  encore  une  expression  publique 
et  hautement  avouée  du  plan  définitif  des  parlementaires.  La 
bourgeoisie  se  montrait  même  extérieurement  ligueuse  et  dé- 
vouée aux  formes  catholiques ,  mais  dans  les  conférences  inti- 
mes, elle  cherchait  secrètement  les  moyens  de  tout  pacifier, 
en  faisant  sa  soumission  à  Henri  de  Navarre.  Que  pouvait-on 
lui  opposer?  le  Béarnais  n'était-il  pas  catholique,  réconcilié  avec 
l'église  par  l'absolution?  Les  conférences  pour  préparer  la 
transaction  politique,  se  tenaient  spécialement  chez  l'abbé  de 
Sainte-Geneviève,  membre  du  clergé  dévoué  à  Henri  IV.  Là, 
les  notables  bourgeois  et  principaux  habitants  se  réunissaient 
pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  l'ordre;  la  délibération  la 
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plus  importante  porta  :  «  que  les  anciens  colonels  des  quar- 
tiers rentreraient  dans  le  droit,  usurpé  par  les  seize,  de  com- 
mander chacun  en  leur  quartier.  »  Le  parti  espagnol  reçut  ici 
un  grand  échec  ;  car  sur  seize  de  ses  colonels,  treize  se  décla- 
rèrent ouvertement  contre  les  projets  de  Philippe  IL 

La  tendance  de  la  bourgeoisie,  désormais  bien  connue,  cher- 
chait la  restauration  de  Henri  IV,  roi  de  France  et  de  Navarre; 
elle  tâchait  d'agir  sur  le  peuple  à  cette  lin.  Quand  les  députés 
partirent  pour  solliciter  la  trêve,  elle  ameuta  quelques  hommes 
de  la  halle;  des  groupes  assez  nombreux  s'étaient  rassemblés 
en  la  place  de  Grève,  et  là  ils  poussèrent  des  cris  de  paix  : 
«  Nous  voulons  le  repos,  disoil-on  de  toute  part.  »  Le  duc  de 
Mayenne  se  rendit  en  Thôtel -de-ville,  et  du  haut  du  balcon  il 
promit  d'y  travailler  activement.  En  même  temps  il  rendit 
une  ordonnance  dans  le  but  d'empêcher  les  assemblées  par- 
ticulières au-dessus  de  six  personnes. 

Ces  démonstrations  avaient  peu  d'influence  au  milieu  des 
confréries  ardentes,  de  la  populace,  des  métiers,  tous  dévoués 
à  la  ligue  batailleuse.  Le  duc  de  Mayenne  savait  le  crédit  ré- 
cent de  la  bourgeoisie.  Quand  il  avait  rompu  avec  l'Espagne, 
quand  il  avait  agi  auprès  du  parlement  pour  combattre  le 
parti  (le  rinlanle,  c'est  ((u'il  avait  cru  que  ces  résolutions  tour- 
neraient à  son  profit  ;  il  s'imaginait  désormais  être  maître  du 
mouvement,  et  lui  donner  l'impulsion.  La  bourgeoisie  lui 
avuil  échappé;  jugeant  que  la  paix  et  l'ordre  ne  pouvaient 
venir  que  d'un  arrangement  avec  Henri  de  Navarre,  elle  s'é- 
tait mise  sous  l'aile  du  parti  parlementaire  et  négociateur. 
Pouvait-on  en  douter  encore  d'après  les  mesures  décisives 
que  venait  d'arrêter  le  parlement  de  Paris?  Ce  corps  prenait 
de  la  hardiesse,  alors  que  l'opinion  bourgeoise  se  prononçait. 
H  venait  de  rendKî  un  nouvel  arrêt  au  profit  de  Henri  IV  : 
«  Sur  la  remontrance  faicte  par  le  procureur  général  du  roi, 
comme,  suivant  l'ancienne  et  louable  loy  salique,  de  tout  temps 
observée  en  ce  royaume,  nouvellement  confirmée,  par  arrest 
de  ladite  cour,  la  couronne  soit  à  présent  tombée  par  ligno 
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masculine  à  Henry  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  par  le  décès  du 
roi  dernier  décédé  ;  la  cour  a  ordoiuié  et  ordonne  que  M.  le 
duc  de  Mayenne,  lieutenant  général  de  Testât,  sera  supplié 
par  Fun  des  présidens  et  six  conseillers  de  pourvoir  dans  un 
mois,  ou  plus  tost,  si  faire  se  peut,  à  un  bon  repos,  et  traiter 
une  ferme  et  stable  paix  en  ce  royaume.  Ladite  cour,  qui  est 
la  cour  de  paix,  et  qui  a  pardessus  toutes  la  conservation  de 
cette  couronne  et  la  justice  en  main  ,  a  enjoint  à  tous  ordres, 
eslats  et  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  de  re- 
connoistre  ledict  roy  et  souverain  seigneur,  et  le  servir  envers 
et  contre  tous,  comme  ils  sont  naturellement  tenus,  sous  peine 
de  confiscation  de  corps  et  des  biens'.  » 

Le  duc  de  Mayenne  n'ayant  tenu  compte  de  l'arrêt,  quel- 
ques jours  après  nouvelle  injonction  parlementaire.  «  La 
cour,  ayant  vu  le  mespris  que  le  duc  de  Mayenne  a  faict  d'elle 
sur  les  remontrances  qu'elle  luy  a  faictes,  a  ordonné  mettre 
])ar  escrit  autres  remontrances  qui  luy  seroient  envoyées  par 
le  procureur  général  du  roy.  Ladicte  cour,  d'un  commun  ac- 
cord, a  protesté  de  s'opposer  aux  mauvais  desseins  de  l'Espa- 
gnol et  de  ceux  qui  le  voudroient  introduire  en  France  ;  or- 
donne que  les  garnisons  estrangères  sortiront  de  la  ville  de 
Paris.  »  Il  y  avait  donc  une  lutte  active,  décidée  entre  le  par- 
lement et  le  lieutenant-général  du  royaume.  Dans  cette  posi- 
tion, le  duc  de  Mayenne,  pour  échapper  à  la  restauration  de 
Henri  de  Navarre,  préparée  par  la  bourgeoisie,  tenta  un  rap- 
prochement avec  le  parti  populaire  que  ce  même  duc  avait 
frappé  avec  tant  d'énergie.  Mais  ce  parti  pouvait-il  avoir  con- 
fiance en  celui  qui  avait  proscrit  ses  chefs  bien-aimés,  Senault 
et  Leclerc  ^  ?  Pouvait-il  donner  de  la  force  au  duc  de  Mayenne, 
l'homme  naguère  du  parlement,  et  qui  avait  élevé  lui-même 
cette  classe  bourgeoise,  dont  il  voulait  plus  tard  secouer  le 

1  Extrait  des  Registres  du  parlement,  3  janvier  1594.  — Mss.  de  Ba- 

luze,  vol.  in-fol.  eot.  SGT5  E. 

^  Reiçist.  de  riiôlcl-de-viUe.  Tome  XIH. 
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joug  importun?  Pouvait-il  rendre  ce  qu'il  avait  (Mé,  et  toutes 
les  démarches  du  duc  de  Mayenne  seraient-elles  pourtant  re- 
poussées? Le  parti  populaire,  en  se  rapprochant  du  lieute- 
nant-général, demanda  des  gages  :  d'abord  la  dissolution  du 
parloir  aux  gros  bourgeois,  qui  se  tenait  chez  Tabbé  de  Sainte- 
Geneviève  et  la  poursuite  régulière  contre  les  fauteurs  de  res- 
tauration :  ceci  fut  accordé.  Mais  le  gouvernement  de  la  Bas- 
tille était  une  garantie  ;  on  l'avait  ôté  au  brave  Bussy-Leclerc, 
au  fils  chéri  des  halles  et  des  métiers  ;  on  le  rendit  à  un  nou- 
vel élu  du  peuple  ;  on  l'enleva  à  la  garde  de  ces  bourgeois  qui 
trahissaient  la  cité,  au  profit  du  Béarnais  et  de  la  gcntilhom- 
merie.  Toutes  les  prédications  populaires  attaquèrent  encore 
le  maudit  roi  de  Navarre  :  Boucher,  curé  de  Saint-Benoit,  con- 
tinua ses  sermons  contre  les  fauteurs  hypocrites,  misérables 
complices  de  Bourbon  ;  et  ces  sentiments,  fortement  applaudis 
des  métiers,  disent  assez  quelle  était  alors  la  nature  et  lapuis- 
sance  des  opinions  de  la  multitude. 

Il  existe  sur  ces  temps  difficiles  des  nouvelles  à  la  main, 
écrites  jour  par  jour,  évidemment  par  un  parlementaire, 
liommc  du  tiers-parti,  partisan  de  toute  transaction  au  profit 
do  Henri  IV  :  «  25  novembre.  —  Le  conseiller  Marillac,  tom- 
J),.nt  en  discours  en  pleine  rue  avec  le  secrétaire  Desportes  sur 
]e  fait  de  la  misère  et  calamité  du  temps,  lui  dit  tout  haut , 
voyant  que  sa  réponse  ne  tendoit  à  ce  qu'il  espéroit  d'ap- 
prendre :  «  Vous  avez  beau  faire  des  desseins,  mais  ils  seront 
plus  difficiles  à  exécuter  que  l'on  ne  pense  ;  car  bien  que  tous 
les  Espagnols  et  garnison  que  l'on  pourrait  mettre  dans  la 
ville  se  ticndroient  par  la  main  sur  les  remparts,  elle  n'est  pas 
tellement  dépourvue  de  gens  de  bien  qu'on  ne  puisse  doimcr 
entrée  au  rby  de  Navarre  et  à  tous  ses  serviteurs,  et  si  on  pré- 
tend s'y  opposer,  on  trouvera  à  qui  parler.  »  Ledict  jour, 
l'abbé  de  Sainte-Geneviève,  venant  voir  ledict  duc  de  Mayenne, 
le  trouva  dans  la  galerie  de  son  logis,  en  compagnie  de  mes- 
dames de  Nemours  et  de  Montponsier  ;  et  il  fut  entendu  que 
lesdictes  dames  contrarioient  lort  ledict  duc,  disant  :  «  Je  quit- 
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terai  plutost  la  France,  ajouta  madame  de  Nemours,  que  de 
subir  pareille  indignité  d'être  Espagnole.»  Ce  matin  le  duc  de 
Mayenne  s'est  rendu  à  la  cour,  oi^i  il  a  exposé  sa  venue  en 
douze  paroles  :  «  Je  me  suis  présenté  au  milieu  de  vous,  a-t-il 
dit,  pour  adviser  sur  les  moyens  propres  aux  soulagements  et 
à  la  conservation  de  la  ville  et  de  l'eslat.  Le  seul  et  plus 
prompt  remède  me  paraist  estre  d'assembler  les  députés.  »  Le 
conseil  d'Orléans  répondit  au  duc  :  «  N'est-il  pas  parmi  nous 
gens  assez  téméraires  qui  ont  osé  escrire  au  roi  d'Espagne  (jue 
cette  couronne  estoit  à  sa  disposition  pour  l'en  rendre,  ou  tel 
que  bon  lui  sembleroit,  possesseur!  Cette  délibération  perni- 
cieuse peut  avoir  la  plus  mortelle  influence  sur  les  bons  Fran- 
çois, et  tendroit  à  faire  réussir  les  intrigues  en  faveur  de  celui 
qui  de  tout  temps  a  esté  ennemi  de  ceste  mesme  couronne.  » 
Le  duc  de  Mayenne  ne  s'estoit  point  attendu  à  une  pareille 
tournure  de  discours;  il  auroit  bien  voulu  n'estre  point  entré, 
et  sans  allonger  la  discussion,  il  se  leva  et  se  relira  avec  une 
contenance  démonstrative  de  mécontentement;  et  bien  il  lit, 
car  peut-estre  eust-il  entendu  plus  mal  encore  pour  ses  des- 
seins. Depuis,  tous  les  mestiers  et  les  quartiers  se  sont  assem- 
blés. Cbacun  commence  à  en  parler  librement,  et  à  se  plaindre 
des  tyrannies  passées,  jusqu'à  ces  mots  :  «  Nous  nous  sommes 
bien  barricadés  contre  notre  roy  légitime,  qui  nous  avoit  si 
favorablement  traités  que  nous  ne  connoissions  pas  notre 
bonheur  et  Taise  où  nous  estions  ;  nous  le  saurons  bien  faire 
à  plus  juste  occasion  contre  ceux  qui  ne  sont  point  nos  roys, 
et  qui  nous  ont  fait  et  nous  font  tous  les  jours  endurer  tant 
de  misères  et  de  déshonneurs,  qu'il  ne  nous  reste  plus  que  des 
cris  épouvantables.  » 

On  voit  donc,  par  la  tournare  que  prenaient  les  opinions 
parlementaires,  la  nécessité  pour  le  duc  de  Mayenne  de  se 
rapprocher  du  parti  hgueur.  La  condition  imposée  au  lieute- 
nant-général était  dure  :  donner  le  gouvernement  de  Paris  à 
la  ligue,  et  enlever  aux  gros  bourgeois  l'élection  des  colonels 
et  quarteniers  pour  la  rendre  au  peuple!  Le  duc  de  Mayenne 
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ne  s'opposait  point  à  de  nouvelles  élections,  à  faire  passer 
dans  les  mains  de  l'union  les  forces  de  la  cité  ;  mais  donner 
le  gouvernement  de  Paris,  c'était  se  mettre  encore  une  fois 
dans  le  mouvement  qui  avait  fini  par  l'exécution  des  quatre 
chefs  des  halles.  Beslin,  l'homme  du  parlement,  gouvernait 
la  ville  depuis  la  contre-révolution  bourgeoise;  le  duc  de 
Mayenne  le  sacrifia  sur  les  plaintes  publiques,  qui  l'accu- 
saient d'être  fauteur  de  la  paix  avec  Henri  IV.  On  demanda 
au  lieutenant-général  un  gouverneur  dans  le  sens  de  la  ligue; 
et  comme  il  était  harcelé  par  les  chefs  des  halles,  il  quitta 
Paris  pour  solliciter  un  surcroît  de  troupes  espagnoles  et  se 
rapprocher  de  Philippe  II,  dont  il  avait  pourtant  compromis 
la  cause.  En  abandonnant  Paris,  le  duc  de  Mayenne  confia  le 
gouvernement  de  la  cité  à  un  des  gentilshommes  attachés  à 
sa  maison,  à  Charles  de  Cossé-Brissac.  Brissac  avait  donné 
dos  gag.es  à  la  ligue  et  à  l'Espagne  même  ;  mais  il  avait  des 
sympathies  pour  la  noblesse  qui  presque  entière  s'était  ran- 
gée sous  le  Béarnais;  au  moment  où  lout  penchait  pour  le 
parti  de  Henri  de  Navarre,  n'était-ce  pas  une  faute  de  livrer 
Paris  à  la  discrétion  d'un  gentilhomme  si  puissamment  tenté 
de  traiter  avec  la  noblesse  royaliste  ?  Des  avis  étaient  arrivés 
de  mille  parts  au  duc  de  Mayenne  sur  le  danger  de  se  confier 
à  Brissac;  il  ne  les  écouta  pas.  Il  se  trouvait  alors  dans  la  po- 
sition des  hommes  politiques  qui,  ne  sachant  pas  prendre  un 
parti,  se  jettent  dans  les  résolutions  mitoyennes,  lesquelles 
perdent  leur  cause.  En  choisissant  un  homme  populaire  pour 
gouverner  Paris,  le  duc  de  INIayenne  aurait  empêché  la  reddi- 
tion de  la  ville  ;  il  préféra  un  de  ses  fidèles,  et  les  fidèles,  aux 
jours  du  péril,  passent  souvent  où  est  la  victoire.  On  verra 
que  ce  traître  Brissac  livra  la  benne  cité  de  Paris  à  la  gcntil- 
hommerie  béarnaise.  Bussy-Leclerc,  violent  et  tout  peuple,  ne 
l'eût  pas  fait.  Dans  les  crises  il  n'y  a  souvent  que  les  hommes 
à  excès  qui  sauvent  les  causes,  parce  qu'ils  savent  les  sceller 
avec  du  sang.  Brissac  donna  la  ville  de  Paris  à  son  roi  héré- 
ditaire ;  il  sacrifia  les  privilèges  et  prérogatives  immenses  de 
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la  municipaliltj  de  Paris  à  ses  propres  intérêts,  à  une  fidélité 
de  race,  à  la  vieille  loyauté  féodale. 

Les  tètes  de  résolution  et  d'énergie  n'avaient  point  ap- 
prouvé ce  choix.  Elles  appelaient  au  gouvernement  le  maré- 
chal de  Rosne,  capacité  militaire,  chef  de  bataille  de  la  ligue, 
qui  développa  un  vaste  plan  de  défense  pour  Paris.  «  Sur  la 
proposition  fiite  par  le  révérend issime  cardinal  légat,  M.  le 
duc  de  Feria  et  autres  ministres  de  Sa  Majesté  catholique,  il 
fut  convenu  d'envoyer  quérir  le  maréchal  de  Rosne  pour  lui 
donner  charge  de  la  garde  de  Paris  avec  son  gouvernement  de 
risle-de-France.  »  Don  Diego  de  Ibarra  lui  ayant  écrit  pour 
savoir  sa  volonté,  il  répondit:  «qu'il  préféroit  le  commande- 
ment des  villes  frontières  où  il  estoit;  mais  que  cependant  il 
mettroit  toujours  le  service  public  devant  son  intérêt  particu- 
lier, et  que  si  le  seigneur  Ibarra  estoit  d'accord  avec  le  légat 
et  les  autres  ministres  de  sa  majesté  catholique,  il  vouloit  bien 
venir  à  Paris,  mais  qu'il  y  serviroit  aux  conditions  suivantes, 
afin  de  n'y  avoir  pas  les  bras  croisés;   premièrement,  on 
remettra  5,500  soldats  de  pied  étrangers  de  toutes  les  nations  ; 
500  hommes  de  pied  francois  et  cent  chevaux  ;  attelage  de  six 
canons ,  et  poudre  et  balles  pour  tirer  quatre  mille  coups.  Er- 
nando  de Séville,  marchand  espagnol,  me  respondra  (continuait 
la  dépêche  de  M.  de  Rosne)  de  la  paye  des  gens  de  guerre ,  et  si 
Ton  ne  peut  donner  la  paye  entière  pour  ceste  heure,  que  la 
demi-paye  soit  au  moins  donnée  tous  les  mois,  et  un  pain  par 
jour  à  chaque  soldat,  du  poids  de  vingt  onces,  lequel  sera  ra- 
battu sur  leur  paye.  Pour  cet  etfet ,  on  achètera  trois  cents 
muids  de  blé,  qui  seront  mis  en  un  magasin  exprès.  Tous  les 
six  mois  on  payera  leurs  descomptes  aux  soldats.  M.  de 
Mayenne  fera  en  outre  remettre  la  Bastille  en  mes  mains.  De 
plus,  en  arrivant  j'aurai  le  pouvoir  d'oster  tous  les  principaux 
qui  me  seront  suspects,  et  seront  reconnus  politiques,  en  leur 
scellant  passeport  de  se  retirer  dans  vingt-quatre  heures.  Je 
donnerai  l'ordre  à  toutes  les  personnes,  excepté  aux  artisans, 

de  se  fournir  de  blé  et  vin  pour  six  mois,  à  peine  qu".  si  dans 
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luiit  jours  cela  n'est  pas  lait,  je  ferai  sortir  ceux  qui  n'auront 
exécuté  mon  ordre.  Je  ferai  encore  une  ordonnance ,  à  peine 
de  la  vie ,  d'avoir  aucune  communication  avec  les  ennemis  ; 
et  de  ne  nommer  le  roy  de  Navarre  jamais  que  le  prince  de 
Béarn ,  et  sur  la  mesme  peine  de  ne  faire  ni  de  dire  rien  en 
sa  faveur.  Huit  jours  durant  à  mon  entrée  en  ville ,  je  ne 
refuserai  aucun  passeport  à  ceux  qui  voudront  en  sortir.  Et 
quant  aux  gardes,  je  ferai  murer  toutes  les  portes,  excepté 
quatre,  savoir  :  deux  de  chaque  costé  de  la  rivière.  Je  mettrai 
bonne  garnison  dans  la  Bastille ,  au  Louvre ,  au  petit  et 
grand  Cliastelet,  dans  le  palais  et  sur  les  porteaux  desdictes 
quatre  portes.  Devant  mon  logis,  il  y  aura  un  corps-de-garde 
de  400  hommes  d'ordinaire,  et  deux  canons  avec  les  chevaux 
auprès  pour  les  tirer,  afin  que  s'il  venoit  quelqu'esmotion  ou 
surprise,  je  puisse  empeschcr  les  barricades.  A  chaque  quar- 
tier, je  f(!rai  un  ordre  qu'on  me  tienne  prestes  quelques  quan- 
tités de  pioches,  pelles,  boyaux,  serpes  et  coisgnées  pour  s'en 
servir  au  besoin,  de  même  que  bon  nombre  de  sacs  et  barri- 
ques. Aussi  dans  le  cas  où  nostre  armée  ou  celle  de  sa  majesté 
Ciilholique  feroit  quelque  progrès  en  Normandie,  Picardie, 
Islc-de-France  ou  Champagne,  le  Béarnois  sera  obligé  d'aller 
au  secours  avec  les  siens,  ou  par  diversion  d'attaquer  une 
autre  place.  Pour  lors  je  tirerai  5,000  hommes  de  la  ville ,  avec 
tout  l'attirail  d'artillerie,  et  irai  attaquer  Corbeil,  Saint-Denys, 
le  fort  de  Gornay  ou  Meaux  ;  et  ces  places  estant  bien  re- 
connues, il  ne  faudra  pas  plus  de  dix  joiu's  pour  les  prendre;  ' 
toul  cela  peut  se  faire  dans  un  an.  Et  ainsi  Paris  retournerait 
en  estât  de  pouvoir  subsister;  et  l'on  pourroit  diminuer  la 
garnison  de  moitié  '.  »  Ces  mesures  d'énergie  et  de  conserva- 
tion militaire,  qui  seules  pouvaient  sauver  la  ligue  dans  la 
crise  qui  la  menaçait,  étaient  vivement  approuvées  par  le  lé- 
gat, le  duc  de  Feria,  Juan-Baptisla  Taxis,  tous  ceux  qui  consti- 
tuaient la  tète  de  la  grande  association  catholique  et  voulaient 
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la  préserver;  mais  lu  duc  de  Mayenne  craignait  de  se  livrer 
trop  au  parti  espagnol  et  populaire.  Il  voulait  bien  que  Paris, 
ne  lut  point  traîtreusement  abandonné  à  Henri  IV  par  la 
bourgeoisie;  toutefois  ces  violences,  ces  proscriptions  contre 
le  parlement  répugnaient  à  son  caractère  modéré ,  à  l'attitude 
mitoyenne  qu'il  cherchait  à  conserver  dans  le  mouvement 
politique.  D'ailleurs  la  tendance  des  esprits  n'était  plus  à  ces 
compressions  par  la  force  brutale ,  à  cette  domination  mili- 
taire que  le  maréchal  de  Rosne  voulait  établir.  Il  est  des  épo- 
(pies  où  les  armes  ne  domptent  plus  rien  ;  avec  elles  on  tente 
un  coup  de  main;  on  n'établit  pas  un  gouvernement. 

Tous  les  actes  du  parlement  et  de  la  bourgeoisie  de  Paris 
étaient  dirigés  spécialement  contre  le  parti  espagnol.  Si  la 
cour  avait  proclamé  la  loi  salique,  si  les  états  avaient  tant  hé- 
sité sur  le  choix  de  l'infante,  si  des  tentatives  même  avaient 
été  faites  dans  l'objet  d'expulser  de  Paris  la  garnison  étran- 
gère, n'était-ce  pas  pour  se  débarrasser  de  cette  influence  de 
Philippe  II,  qui  importunait  le  tieis-parti  dans  ses  intentions 
de  paix  publique?  Trois  regimentos  occupaient  les  postes  prin- 
cipaux de  la  capitale  sur  les  deux  rives  de  la  Seine;  leurs 
forces  n'étaient  pas  suffisantes  pour  comprimer  les  compa- 
gnies bourgeoises.  Le  bas  peuple  était  pour  l'Espagne;  de  fré- 
quentes distributions  d'argent  et  de  vivres,  l'ardeur  catholi- 
que, les  derniers  ferments  de  la  ligue,  secondaient  l'nnpatiente 
activité  des  trois  envoyés  de  Philippe  U  :  le  duc  de  Feria,  am- 
bassadeur à  titre  ;  Taxis,  homme  d'action  et  de  surveillance 
auprès  du  duc  de  Mayenne;  Ibarra,  commandant  les  forces 
militaires,  lesquelles  agissaient  sous  ses  ordres  les  plus  immé- 
diats, au  nom  du  roi  catholique.  Taudis  que  les  intrigues  par- 
leinenUiires  s'agitaient  à  Paris,  les  envoyés  espagnols  tenaient 
leur  cour  bien  informée  des  moindres  accidents.  «  Le  prince 
de  Béarn,  écrivait  Taxis  à  Philippe  II,  commence  à  faire  des- 
cendre son  armée  des  environs  de  Dreux  jusqu'ici,  et  le  duc 
de  Mayenne,  dans  l'impatience  de  porter  remède  à  ce  fâcheux 
événement,  a  i)i'ovoqué  une  réunion  dans  l'assemblée  du  légat, 
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afin  de  prendre  une  décision  par  rapport  à  Télection  d'un  roi 
selon  vos  ordres.  On  distinguait  dans  ceste  assemblée  le  car- 
dinal légat  et  celui  de  Pellevé;  les  ducs  de  Mayenne,  de  Guise, 
d'Aumale,  l'arcbevesquc  de  Lyon,  La  Chastre,  Rosne  et  Sainct- 
Pol,  qui  avoient  esté  appelés  un  ou  deux  jours  auparavant 
par  le  duc  de  Guise,  et  voici  ce  qui  s'y  passa  :  Le  légat  dit 
avec  beaucoup  de  fermeté  que  sa  présence  estoit  à  ceste  seule 
fin  de  faire  nommer  un  roy  catbolique,  et  que  dans  le  cas  où 
l'on  demanderoit  une  trêve,  il  avoit  ordre  exprès  de  n'y  pas 
consentir.  Ni  la  crainte  de  l'arrivée  du  prince  de  Béarn,  ni  les 
dangers  de  sa  personne,  ne  pourroient  le  faire  détourner  de 
sa  résolution  ;  dans  le  cas  où  il  ne  parviendroit  pas  à  cmpes- 
cber  la  conclusion  de  la  trêve,  il  partiroit  sur-le-champ.  Le 
sujet  des  délibérations  fut  dès  lors  l'élection  d'un  roy,  et 
chacun  apporta  ainsi  son  advis  :  le  duc  de  Guise,  comiiie 
partie  dans  la  question,  ne  se  prononça  pas  ;  le  duc  d'Aumale, 
pour  lui  et  pour  le  duc  d'Elbeut  absent,  parla  avec  grande 
résolution,  disant  qu'il  falloit  faire  un  roy  promptement;  l'ar- 
chevesque  de  Lyon  se  rangea  à  ce  dernier  advis;  seulement  il 
s'en  écartoit  en  ce  point,  qu'il  vouloit  qu'on  attendit,  pour 
l'élection,  l'arrivée  de  nouvelles  forces;  La  Chastre  nageoit 
entre  deux  eaux  ;  Sainct-Pol,  Rosne  et  le  cardinal  de  Pellevé, 
qui  fut  le  dernier  à  parler,  en  appuyant  merveilleusement  son 
opinion,  conclurent  tous  à  l'élection  d'un  roy  sur-le-champ. 
Le  duc  de  Feria  demande  au  duc  de  Mayenne  s'il  exigeoit 
qu'on  lui  montrast  les  pouvoirs  et  les  instructions  secrètes 
que  nous  avons  reçues  de  vostre  majesté,  dans  lesquelles  vous 
nous  donniez  l'ordre  de  ne  mettre  à  exécution  nos  promesses, 
qu'autant  que  le  duc  lui-mesme  auroit  rempli  les  siennes.  Rien 
ne  fit  effet  sur  lui  ;  les  menaces  du  légat  et  les  nostres  tom- 
bèrent à  plat.  Les  bons  conseils  des  Parisiens  furent  également 
inutiles;  le  duc  de  Mayenne  resta  inébranlable,  ferme,  dur 
comme  un  marbre.  » 

Quelques  jours  après,  le  duc  de  Feria  exprimait  encore  mieux 
ses  craintes  à  Philippe  IL  L'ambassadeur  espagnol  nourrissait 
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desméfiancesprofondes  contre  le  duc  de  Mayenne;  il  ne  voulait 
poinL  croire  au  retour  de  Faîne  des  Lorrains  vers  les  opinions 
et  les  intérêts  populaires,  continuant  même  à  le  dénoncer  au- 
près du  roi  son  maître  :«  Le  duc  de  Mayenne  ne  sauroit  déguiser 
son  ambition,  puisqu'il  a  avoué  à  Rosne  qu'il  avoit  les  yeux  con- 
stamment fixés  sur  la  couronne,  et  qu'il  estoit  dans  l'intention 
de  ne  la  céder  à  personne.  Rosne  me  dit  qu'il  cherche  à  l'en  dé- 
sabuser, lui  démontrant  l'impossibilité  d'arriver  à  ses  fins,  et 
même  de  maintenir  les  choses  dans  Testât  où  elles  se  trouvent  ; 
enfin  le  danger  imminent  qu'ilyauroit  à  traiter  avec  le  prince 
de  Béarn.  L'amiral  de  Villars  est  à  Rouen  jusqu'aux  premiers 
joursdejuin.» — «Le  24dumois  passé  (écritiharra,  commandant 
des  forces  militaires),  nous  nous  sommes  rendus  à  la  maison 
du  légat  :  nous  y  trouvasmes  déjà  le  cardinal  de  Sens,  Rosne, 
Tornaboni  et  plusieurs  autres,  qui  se  trouvoient  lors  de  la  pre- 
mière assemblée.  Puis,  vinrent  l'un  après  l'autre  le  duc  de 
Guise  et  le  duc  de  Mayenne  :  on  estoit  silencieux  et  embar- 
rassé en  général.  Enfin  le  duc  de  Feria  dit  au  duc  de  Mayenne 
qu'il  lui  paraissoit  inutile  d'envoyer,  comme  il  l'avoit  dit,  à 
Rome  et  en  Espagne  pour  cognoistre  les  intentions  de  sa  ma- 
jesté catholique  et  de  sa  sainteté  ;  que  nous,  ambassadeurs  de 
vostre  majesté,  et  le  légat  pour  sa  sainteté,  nous  pouvions  ré- 
pondre pertinemment  ;  qu'il  estoit  incroyable,  malgré  les  pro- 
messes et  serments  écrits,  qu'il  y  eust  eu  encore  une  trêve,  et 
cela  dans  la  saison  la  plus  favorable  aux  catholiques Là- 
dessus,  le  duc  de  Mayenne,  interrompant  avec  interrogance, 
dit  :  «  Mais  je  crois  que  son  éminence  le  légat  veut  parler  aussi 
des  mesmes  afTaires.  —En  effet,  a  repris  le  légat ,  je  ne  pour- 
rois  parler  mieux,  ni  autrement  que  M.  le  duc  de  Feria  ;  car  je 
maintiens  pour  très  certain  et  très  juste  tout  ce  qu'il  a  dit; 
j'ajouterai  que  lorsque  sa  sainteté  m'a  délégué,  c'estoit  pour 
que  je  fusse  et  l'instrument  et  l'expression  de  sa  volonté.  Tout 
ce  que  l'on  fait  est  évidemment  pour  gagner  du  temps  ;  or  sa 
sainteté  a  fait  savoir  déjà  plusieurs  fois  que  l'unique  désir 
qu'elle  avoit,  et  à  la  fois  le  seyl  remède  qu'elle  voyoit  aux 
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malheurs  do  ce  royaume,  c'estoit  d'élire  un  roy  calliolique. 
Donc,  jusqu'à  ce  ([ue  des  dinîcultés  nouvelles  ou  pins  réelles 
soient  élevées,  je  me  crois  la  faculté,  en  vertu  de  mes  pou- 
voirs, de  résoudre  la  question.  »  Le  duc  de  Mayenne  ne  ré- 
pondit rien  ;  en  mesme  temps  le  cardinal  de  Sens  ajouta  quel- 
ques mots,  dictés  par  le  même  esprit.  Quant  au  duc  de  Guise, 
qui  se  tenoit  esloigné  du  centre  de  l'assemblée  :  «  Je  n'ai  rien 
à  dire  ici,  s'écria-t-il,  et  je  suivrai  les  advis  des  ministres  de  sa 
majesté  catholique.  » 

Les  accusations  multipliées  que  les  envoyés  espagnols  je- 
taient contre  le  duc  de  Mayenne,  avaient  imposé  à  ce  prince  la 
nécessité  d'une  justification.  Non  seulement  Mayenne  avait  en- 
gagé une  correspondance  intime  avec  Philippe  II;  mais  des 
agents  spéciaux  avaient  charge  de  se  rendre  à  Madrid  pour 
expliquer  les  actes  du  chef  de  la  grande  famille  de  Lorraine. 
Les  instructions  du  sieur  de  Cisoyne,  conservées  aux  archives 
de  Simancas,  exposent  nettement  les  opinions  et  les  desseins 
du  duc  de  Mayenne  :  «Il  suppliera  très  humblement  le  roi,  de 
la  part  de  mondict  seigneur,  de  n'ajouter  aucune  foi  à  tout  ce 
qui  lui  pourroit  estre  dit,  escrit  et  représenté  de  ses  actions, 
si  ce  ne  sont  choses  qui  conviennent  à  l'intégrité  qu'il  y  a  gar- 
dée et  observée  sans  s'en  estre  jamais  desparti.  Il  la  suppliera 
encore  très  humblement  de  ne  se  vouloir  oiîenser,  s'il  lui  pro- 
teste au  nom  de  mondict  seigneur  que  le  plus  grand  regret 
qu'il  aye,  c'est  que  les  ministres  du  roi  d'Espagne  soient  cause 
d'avoir  altéré  la  bonne  et  vraie  intelligence  qui  se  devoit  garder 
et  faire  recognoistre  entre  eux  et  lui  pour  le  bien  des  affaires; 
ne  pouvant,  pour  la  qualité  avec  laquelle  il  a  plu  à  Dieu  le  faire 
naistre,  passer  cela  sans  en  témoigner  un  vif  ressentiment.» 

Le  duc  de  Mayenne  semble  tenir  surtout  à  se  disculper  aux 
yeux  du  roi  d'Espagne.  Il  sentait  qui;  là  était  sa  force!  Les 
soupçons  des  ambassadeurs  à  Paris  l'importunaient;  il  savait 
qu'il  était  en  butte  à  toutes  leurs  accusations;  sans  subsides, 
pouvait-il  espérer  un  succès  à  sa  cause  :  «Mon  beau-fds  de 
Montpesat  est  parti  dofuiis  deux  jours,  écrit-il  ;  je  lui  ai  fait 
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voir  clair  en  tout  ce  qui  est  nécessaire  de  représenter  à  vosire 
majesté  surnos  occurences;  je  supplie  très  humblement  vostre 
majesté,  sans  laisser  circonvenir  ni  préoccuper  sa  grande  pru- 
dence, d'en  différer  son  jugement  jusqu'à  ce  que  mondict 
beau-fds  se  soit  rendu  auprès  d'elle,  et  qu'il  lui  ait  plu  me  faire 
cet  honneur  de  l'ouïr  en  sa  charge,  qui  lui  justifiera  si  claire- 
ment la  sincérité  de  mesdéportemens,  que  je  veux  croire  que 
les  mauvaises  impressiuns,  qu'on  lui  en  pounoit  avoir  fait 
prendre,  donneront  bien  à  mon  intégrité,  et  à  la  vérité  qui  ne 
se  peut  jamais  confondre.  J'attendrai  donc  par  son  retour  en 
bonne  dévotion  ses  commandements,  desquels  elle  ne  peut 
honorer  serviteur  qu'elle  ait  plus  disposé  de  les  recevoir  et 
d'y  obéir'.  » 

Cette  famille  de  Lorraine,  elle-même  si  divisée  dans  les 
questions  de  la  couronne,  se  gardait  d'une  séparation  absolue 
avec  Philippe  II.  Ut  étaient  les  forces  militaires,  les  subsides 
de  guerre,  les  bons  doublons  qui  venaient  relever  le  zèle  af- 
faibh.  Les  répugnances  du  duc  de  Mayenne  n'étaient  que  pour 
le  duc  de  Feria,  dont  les  hauteurs  l'offensaient  profondément. 
Le  parti  espagnol  avait  de  vieux  griefs  contre  Mayenne  ;  le 
duc  de  Feria  avait  plusieurs  fois  écrit  sur  ses  menées  ;  et  de- 
puis sa  séparation  avec  les  parlementaires,  ne  travaillait-il  pas 
pour  placer  la  couronne  sur  sa  propre  tèle?  Il  n'en  était  pas 
de  même  du  duc  de  Guise,  l'enfant  chéri  de  la  ligue;  pour  ce- 
lui-là jamais  plainte  n'était  parvenue  au  roi  d'Espagne.  Toutes 
les  dépêches  des  ambassadeurs  parlaient  de  son  dévouement  à 
la  sainte  ligue  et  aux  intérêts  espagnols.  Le  jeune  prince  était 
en  correspondance  directe  avec  le  roi  catholique.  Quand  on 
lui  proposa  le  mariage  avec  l'infante,  le  duc  de  Guise  n'eut 
pas  assez  d'expressions  pour  témoigner  de  sa  reconnaissance. 
«  Sire ,  écrivait-il ,  après  les  funestes  accidents  qui  ont  attiré 
toutes  les  misères  que  nous  ressentons  en  ce  royaume,  ayant 
jeté  les  yeux  sur  la  favorable  assistance  qu'il  a  plu  à  vostre 
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majesté  faire  paroislre  pour  la  conservation  de  nostre  saincte 
religion  et  de  cet  estât,  m'y  sentant  maintenant  attaché  d'un 
lien  perdurable  et  indissoluble  par  l'honneur  que  je  reçois  de 
la  bouche  de  M.  le  duc  de  Feria,  et  puisqu'il  a  plu  à  vostre 
bonté  me  déférer  le  mérite  et  faveur  d'une  grâce  si  haute,  j'o- 
serai, sire,  en  remercier  très  humblement  vostre  majesté,  espé- 
rant, avec  l'assistance  de  ceste  supresme  puissance  que  j'ai 
toujours  invoquée,  me  rendre  digne  de  l'honneur  de  vos 
bonnes  grâces.  » 

Il  y  avait  dans  le  langage  du  jeune  prince  quelque  chose  de 
plus  chaudement  dévoué  à  la  cause  espagnole.  Ce  n'étaient 
pas  des  plaintes  et  des  récriminations  contre  les  ambassadeurs 
du  roi  catholique,  mais  une  entière  obéissance  à  ce  qu'ils  dé- 
siraient. Le  duc  de  Mayenne  murmurait;  Guise  offrait  ses  ser- 
vices et  sa  vie  au  roi  d'Espagne  :  c'était  un  cœur  neuf,  un  en- 
thousiasme de  jeune  homme  que  les  agents  de  Philippe  II  pou- 
vaient exploiter.  Le  duc  d'Aumale  ne  parlait  pas  une  langue 
différente.  Toute  cette  famille  de  Guise  entrait  ainsi  avec  plus 
ou  moins  de  dévouement  individuel  dans  les  intérêts  espa- 
gnols ;  elle  en  multipliait  les  témoignages,  car  à  chaque  cir- 
constance importante  elle  s'adressait  au  prince,  qu'elle  appe- 
lait son  protecteur.  Philippe  II  n'avait  de  confiance  qu'envers 
le  jeune  duc  de  Guise;  les  haines  qui  séparaient  Mayenne  des 
ambassadeurs  espagnols  à  Paris  étaient  exploitées  à  chaque 
dépêche.  Le  roi  ne  paraissant  se  lier  qu'à  ses  agents  ;  leur 
nombre  était  très  multiplié,  et  il  en  existait  jusque  sous  la 
tente  de  Henri  de  Navarre.  Un  des  plus  curieux  documents 
existe  encore  dans  les  archives  de  Simancas  :  la  dépêche  du 
capitaine  Castillo  Gaspardo  présente  sous  les  formes  les  plus 
piquantes  les  relations  qu'il  a  eues  avec  le  Béarnais,  dont  il 
était  chargé  de  surveiller  les  actions.  «  J'ai  eu  beaucoup  de 
rapports  d'amitié  et  de  galanterie  '  avec  plusieurs  cavaliers  et 
dames  de  France ,  ayant  servi  dans  oe  pays  comme  sergenlc- 
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major  (lieuloiiant-colone!)  dans  le  régiment  d'infanterie  de 
M.  de  Luz.  Parmi  les  connoissances  que  j'eus  l'occasion  de 
faire  dans  mes  î^arnisons  ou  mes  logements  \  je  citerai  parti- 
culièrement M""  de  la  Guesles,  femme  d'un  secrétaire  d'estat 
du  prince  de  Béarn,  qui  ne  le  quitte  pas.  Geste  dame,  dans  l'in- 
tention de  garder  mieux  sa  maison  de  campagne,  située  aux 
environs  de  Meaux,  estoit  venue  y  demeurer  avec  tous  ses  en- 
fants. Elle  me  fit  prier  d'y  venir  moi-mesme  habiter,  afin 
d"cslre  ainsi  tout-à-fait  à  l'abri  des  incursions  et  exigeances 
des  soldais  de  mon  régiment,  cantonné  aux  environs.  Je  m'y 
rendis  en  effet ,  et  j'en  fis  un  tel  éloge,  que  bientost  je  reçus  la 
visite  de  don  Diego  de  Ibarra  avec  les  raaistres-de-camps  don 
Antonio  de  Çuniga  et  de  Louis  de  Velasco.  Don  Diego  de 
Ibarra  me  conseilla  aussitost  de  me  mettre  dans  les  bonnes 
grâces  de  ceste  dame,  pour  sçavoir  par  son  intermédiaire 
quelque  secret  du  prince:  «Ne  nesgligez  rien,  me  dit-il,  ni 
amabilité,  ni  cadeaux,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  France  -.  » 
Je  compris  toute  l'importance  de  cet  advis ,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  bas.  J'avois  esté  parfaitement  '  agréable  à  ceste  dame, 
et  au  moment  de  partir  de  sa  maison ,  elle  voulut  me  faire 
présent  d'une  belle  cbaisne  en  or  ;  saisissant  alors  ceste  occa- 
sion, je  la  pris  par  la  main ,  et  la  menant  dans  mon  apparte- 
ment, je  lui  montrai  l'argent  et  les  joyaux  que  je  possédois^,  et 
j'ajoutai  :  «  Ce  n'est  point  par  intérest  que  l'on  sert  les  per- 
sonnes comme  vous;  gardez  vostre  chaisne  ;  un  cadeau  moins 
riche  me  seroit  plus  agréable  peut-être;  et  d'ailleurs,  c'est  à 
moi  à  disposer  de  tout  ce  que  vous  voyez  là  devant ,  soit  en 
bijoux,  soit  en  argent  :  ce  sera  pour  moi  un  grand  bonheur^...» 

'  0  casas  de  a'ojamiento. 

-  Sera  mencster  dcscr  agrcidable,  auiique  faese  non  davidas,  que  es  los 
que  mas  se  usa  cuFraiicia, 

3  Assolulameulc. 

*  La  liizo  enlrar  en  mi  aposeulo  doiide  li  moslro  dineros  y  olras  joijas 
que  I/o  lenio. 

^  Que  séria  para  mi  mueha  mio. 
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Elle  demeura  toute  charmée  de  mon  procédé,  et  s'empressa  de 
l'écrire  à  son  mari  ;  celui  -  ci  en  parla  dans  l'armée  du  prince 
de  Béarn,  qui ,  toujours  aux  aguets  des  choses  nouvelles  ,  dé- 
sira me  voir.  Dans  l'intervalle,  ayant  reçu  l'ordre  du  duc  de 
Mayenne  d'aller  secourir  Péronne  avec  deux  cents  soldats,  jo 
partis  promptement ,  et  vestu  à  la  légère  pour  faire  plus 
promptement  les  quarante  lieues  de  chemin  qui  me  séparoient 
de  ceste  ville;  mais  ayant  reçu  l'ordre  d'y  demeurer  quelques 
jours,  j'eus  besoin  de  mes  vestements  ;  et  pour  me  les  procu- 
rer, il  falloit  un  passeport  du  Béarnois.  Je  m'adressai  à  M"""  de 
La  Guesles,  dont  la  protection  estoit  sûre,  et  j'obtins  de  ses 
démarches,  faites  avec  le  plus  grand  zèle,  tout  ce  que  je  do- 
mandois  ;  elle  accompagna  mesme  son  service  d'une  lettre  fort 
courtoise  2  que  j'ai  avec  moi  ^'.En  ce  moment  j'estois  revenu  à 
Pontoise,  oi^i  je  fis  cognoissancc  d'un  chevalier  appelé  de 
Mouchy  *,  appartenant  au  parti  du  prince  de  Béarn  ;  il  avoit  un 
passeport  du  duc  de  Mayenne,  parce  qu'il  voyageoil  pour  des 
négociations.  Je  lui  demandois  s'il  cognoissoit  un  certain 
Antonio  Pérès ,  autrefois  secrétaire  du  roy  d'Espagne ,  et  au- 
jourd'huy  auprès  du  prince  de  Béarn.  11  me  dict  que  ouy. 
«Comment,  repris -je,  le  prince  de  Béarn  peut-il  se  servir 
d'un  traître  pareil?  Quel  avantage ,  quelle  espérance  pout-il 
avoir  d'un  homme  qui  a  si  mal  servi  sa  patrie  et  son  roy? 
— Vous  avez  raison,  reprit  Mouchy,  je  voudrois  bien  de  ma 
main  le  jeter  au  fond  d'un  puits.  »  Saisissant  ceste  occasion 
favorable,  je  prends  Mouchy  par  le  bras  et  lui  dict  :  «  Mille 
écus  pour  vous,  si  vous  consentez  à  tuer  ce  traître,  et  deux 
mille  si  vous  nous  le  livrez  vivant.  —  Estes-vous  bien  sur  de 
pouvoir  payer  celte  somme,  reprend  Mouchy?  Eh  bien,  j'y  son- 
gerai. »  Puis  il  monte  à  cheval,  et  me  dict  adieu,  en  partant  au 

1  Que  quicrc  ver  siemprc  mierà. 

2  Miiy  cortesa. 

3  Que  aqui  leuga. 
*  Muxi, 
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galop  et  en  riant  Uùs  l'ort.  Je  n'ai  pas  trop  de  confiance  en  ce 
Mouchy,  mais  j'en  ay  néanmoins  averti  le  duc  de  Feria.  Je  pus 
voir  souper  le  prince  de  Béara  le  jour  mesme.  En  effet,  le  soir 
nous  y  allasmes,  et  par  la  complaisance  des  ofliciers  de 
service  je  fus  assez  bien  placé.  Le  repas  achevé,  le  prince  de 
Bcarn  s'avancant  vers  moi  avec  aîTabilité  :  «  Soyez  le  bien  ve- 
nu ,  me  dit-il  ;  il  y  a  plusieurs  jours  que  je  desirois  vous  voir 
par  toutes  les  choses  advantageuses  que  mon  secrétaire  m'a 
dictes  de  vous.  »  Et  comme  on  se  retiroit,  le  Béarnois  me  pria 
de  l'accompagner.  Arrivé  dans  ses  appartements,  il  me  prend 
la  main,  et  me  dit  encore  :  «  Tout  ce  que  mon  secrétaire  m'a 
dit  de  vous  me  confirme  dans  la  confiance  que  vous  m'inspi- 
rez. Voici  ce  dont  il  s'agit;  j'ay  envoyé  dernièrement  en  An- 
gleterre Antonio  Ferez,  que  vous  cognoissez  assurément,  pour 
solliciter  des  secours  de  la  royne  Elisabeth.  Il  m'a  affirmé  de 
plus  qu'on  pourroit  lever  facilement  20,000  Maures  du  royaume 
de  Valence,  qui  se  porteroient  de  là  sur  l'Aragon ,  et  produi- 
roient  ainsi  une  diversion  assez  puissante  pour  que  le  roy 
d'Espagne  rappelast  ses  troupes  d'icy  et  nous  laissast  en  repos.  » 
Je  lis  l'observation '.que  ce  projet  me  paroissoit  hazardé,  et 
cela  pour  en  savoir  davantage;  et  pour  lors  appelant  don 
Martin  de  la  Nuza,  qui  était  là  tout  près,  il  le  questionna  en 
espagnol  sur  ce  projet,  que  celui-ci  développa,  comme  à  peu 
près  arrêté.  «Je  vous  parle  en  espagnol,  avoit  dictle  prince  de 
Béarn,  parce  que  le  capitaine  là  présent  n'entend  pas  bien  le 
françois;  c'est  d'ailleurs  un  homme  sûr  devant  lequel  nous 
pouvons  discourir  librement.  Deux  mille  Gascons  doivent  en 
outre  descendre  par  les  Pyrénées  sur  Saragosse.  —  Mais  où 
sont  les  armes  pour  toutes  ces  troupes?  repris-je  vivement. 
—  Dans  Bordeaux  et  sous  la  garde  du  maréchal  de  Matignon,  » 
me  répondit  le  prince  de  Béarn.  Puis  tirant  un  papier  plié  du 
fond  de  sa  poche  S  il  me  faict  voir  plusieurs  noms,  parmi  les- 
quels le  maréchal  de  Matignon ,  chargé  de  l'entreprise  ;  don 

1  De  fundo  de  la  faliiiijuera. 
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Martin  de  la  Nuza,  Godefroy  Bardaxi,  etc.;  et  à  chaque  nom 
il  me  demandoit  si  je  les  cognoissois;  je  respondois  que 
ouy.  Puis  revenant  à  Godefroy  :  «  Celui-ci  est  à  Fraga,  ajouta- 
l-il.  — Sur  la  route  de  Saragosse  à  Barcelone? — Précisément. 
—  Mais  la  place  n'est  pas  assez  forte,  continuai-je,  pour  voir 
s'il  é-toit  bien  instruit.  —  C'est  wai,  reprit-il,  mais  sa  position 
est  excellente.  »  Et  je  vis  qu'il  n'ignoroit  rien.  Et  don  Mar- 
tin s'étant  retiré,  il  me  développa  ses  résolutions  avec  talent'. 
«Le  prince  deBéarn a-t-il  desintelligences  enEspagne?  demàn- 
dai-je  au  secrétaire.  —  Ouy,  respondit-il,  à  Séville,  à  Barce- 
lone, à  Madrid  ;  dans  cette  dernière  ville  est  le  commandant  de 
Fartillerie,  appelé  Pétarque,  qui  doit  nous  servir  efficacement.  » 
A  peu  de  jours  de  là,  le  secrétaire  vint  me  dire  que  décidé- 
ment le  roy  de  Navarre  me  cliargeoit  d'aller  en  Aragon  pour 
voir  si  les  forces  du  roy  d'Espagne  estoient  aussi  foibles  que 
le  disoit  don  Martin  de  la  Nuza.  «  Mais  à  qui  devrai-je  m'a- 
dresser  là-bas?  observai-je,  —  On  vous  donnera  les  noms  de 
tous  ceux  avec  lesquels  vous  devez  entrer  en  relation,  me  res- 
pondit  M.  de  la  Guesles.  »  Puis,  ayant  témoigné  la  crainte 
d'être  jugé  et  condamné  comme  traître,  si  je  parlois  ainsi  sans 
prendre  congé  du  duc  de  Feria  et  du  duc  de  Mayenne,  le 
jirince  de  Béarn  me  fit  dire  que  je  pouvois  passer  par  Paris. 
Et  le  soir  mesme  de  mon  départ,  ayant  soupe  joyeusement 
avec  beaucoup  d'officiers  franrois,  don  Martin  de  la  Nuza  me 
prenant  à  part  :  «  Allez,  me  dit-il  dans  ces  mesme  paroles,  le 
roy  d'Espagne  va  payer  toutes  ses  injustices  et  méchancetés 
envers  nous.  »  Je  revins  à  Paris,  escorté  d'un  trompette  et  avec 
un  passeport  du  prince  de  Béarn.  A  Paris,  je  communiquai 
au  duc  de  Feria  tout  ce  que  je  dis  icy,  et  il  fit  partir  en  mesme 
temps  que  moi  un  courrier,  afin,  disoit-il,  que  si  l'un  de  nous 
estoit  pris  ou  arrêté,  car  le  Béarnois  pouvoit  revenir  sur  sa  ré- 
solution envers  moy,  sa  majesté  fust  tousjours  prévenue.  Dès 
lors,  m'estant  embarqué  avec  promptitude  au  Ilavre-de-Grace, 
je  suis  arrivé  à  Saint-Sébastien,  d'où,  avec  toute  la  vitesse 

'  Con  mucha  scùncia. 
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possible ,  je  me  suis  rendu  à  la  cour  de  voslre  majesté.  » 
Ce  rapport  ayant  été  communiqué  par  le  secrétaire  don 
Idiaques  à  Philippe  II,  le  roi  écrivit  en  marge  de  sa  grosse  et 
indéchiffrable  écriture  :  «  J'ay  vu  dans  le  moment  le  rapport 
que  Ton  m'a  remis;  je  ne  l'ay  que  trop  vu,  si  tout  cela  est 
vrai  ^  J'ay  fait  différentes  marques  aux  endroits  importans 
de  ce  rapport,  et  sur  lesquels  ils  faut  prendre  des  informations 
promptes  et  précises.  Employez  pour  cela  des  hommes  fidèles 
et  adroits*.  Il  faudroit  tascher  de  se  saisir  d'Antonio  Perez  en 
Galice;  il  auroit  bien  des  révélations  à  nous  faire,  dans  la 
crainte  du  supplice.  Tout  cela  est  dict  icy  à  la  haste  ;  nous 
parlerons  plus  posément  de  ceste  affaire  grave  ^  Le  conseiller 
don  Juan  Idiaques  prendra  les  premières  mesures.  » 

On  voit,  d'après  cette  dépêche,  que  le  mouvement  espagnol 
s'arrête  et  se  met  déjà  sur  la  défensive.  Ce  n'est  plus  cette 
cause  active,  puissante,  attaquant  avec  hardiesse  en  France  le 
principe  de  l'hérédité  de  race;  le  Béarnais  a  pris  l'initiative,  et 
menace  l'Espagne  sur  son  propre  territoire.  Comme  la  vieille 
reine  Elisabeth,  Henri  va  fouiller  jusqu'aux  entrailles  des  opi- 
nions et  des  intérêts  dans  la  Péninsule  ;  il  réveille  le  ressenti- 
ment profond  de  la  race  moresque  contre  ses  conquérants; 
il  a  des  agents  dans  l'Aragon,  la  Catalogne,  les  provinces  fron- 
tières des  Pyrénées  et  du  Béarn,  pour  rappeler  l'ancienne  in- 
dépendance et  les  fueros  populaires.  L'atlitude  politique  de 
Henri  IV  et  de  l'Espagne  s'est  donc  sensiblement  modifiée  : 
le  système  du  Béarnais  devient  tout  à  fait  agressif.  Il  veut  por- 
ter le  désordre  et  la  guerre  dans  la  Péninsule;  il  répond  à  la 
ligue  espagnole  à  Paris  par  des  projets  d'indépendance  pro- 
vinciale en  Espagne,  et  ces  projets  devaient  nécessairement 
avoir  un  grand  retentissement! 
C'était  alors  un  brillant  et  bel  équipage  que  les  tentes  du 

1  Hai  liario  que  ver  si  es  verdad  todo  ciqucllo  alli  es, 

2  Hombres  fidèles  y  bien  industriados. 

^  Hablaremos  mas  a  ta  lanja  dcsla  imporianlc  ptcaica. 
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Béarnais  victorieux,  autant  par  les  armes  que  par  l'habileté 
des  négociations.  La  trêve  durait  encore,  et  ce  relâche  à  la 
rude  vie  des  camps,  Henri  IV  l'employait  k  suivre  deux  grandes 
affaires  :  1°  la  reconnaissance  de  sa  royauté  par  le  pape,  sanc- 
tion catholique  de  ses  droits,  2°  la  transaction  parlementaire 
qui  devait  livrer  Paris,  tète  de  la  ligue  municipale  des  cités. 

Immédiatement  après  l'abjuration,  on  a  vu  l'empresse- 
ment de  Henri  IV  à  députer  vers  Rome  des  hommes  habiles  et 
dévoués,  dans  le  dessein  d'offrir  sa  soumission  filiale  au  pon- 
tife. Cet  acte  était  le  complément  nécessaire  de  sa  conversion. 

A  l'époque  de  la  grande  puissance  catholique,  se  séparer  de 
Rome  c'était  rompre  avec  la  société  môme,  avec  le  principe  qui 
dominait  les  peuples.  La  réforme  avait  sans  doute  créé  un  droit 
tout  nouveau,  une  souveraineté  civile  et  indépendante  ;  mais 
dès  l'instant  que  Henri  saluait  l'unité  catholique  par  sa  con- 
version, il  devait  chercher  sa  force  vers  le  chef  et  l'arbitre  des 
hautes  destinées  de  l'église.  Philippe  II,  à  son  tour,  devait  lut- 
ter contre  Fintluence  de  Henri  IV  à  Rome,  et  empêcher  cette 
réconciliation,  dont  le  résultat  était  la  couronne  monarchique 
posée  sur  la  tète  du  Béarnais.  Le  pape  qui  portait  alors  la  tiare 
d'or,  était  Clément  VIII,  humble  prêtre,  qui,  agenouillé  le 
jour  de  son  intronisation,  s'écria,  dans  son  vif  amour  pour 
Féglise  :  «  0  mun  Dieu,  ôtez-moi  la  vie  si  mon  élection  ne  doit 
pas  être  utile  à  votre  saint  nom  !  »  Clément  s'était  vivement 
prononcé  dans  la  question  catholique,  et  la  ligue  avait  eu  son 
plein  assentiment.  L'ambassadeur  envoyé  à  Rome  par  Henri  IV 
fut  ce  duc  de  Ncvers,  toujours  chargé  des  missions  difficiles 
qui  touchaient  aux  intérêts  complexes  de  la  couronne  et  de 
l'église.  Il  était  porteur  de  lettres  autographes  pour  le  pape  et 
le  sacré  collège.  «  Messieurs,  disait  le  roi  aux  cardinaux,  j'ay 
en  ce  mois  de  juillet  dernier  faict  assembler  un  nombre  de 
preslats  et  autres  personnages  ecclésiastiques  doctes,  en  la 
saincle  facultéde  théologie,  par  l'inslruclion  cl  bon  enseigne- 
ment desquels  ayant  cognu  qu»;  l'église  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  est  la  vraie  église  pleine  de  vérités,  je  m'y 
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suis  tout  aussitost  rendu  par  la  grâce  de  Dieu  et  inspiration 
qu'il  luy  a  plu  nie  donner,  et  j'ay  esté  reçu  par  lesdicts  preslats 
dans  l'église  abbatiale  de  Sainct-Denys  par  les  formes  qu'ils 
ont  jugé  estre  convenables,  et  avec  réservation  de  ce  qui  ap- 
partient à  nostre  sainct-père  le  pape  et  au  sainct-siége,  comme 
je  m'y  suis  volontairement  soumis.  Et  pour  d'autant  mieux 
tesmoigner,  Messieurs,  Tobservance  à  laquelle  je  veux  vivre  et 
mourir  envers  le  sainct-siége,  M.  le  duc  de  Nevers  vous  don- 
nera communication  de  la  commission  qu'il  a  de  moy,  vous 
priant  de  la  favoriser  de  vos  bons  conseils,  advis  et  interces- 
sions envers  sa  saincteté.  »  La  mission  de  M.  de  Nevers  était 
destinée  à  convaincre  le  pape  que  le  droit  d'hérédité  était 
plus  légitime  aux  yeux  de  Dieu  et  des  hommes  que  toutes  ces 
élections  populaires  et  religieuses;  d'où  résultait  la  pleine  et 
entière  justification  de  l'avènement  de  Henri  IV.  «  Pour  eslire 
un  roy,  disait  l'ambassadeur,  ainsi  que  sa  saincteté  paroisten 
avoir  le  project,  il  laut  une  assemblée  légitime  des  étals  du 
royaume,  non  convoquée  par  un  homme  sans  pouvoir,  comme 
le  duc  de  Mayenne ,  dont  l'auctorité  n'est  fondée  que  sur 
la  glace  d'une  nuit*.  Que  de  malheurs!  que  de  sang  répandu! 
que  de  crimes!  Le  pape  est  le  pasteur  commun;  voudroit-il 
s'exposer  au  reproche  de  la  perte  entière  de  son  troupeau?  Sa 
saincteté  ne  doit  point  craindre  de  mécontenter  le  roy  d'Es- 
pagne ;  s'il  s'otïénse,  elle  a  de  bons  moyens  pour  le  contenir  ; 
la  France  pacifiée  ne  deviendra-t-elle  pas  sa  ressource  et  son 
bras  droit?  Si  elle  consent  à  la  ruiner,  c'est  assujettir  le  sainct- 
siége  à  la  tyrannie  espagnole.  » 

Une  des  plus  grandes  difficultés  qu'on  opposa  au  duc  de 
Nevers,  dès  les  premiers  moments  de  sa  négociation,  fut  qu'il 
n'était  chargé  que  d'assurer  l'obédience  de  Henri  IV,  sans  avouer 
qu'il  avait  besoin  de  l'autorisation  pontificale.  Le  roi  était  tou- 
jours hérétique  relaps  aux  yeux  du  pape,  qui  ne  tenait  pas 

*  Ces  mots  sont  soulignés,  et  font  allusion  sans  doute  à  une  circon- 
Btanccqui  favorisa  la  prise  de  pouvoir  de  M.  le  duc  de  Mayenne. 
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compte  do  Tabsolution  donnée  en  France  par  des  évèqiies  sans 
pouvoirs,  celte  absolution  étant  un  cas  réservé  au  saint-siége, 
«  Comment,  dit  le  pape,  absoudrai-je  un  prince  qui  se  dict  ca- 
tbolique  et  qui  garde  auprès  de  lui  en  si  scandaleuse  faveur 
M.  de  Bouillon?  —Il  est  vrai,  répondit  M.  de  Nevers,  que 
M.  de  Bouillon  est  reçu  à  la  cour  du  roy;  maisvostresaincteté 
peut  estre  assurée  que  rien  ne  s'y  détermine  par  ses  conseils. 
Ah!  j'en  conjure  vostre  saincteté,  s'écria  M.  de  Nevers  en  se 
prosternant  aux  pieds  du  pape,  les  yeux  remplis  de  larmes, 
accordez  à  mon  maistre  l'absolution  in  foro  conscientiœ  ;  vostre 
saincteté  a  esté  trompée  sur  la  bonne  foy  et  la  sincère  affection 
du  roy  pour  le  sainct-siége  :  tout  mensonge  est  indigne  de  son 
grand  cœur.  Qu'est-ce  que  le  légat  de  vostre  saincteté?  est-ce 
bien  le  ministre  du  sainct-siége ,  ou  pluslost  celuy  du  roy 
d'Espagne  ?  Quelle  révoltante  partialité  est  la  sienne  envers 
les  Espagnols,  à  nostre  préjudice  !  »  M.  de  Nevers  s'était  levé 
en  parlant  ainsi  ;  son  rôle  avait  changé,  il  n'était  plus  là  sup- 
pliant et  soumis.  Le  pape  demeura  un  instant  surpris,  et  cette 
fermeté  lui  imposa  ;  il  chercha  à  justifier  son  légat  du  mieux 
qu'il  lui  fut  possible  :  «  Dans  tout  ce  que  j'ay  cru  devoir  foire, 
ajouta-t-il,  il  n'y  a  rien  de  personnel  envers  M.  de  Nevers,  pour 
lequel  je  conserve  une  si  profonde  estime,  et  auquel,  en  toute 
occasion,  je  donnerai  les  marques  de  mon  affection  particu- 
lière. » 

Le  duc  de  Nevers  se  retira  désespéré  du  mauvais  succès  de 
sa  négociation,  et  prit  congé  de  sa  sainteté,  en  disant  qu'il  vou- 
lait au  plus  tôt  retourner  en  France.  Le  pape  Clément  chercha 
de  nouveau  à  l'adoucir,  en  promettant  de  lire  le  mémoire  que 
le  duc  lui  avait  remis  ;  ce  qui  signifiait  indirectement  que  ce- 
lui-ci pouvait  demeurer  à  Rome  jusqu'à  nouvel  ordre.  Peu  de 
jours  après  il  reçut  un  billet  écrit  en  italien  :  «On  avertit  le  duc 
de  Nevers  que  le  parti  qu'il  a  pris  dans  l'audience  dernière,  de 
donner  ses  demandes  par  écrit  au  pape,  a  eu  le  plus  grand  suc- 
cès. Les  cardinaux  en  ayant  esté  instruits,  en  ont  provoqué  la 
lecture  en  plein  consistoire.  »  Le  sacré  collège  commençait  à 
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se  séparer  du  pape  dans  celte  question  de  la  France,  et  tôt  nu 
tard  les  cardinaux  devaient  l'emporter  dans  la  balance,  sur  les 
intérêts  de  l'Espagne  vivement  détendus  par  son  ambassadeur. 

Henri  de  Navarre  s'était  décidé  à  embrasser  le  parti  et  les 
croyances  catholiques,  par  la  conviction  profonde  que  là  seu- 
lement étaient  la  force  et  l'opinion  de  la  France.  Comme  on 
pouvait  douter  que  sa  conversion  fût  sincère  et  définitive,  le 
roi  multipliait  les  actes  et  les  témoignages  de  sa  piété.  Si  les 
prédicateurs  annonçaient  que  le  Béarnais  était  hérétique  re- 
laps, et  n'avait  pu  se  réconcilier  avec  l'église,  Henri  déclarait 
en  réponse  que,  Dieu  merci,  il  avait  conféré,  avec  des  prélats 
et  docteurs  assemblés,  des  poinls  sur  lesquels  il  désirait  être 
éclairci.  Henri  ne  s'occupait  plus  qu'à  constater  d'une  manière 
authentique  et  persévérante  la  sincérité  de  ses  démarches  pour 
une  haute  réconciliation  avec  l'église;  or,  cette  église  appelait, 
comme  caractère  inviolable  de  toute  royauté,  le  sacre  des  mo- 
narques légitimes. 

Reims  et  sa  vieille  basilique  étant  au  pouvoir  des  ligueurs, 
on  ne  pouvait  oindre  de  l'huile  sainte  la  tète  de  Henri  IV. 
Mais  de  môme  qu'on  avait  procédé  à  l'abjuration  sans  la  vo- 
lonté de  Rome,  on  fit  un  sacre  en  dehors  de  Reims,  à  Char- 
tres, sur  un  autre  autel,  sans  aucun  des  hauts  pairs  de 
France.  Les  clercs  de  Saint-Denis  et  de  Mantes  tinrent  lieu 
des  grandes  figures  épiscopales.  La  ligue  eut  beau  jeu  d'at- 
taquer ces  imitations  des  cérémonies  royales,  comme  elle 
avait  pris  en  mépris  l'abjuration.  On  lit  dans  un  pamphlet  court 
et  piquant,  que  composa  Louis  d'Orléans,  sous  le  titre  du  Ban- 
quet d'Arêtes  ,  que  les  ecclésiastiques  qui  avaient  assisté  à  la 
prétendue  conversion  et  au  sacre,  méritaient  d'être  attachés 
en  Grève  comme  fagots,  depuis  le  pied  jusqu'au  haut  de  l'arbre 
de  la  Saint-Jean  ;  que  Henri  l'hérétique  devait  être  mis  dedans 
le  panier  où  Ton  met  les  chats,  et  que  cela  ferait  un  sacrifice 
délectable  au  ciel  et  agréable  à  la  terre. 

Les  témoignages  multipliés  que  la  politique  de  Henri  de 
Navarre  donnait  à  li  foi  romaine  devaient  naturellement  exci- 
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1er  la  profonde  indignation  des  braves  compagnons  de  ba- 
tailles qui  avaient  suivi  sa  triste  et  jeune  fortune  du  Béarn.Ces 
huguenots,  qui  déposaient  sous  son  aile  les  intérêts  du  prêche 
et  de  l'austère  croyance  de  Calvin,  pouvaient-ils  voir  sans  une 
émotion  vivement  sentie  ces  fréquentations  de  Henri  avec  les 
évèques,  les  prêtres,  les  clercs,  ceux  que  les  ministres  réfor- 
més traitaient  de  serviteurs  deBaal,  d'adorateurs  du  veau  d'or? 
Henri  n'était  en  rapport  qu'avec  les  catholiques  ;  ses  amitiés  ne 
s'adressaient  qu'à  eux  ;  il  multipliait  ses  caresses  profanes, 
tandis  que  les  soldats  qui ,  sans  pain,  sans  solde,  couverts  de 
haillons,  les  chausses  percées,  avaient  servi  une  cause  sans 
espoir,  étaient  délaissés  pour  des  hommes  qui  avaient  com- 
battu la  cornette  blanche  et  le  prêche.  «  Sire,  écrivait  encore 
Mornay,  nos  frères  se  plaignent  que  les  justes  requcstes  à  eux 
accordées  par  tant  d'édicls  des  rois  vos  prédécesseurs,  et  sur 
vos  demandes,  n'ont  pu  estre  écoutées  sous  vostre  règne,  du- 
quel ils  auroient  dû  mieux  espérer,  et  sous  lequel  aussi,  cer- 
tes, sans  l'affection  qu'ils  avoient  à  vostre  grandeur,  ils  eus- 
sent pujustement  et  utilement  pratiquer  les  voies  qu'ils  auroient 
cst('  coritraincts  de  tenir  sous  les  feus  rois.  Mais  que  n'eus- 
sent-ils attendu  et  espéré  de  celuy  que  Dieu  avoit,  pour  la  pro- 
tection de  son  église,  amené  à  la  succession  de  ce  royaume  ! 
et  que  pouvoient-ils  moins  demander  que  liberté  et  vie,  ceux 
qui  exposent  leur  sang  librement  pour  vous  !  Vous  avez  changé 
de  religion,  sire,  en  un  instant.  Le  vulgaire  dict  là  dessus  (car 
il  ne  voit  pas  plus  avant)  :  Si  c'est  de  franche  volonté,  qu'at- 
tendons-nous  plus  de  son  ailêction  ?  ou  si  c'est  par  contrainte, 
attendons-en  moins  ou  n'en  attendons  que  mal,  car  nostre  bien 
n'est  plus  en  sa  puissance.  On  vous  a  faict  jurer  contre  vostre 
propre  conscience,  et  abjurer,  en  termes  les  plus  précis,  les 
moins  soutenables,  ce  qu'ils  n'eussent  pas  requis  d'un  juif  ny 
d'un  Turc.  Que  vostre  majesté  juge  s'il  est  raisonnable  qu'ils 
soient  tenus  en  ce  royaume  pour  juifs  au  rang  des  capons,  au 
lieu  du  rang  honorable  que  les  mérites  de  leurs  devanciers 
leur  ont  laissé,  que  les  services  mesmes  làicts  à  vostre  majesté 
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leur  devroient  avoir  acquis.  Et  combien,  disoient-ils  là-dessus, 
nous  estoit-il  plus  favorable  de  vivre  sous  la  trêve  du  l'eu  roy, 
ennemi  toutefois  de  nostre  profession  ?  11  consentoit  l'exercice 
de  nostre  religion  en  son  armée  et  en  sa  cour,  consentoit  les 
ministres  estre  entretenus  de  ses  propres  deniers,  nous  bail- 
lant force  villes  pour  retraite.  Les  requestes  que  vous  présen- 
tiez pour  eux  aux  roys  vos  prédécesseurs,  pour  leur  liberté  et 
pour  leur  sûreté,  rapportez-le  à  vous-mesme  :  elles  n'ont  point 
depuis  ce  temps  rabattu  de  leurs  droitures;  ils  les  ont  comblés 
depuis  de  bons  services,  et  doivent  avoir  gagné  et  accru  en 
vostre  endroit  ^  » 

Ces  plaintes  justes,  cette  expression  d'une  douleur  qui  se 
résumait  en  la  continuelle  menace  du  protectorat  du  prince 
de  Condé  opposé  à  la  royauté,  parcouraient  les  tentes  bu- 
guenotes,  parmi  ces  fiers  montagnards  qui  formaient  encore 
la  meilleure  partie  de  l'armée  de  Henri  IV.  Ce  prince  comblait 
d'amitiés  Mornay,  le  duc  de  Bouillon  :  il  voulait,  en  s'alta- 
chant  la  tète,  attirer  auprès  de  lui  le  parti  tout  entier  ;  mais  sa 
préoccupation  n'était  pas  là;  ses  démarcbes  politiques  n'a- 
vaient en  vue  que  la  destruction  de  la  ligue  ;  il  ne  cbcrchait 
qu'à  se  rattacher  au  principe  de  la  société  religieuse  du  moyen 
âge.  Il  avait  bien  raison  de  procéder  avec  cette  intelligence.  De 
tout  côté  le  parti  modéré  des  catholiques  ouvrait  des  négocia- 
tions avec  Henri  de  Navarre;  la  bourgeoisie  se  prononçait  en 
sa  faveur  et  se  séparait  de  la  ligue,  lentement,  mais  avec  zèle. 
Dans  ces  circonstances  heureuses,  Henri  crut  utile  à  ses  inté- 
rêts, tout  en  protestant  de  sa  foi,  de  briser  hautement  la  trêve 
qui  avait  été  conclue  avec  les  états  et  le  conseil  de  l'union  des 
villes.  Les  événements  lui  étaient  favorables  ;  il  en  profitait. 
La  guerre  n'avait  plus  rien  de  populaire  à  Paris  ;  il  fallait  donc 
frapper  fort  pour  constater  qu'elle  serait  inévitable  tant 
qu'on  n'aurait  pas  proclamé  le  Béarnais.  Dans  l'acte  de  cette 

1  Avis  du  sieur  DuplesBis-Mornay  au  roi  Henri  IV,  1593.  —  Mss.  de 
Colbert,  vol.  cot.  ii. 
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ruplure,  Henri  déclarait  que  les  ennemis  conjurés  de  l'état,  loin 
d'observer  la  trêve,  s'en  étaient  toujours  atlranchis  et  en  plu- 
sieurs lieux  avaient  vécu  pendant  la  trêve  comme  pendant  la 
guerre  :  «  Maintenant  nous  sommes  sur  la  fin  du  cinquiesme 
mois  qu'a  duré  la  tresve  sans  qu'il  y  ait  aucun  advancement  à 
lii  lin  pour  laquelle  elle  avoit  esté  faicte  ;  ils  nous  font  recher- 
cher d'une  nouvelle  prolongation  de  trois  mois;  mais  loin 
d'apporter  des  idées  de  paix,  ils  s'en  montrent  plus  éloignés 
que  jamais.  Nous  protestons  que  c'est  avec  un  extresme  regret 
qu'il  nous  faut  en  venir  à  cette  extresmité  de  la  guerre;  mais 
ce  renouvellement  de  guerre  fera  pour  le  moins  la  distinction 
certaine  de  ceux  d'entre  eux  qui  ont  esté  tenus  en  ce  parti  par 
le  seul  zèle  de  religion,  ou  des  autres  qui  s'en  sont  servis  seu- 
lement de  prétexte  pour  couvrir  leur  malice  et  desloyauté.  » 
A  peine  cette  déclaration  était-elle  promulguée  dans  les 
camps  et  sous  les  murailles  de  Paris,  qu'un  courrier  apporta  au 
roi  la  bonne  nouvelle  de  la  soumission  de  Meaux  et  des 
hommes  d'armes  qui  tenaient  garnison  sous  M.  de  Vitry.  Meaux 
était  une  position  importante.  Son  marché,  fortifié  depuis  le 
moyen  âge,  était  comme  une  place  de  sûreté,  un  point  mili- 
taire pour  conduire  les  armées  royales  dans  la  Normandie: 
d'ailleurs,  la  proximité  de  cette  ville  avec  Paris  devait  singu- 
lièrement inlluer  sur  les  destinées  de  la  grande  ville.  Meaux 
lut  vendue  par  M.  de  Vitry  à  Henri  IV.  Déjà  commençait  ce 
système  de  corruption  habile,  qui  détachait  par  des  pensions 
et  des  honneurs  tous  les  partisans  de  la  ligue  un  à  un,  lors- 
(ju'ils  tenaient  une  place  de  guerre  ou  une  armée  :  dans  les 
crises  politiques  cet  exemple  est  contagieux.  Quand  un  chef  a 
traité  à  de  bonnes  conditions,  d'autres  viennent  traiter  après 
lui.  Chacun  court  à  la  fortune  d'un  nouveau  parti,  parce  que 
là  sont  les  récompenses  et  les  cliances  de  l'avenir.  Un  petit 
nombre  d'âmes  fortes  s'attachent  à  une  cause  perdue  et  la  dé- 
fendent à  ses  derniers  jours;  alors  les  fidèles  se  comptent  !  Le 
bureau  de  la  ville  de  Meaux  s'étant  décidé  à  ouvrir  les  portes  de 
la  cité ,  les  maire  et  éclievins  s'empressèrent  d'écrire  aux 
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magistrals  et  lioiirgcois  de  Paris.  C'était  dans  cet  écliange  de 
conseils  que  les  muiiicipalitLS  s'exhortaient  les  unes  les  autres 
à  quitter  le  parti  de  la  ligue  et  à  saluer  la  puissance  de 
Henri  IV  :  «  Messieurs,  tant  que  nous  -avons  estimé  que  iiostre 
religion  catholique  et  romaine  courait  fortune,  il  n'y  en  a 
point  de  tous  ceux  de  l'union  qui  se  soient  monstres  plus 
prompts  et  afîectionnés  que  nous  en  tout  ce  qui  a  esté  néces- 
saire pour  ceste  guerre.  Vous  en  estes  les  meilleurs  témoins,  et 
avez  vu  ce  qu'avons  faict  après  la  bataille  de  Sentis  et  la  jour- 
née d'Ivry,  tellement  qu'avec  vérité  nous  pouvons  dire  que 
noslre  ville  a  importé  entièrement  de  la  conservation  de  Paris  ; 
toutes  les  pertes  et  ruines,  nous  les  avons  supportées  avec 
joye  et  allégresse,  tant  que  nous  avons  vu  qu'il  estoit  question 
d'obéir  à  un  roy  de  religion  contraire  à  la  nostre.  Mais  depuis 
qu'il  a  plu  à  Dieu  de  faire  descendre  son  sainct  Esprit  sur  ce 
prince,  petit-fils  de  sainct  Louis,  nous  avons  estimé  que  nos 
armes  seroient  injustes.  Si  le  voulez  encore  plus  clairement 
voir,  criez  avec  nous  :  vive  le  roy,  et  vous  serez  en  un  instant 
deslivrés  de  toute  servitude  ;  par  vostre  exemple  vous  mettrez 
la  France  en  repos  et  en  son  ancienne  gloire,  plus  redoutable 
à  ses  ennemis  qu'elle  ne  fut  jamais.  » 

Ces  invitations  à  quitter  les  intérêts  de  la  ligue  étaient  fré- 
quentes alors;  on  les  faisait  circuler  de  ville  en  ville,  et  l'im- 
pression les  multipliait  comme  des  pamphlets.  Autant  la  grosse 
bourgeoisie,  les  parlementaires  portaient  la  tète  basse,  il  y  avait 
quelques  années,  lors  de  la  grande  révolte  du  peuple  catho- 
lique, autant  après  ils  avaient  le  caquet  haut  et  le  front  su- 
perbe pour  me  servir  de  l'expression  des  prédicateurs.  On 
attaquait  la  ligue  avec  esprit  et  moquerie  ;  depuis  la  Satire 
Ménippée,  ce  n'étaient  plus  qu'exhortations  pour  l'abandonner 
et  prendre  le  parti  du  roi  légitime.  On  pubhait  certain  discours 
«  par  lequel  il  est  monstre  qu'il  n'est  pas  loisible  aux  subjects 
de  mesdire  de  leur  roy,  et  encore  moins  prendre  les  armes 
contre  sa  majesté,  ou  attenter  à  icelle  pour  quelque  occasion 
ou  prétexte  que  ce  soit.  »  Et  on  répandait  à  profusion  «  l'advis 
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et  abjuration  d'un  notable  gentilhomme  de  la  ligue,  contenant 
les  causes  pour  lesquelles  il  a  renoncé  à  ladicte  ligue  et  s'en 
est  présentement  desparli.  »  Et  pourtant,  le  conseil  municipal 
de  Paris,  sous  l'action  du  lieutenant  général  du  royaume, 
semblait  redoubler  de  zèle  pour  la  bonne  garde  et  tuition  de 
la  ville  menacée  ;  on  prenait  des  précautions  contre  les  assem- 
blées de  bourgeoisie  et  les  conciliabules  qui  pouvaient  favori- 
ser le  parti  du  Béarnais.  «  De  par  M.  le  duc  de  Mayenne, 
lieutenant  général  de  Testât  et  couronne  de  France  :  Il  est  en- 
joinct  et  très  expressément  ordonné  à  toutes  personnes  du  parti 
contraire,  de  quelque  estât,  qualité,  condition  qu'elles  soient 
estant  en  ceste  ville  de  Paris,  d'en  sortir  cejourd'buy  dedans 
une  heure  a])rès  midy  pour  tout  délai,  quelque  permission  ou 
passeport  qu'elles  puissent  avoir  pour  y  demeurer  et  séjourner. 
—  Sire  Guillaume  Guercier,  quartenier;  trouvez-vous  jeudy 
prochain,  sept  heures  du  matin,  en  l'hostel  de  ceste  ville  avec 
quatre  notables  bourgeois  de  vostre  quartier,  pour  nous  accom- 
pagner à  la  procession  générale  qui  se  fera  en  l'église  Nostre- 
Dame  de  Paris,  pour  rendre  grâces  à  Dieu  de  l'entreprise  des- 
couverte faicte  par  les  ennemis,  sous  couleur  d'amener  des 
farines  en  ccsle  ville.  Etn'y  iaictes  faute.  —  18« janvier  1594'. » 
Les  mesures  de  contiscation  se  multipliaient  contre  tous 
ceux  qui  tenaient  le  parti  de  Henri  de  Navarre  :  les  for- 
mules en  subsistent  encore.  «  Il  est  cnjoinct  à  M.  Ro- 
bert INIoisan,  substitut  du  procureur  du  roy,  accompagné 
de  Tun  des  sergens  sur  ce  requis ,  se  transporter  en  la 
maison  de...,  en  laquelle  ils  saisiront  les  meubles  appar- 
tenant à...,  absent,  et  tenant  le  party  contraire;  et  d'iceux 
faire  bon  et  loyal  inventaire  et  description.  —  le'  février 
4594.  »  «  M.  le  curé  de  l'église  et  paroisse  Sainct-Jean  ;  nous 
vous  avons  cy-devant  envoyé  mandement  ahn  d'exhorter  et 
admonester  vos  paroissiens  que  chacun  d'eux,  selon  sa  puis- 

1  Voilà  le  véritable  bienfait  de  Henri  IV  ;  l'approche  des  farines  élait 
une  ruse  de  guerre  pour  seuiparer  d'une  porte. 
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sance  et  pouvoir,  eiist  à  mettre  entre  vos  mains  quelques  de- 
niers pour  employer  au  grand  navire  d'argent  voué  par  cesle 
ville  à  Nostre-Dame  de  Lorette,  pour  lui  rendre  actions  de 
grâces  de  la  conservation  de  ceste  ville.  «  «  Capitaine  Mar- 
chant, trouvez-vous  jeudy  prochain,  sept  heures  du  matin,  en 
l'hostel  de  ceste  ville  avec  tous  ceux  de  vostre  monstre,  armés 
de  cuirasses,  arquebuses,  mousquets,  hallebardes  et  autres 
armes  desfensives,  pour  assister  à  la  procession  générale  «jui 
se  fera  de  la  descente  de  la  châsse  de  madame  saincte  Gene- 
viève. — 16^  mars  1594.  »  «  M.  le  président  de  Neuilly  ;  nous 
vous  prions,  suivant  le  commandement  à  nous  faict  par  M.  le 
maréchal  de  Brissac,  gouverneur  de  ceste  ville,  de  faire  un 
corps  de  garde  en  vostre  colonnelle,  au  lieu  que  adviserez  le 
plus  commode,  qui  sera  composé  de  dix  hommes  de  chasciine 
de  vos  dizaines,  des  mieux  armés,  auxquels  commandera  tel 
capitaine  que  adviserez  estre  bon  et  capable ,  et  pour  empes- 
cher  et  esviter  qu'il  ne  vienne  quelque  surprise  pendant  la 
procession  générale  qui  se  fera  demain  en  Téglise  Saincte- 
Geneviève.  »  C'était  là,  en  quelque  sorte,  les  derniers  actes  du 
gouvernement  municipal  de  Paris,  de  cette  organisation  popu- 
laire et  puissante,  qui  avait  dominé  la  cité  dans  les  jours 
d'orages.  J'abandonne  son  histoire  avec  un  serrement  de  cœur, 
car  elle  fut  le  dernier  éclat  de  la  liberté  catholique.  La  com- 
mune politique  et  religieuse  de  Paris  eut  ses  violences,  ses 
proscriptions  ;  mais  elle  se  défendit  avec  un  admirable  cou- 
rage, et  parvint  à  son  but,  car  elle  força  le  roi  à  adopter  la 
pensée  et  la  foi  catholiques.  Quand  ce  résultat  fut  atteint,  elle 
ne  fut  plus  qu'une  organisation  tumultueuse  sans  objet;  elle 
tomba,  parce  qu'elle  n'était  qu'une  minorité  d'opinion  au  milieu 
d'une  société  qui  voulait  en  linir  avec  la  guerre  civile. 

Partout  les  négociations  s'ouvraient  ;  la  trahison  secondait 
les  efforts  des  royalistes.  Ils  avaient  des  relations  avec  les 
bourgeois  ou  gentilshommes  qui  vendaient  les  villes  qu'on  leur 
avait  confiées,  afin  d'en  retirer  des  avantages  particuliers.  Dès 
cette  époque,  ou  voit  le  désespoir  du  duc  de  Mayenne,  pré- 
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voyant  la  fin  de  la  ligue,  en  face  de  la  négociation  qui  s'enga- 
geait pour  la  bonne  ville  de  Paris,  avec  quelques  éclievins  de 
la  bourgeoisie  et  M.  de  Brissac.  L'exemple  des  trahisons  de 
Lyon,  puisdeMeaux,  était  bien  contagieux,  et  donnait  de  fortes 
tentations  à  la  gentilhommerie.  M.  de  Mayenne  exprimait  sa 
douleur  sur  sa  position  difficile  au  milieu  de  Paris,  où  la  fac- 
tion du  roi  de  Navarre  était  déjà  si  grande!  Il  se  plaignait 
surtout  de  n'être  pas  loyalement  secondé  par  les  ambassadeurs 
du  roi  d'Espagne,  alors  tout-à-fait  opposé  au  parti  mitoyen 
d'un  simple  changement  de  dynastie  au  profit  de  la  race  de 
Lorraine. 

Je  rappelle  que  le  duc  de  Mayenne,  avant  de  quitter  Paris, 
avait  confié  le  gouvernement  de  la  ville  à  un  gentilhomme  de 
la  ligue,  M.  de  Cossé-Brissac,  qui  dès  longtemps  avait  donné 
des  gages  à  l'Espagne  et  au  lieutenant  général  du  royaume. 
Henri  de  Navarre,  toujours  pénétré  de  l'importance  d'avoir 
Paris,  s'était  mis  immédiatement  en  rapport  avec  le  gouver- 
neur par  ses  familles  de  gentilshommes.  La  cause  de  la  ligue 
étant  si  fortement  menacée,  il  n'avait  pas  été  difficile  d'en- 
traîner Brissac  à  la  trahison  :  on  s'entendit  entre  quelques  par- 
lementaires des  deux  camps;  Gossé  demanda  le  titre  de  maré- 
chal de  France ,  500  mille  livres  d'argent  et  une  pension  de 
50,000  écus,  sa  vie  durant.  Tout  cela  fut  convenu  et  scellé 
d'une  promesse  royale.  Brissac,  stipulant  ainsi  ses  avantages 
particuliers,  trahissait  le  duc  de  Mayenne  et  la  ligue  ;  mais 
alors  de  telles  résolutions  n'étaient  point  marquées  au  sceau 
de  l'impopularité;  la  bourgeoisie,  décidée  pour  la  restauration 
de  Henri  IV,  encourageait  Brissac.  Le  parlement  s'était  haute- 
ment prononcé  contre  le  duc  de  Mayenne.  Quelques  membres 
du  conseil  municipal  se  lièrent  entièrement  à  la  cause  du  roi 
de  Navarre.  Partout  de  l'argent  avait  été  distribué  ;  il  s'agissait 
de  concpiérir  Paris,  la  grande  ville  :  rien  ne  fut  épargné.  Le 
projet  était  simple  :  s'emparer  d'une  ou  deux  portes,  les  hvrer 
à  une  troupe  de  gentilshommes  royalistes;  puis,  la  nuit,  favo- 
liser  l'entrée  de  Hej]ri ,  qu'on  proclamerait  le  lenUeiiiain  roi 
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de  France  et  do  Navarre.  L'important  était  de  lenir  toutes  ces 
négociations  secrètes,  de  ne  pas  donner  l'éveil  aux  halles,  et 
on  y  parvint  avec  bonheur.  On  n'avait  à  craindre  que  quel- 
ques débris  de  la  grande  association  da  peuple  et  la  bgue,  sou- 
tenue d'une  garnison  de  huit  à  neuf  cents  arquebusiers  et  ar- 
chers napolitains,  espagnols  ou  wallons.  Les  compagnies  bour- 
geoises étaient  très  dévouées  aux  opinions  parlementaires; 
mais  la  majorité  de  ce  qui  appartenait  aux  métiers  tenait  pour 
la  ligue.  Tout  ce  qui  était,  au  contraire,  haut  bourgeois,  capi- 
taine de  ville,  penchait  vers  la  transaction.  Il  faut  môme  répé- 
ter que  depuis  l'exécution  de  ses  braves  chefs,  ce  peuple  était 
un  peu  découragé,  et  l'on  ne  retrouvait  pas  cette  ardeur  de 
combats  qui  avait  marqué  son  existence  cà  l'origine  de  la  ligue. 
On  entendait  encore  des  prédicateurs  en  chaire,  excitant  la 
multitude  à  défendre  la  sainte-union;  mais  ces  vives  paroles 
n'avaient  pas  le  même  retentissement.  Les  chefs  n'existaient 
plus  pour  organiser  l'ensemble  de  la  cité  ;  il  y  avait  division 
dans  les  esprits  ;  l'heure  d'une  transaction  avait  sonn'-. 

La  négociation  avec  le  conseil  municipal  s'ouvrit  par  Forçais, 
sergent  de  la  ville,  leséchevinsNéret,Langloisetle  prévôt  Lhui- 
lier  ;  ils  stipulèrent  pour  tous,  la  noblesse  et  des  récompenses 
d'argent.  Je  dirai,  en  l'honneur  de  ceux  qui  livraient  ainsi  la 
cité,  qu'ils  n'en  abandonnèrent  pas  absolument  les  intérêts 
municipaux.  Il  fut  convenu  qu'une  ordonnance  ou  charte 
royale  porterait  :  «  qu'il  ne  se  ferait  aucun  autre  exercice  que 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  dans  la  ville 
et  faubourgs  de  Paris,  et  dix  lieues  aux  environs  ;  ladite  ville 
serait  remise ,  réintégrée ,  restituée  en  tous  les  anciens  privi- 
lèges, droits,  concessions,  octrois,  franchises,  libertés  et  im- 
munités qui  lui  avaient  été  accordés  par  les  rois.  La  mémoire  de 
tout  ce  qui  s'était  passé  en  la  ville  de  Paris  et  aux  environs  lors 
de  la  réduction  et  depuis  le  commencement  des  troubles  serait 
éteinte  et  assoupie,  tant  en  la  prise  des  armes,  entreprises  des 
villes,  forcements  d'icelles  ,  châteaux,  maisons  et  forteresses, 
prise  de  toute  espèce  de  deniers,  et  généralement  tous  autres 
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actes  d'hostilités  ;  les  arrêts,  commissions,  décrets,  sentences, 
jugements,  contrats  donnés  entre  personnes  du  même  parti  en 
la  prévôté  et  vicomte,  sortiraient  leur  eilet;  on  ne  ferait  aucune 
recherche  des  exécutions  à  mort  faites  par  autorité  de  justice 
ou  par  droit  de  guerre.  Relativement  aux  saisies  faites  sur  les 
hiens,  héritages,  rentes  et  revenus  desdits  habitants,  tous  ceux 
qui  feraient  soumission  en  seraient  quittes ,  et  lesdites  saisies 
demeureraient  nulles;  tous  les  habitants  qui  sortiraient  de  la 
ville  sous  passeport  royal,  pour  se  retirer  en  autres  lieux,  joui- 
raient de  leurs  biens,  sans  qu'ils  y  soient  troublés  ni  molestés.» 
Il  ne  s'agissait  plus  que  d'exécuter  l'entreprise  en  silence 
sans  éveiller  les  soupçons  du  peuple.  Depuis  les  trêves  accor- 
dées entre  la  ville  et  le  roi  de  Navarre,  les  communications 
entre  les  deux  armées  étaient  entières  et  libres  ;  on  se  voyait 
à  Meaux,  à  Saint-Denis  ;  les  négociations  pouvaient  se  con- 
duire sans  qu'elles  fussent  remarquées  des  halles  et  des  ma- 
gistrats qui  défendaient  leurs  intérêts.  Le  21  mars,  dans  la 
soirée,  Brissac  assemble  les  colonels  et  capitaines  de  quartiers 
dans  la  maison  du  prévôt  des  marchands  ;  ils  règlent  enscnd)le 
les  dispositions  de  l'entreprise  :  tout  avait  été  conduit  de  lon- 
gue main  et  se  trouvait  prêt  pour  l'exécution.  Le  22  mars,  à 
deux  heures  du  matin,  c'est-à-dire  au  milieu  de  profondes 
ténèbres,  les  troupes  royales  se  présentèrent  aux  portes  de 
Paris;  Brissac  va  les  reconnaître  en  personne,  et  les  introduit 
lui-même  dans  l'enceinte  de  la  grande  cité  ;  là  elles  se  forment 
en  bataille  et  se  rendent  successivement  maîtresses  des  places 
et  des  points  les  plus  importants.  Un  corps-de-garde  espagnol 
essaya  la  résistance,  il  fut  entièrement  massacré.  Ces  dispo- 
sitions prises,  Henri,  à  la  tête  de  sa  noblesse,  pénétra  dans  la 
ville.  «Ledict  jour,  au  temps  de  l'équinoxe  printanier,  lorsque 
le  soleil  estoit  au  premier  degré  du  signe  d'Arles ,  à  la  pre- 
mière heure  du  jour,  le  roy,  vraiment  martial,  accompagné 
de  ses  troupes,  qui  estoient  composées  d'environ  quatre  mille 
hommes  tant  de  cheval  que  de  pied,  vint  de  Sainct-Denis  aux 
environs  de  Paris,  et  luy  fut  rapporté  que  les  portes  Neuve, 
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Sainct-Honoré  et  Saincl-Denis  estoient  ouvcrlcs  ;  que  à  la  pre- 
mière estoit  le  sieur  comte  de  Brissac  et  le  sieur  Forçais,  ser- 
gent-major de  la  ville;  à  la  seconde,  estoit  l'esclievin  Néret 
avec  ses  enfants,  et  à  la  troisième,  le  sieur  Langlois,  et  furent 
ces  trois  portes  en  mesme  temps  livrées  à  sa  majesté,  qui  en- 
tra glorieusement  en  la  ville  par  la  mesme  porte,  par  laquelle 
six  ans  auparavant,  le  15  may  1588,  lendemain  des  barri- 
cades ,  on  avoit  vu  tristement  sortir  son  prédécesseur.  Et  le 
roy  estant  entré,  donna  son  escharpe  blanche  au  sieur  de 
Brissac,  qu'il  honora  en  l'accolant  du  titre  de  mareschal  de 
France.»  Le  conseil  de  ville  consigna  aussi  dans  ses  registres 
toutes  les  circonstances  de  l'entrée  de  Henri  IV  à  Paris  :  «  L'an 
de  grâce  lo9i,  le  mardy  22«  jour  de  mars,  sur  les  cinq  heures 
du  matin,  MM.  les  prevost  des  marchands  et  eschevins  de 
ceste  ville  de  Paris ,  désirant  faire  cognoistre  au  roy  nostre 
souverain  seigneur,  l'obéissance  que  son  peuple  vouloit  luy 
porter  et  continuer,  luy  firent  ouverture  des  portes  de  ceste 
ville  pour  le  recevoir  et  les  autres  seigneurs  de  sa  cour  ;  et 
pour  cet  eifet,  yi.  Lhuillier,  prevost  des  marchands,  assisté  de 
M.  le  comte  de  Brissac,  se  trouvèrent  à  la  Porte-Neuve  pour 
recevoir  sa  majesté;  et  par  icelle  entra  en  ceste  ville,  et  fut 
menée  et  conduite  en  son  chasteau  du  Louvre.  La  réduction 
de  ceste  ville  en  l'obéissance  de  sa  majesté  fut  si  douce  et  si 
gracieuse  et  avec  tant  de  contentement,  que  nul  des  bour- 
geois ne  se  trouva  offensé  en  sa  personne  ny  en  ses  biens,  et 
toute  la  journée  se  passa  en  actions  de  grâces  de  tant  de  féli- 
cités inespérées,  et  le  soir  furent  faicts  feux  de  joye  en  signe 
d'allégresse.  » 

La  relation  officielle  du  conseil  municipal  de  Paris  cherchait 
à  déguiser  les  faits,  à  transformer  en  une  réception  d'enthou- 
siasme une  trahison  de  nuit  :  ce  n'était  pas  une  entrée  pu- 
blique, excitant  les  joyeux  transports,  telle  que  la  peinture 
Fa  depuis  reproduite  ;  mais  une  sorte  de  surprise  militaire 
amenée  par  une  transaction  municipale.  Dans  des  gravures 
publiées  quelques  jours  après  l'événement,  et  qui  devaient 
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naturellement  se  ressentir  des  véritables  impressions  de  là 
victoire,  on  représente  Henri  de  Navarre  armé  de  toutes  pièces, 
la  dague  au  côté.  Il  est  entouré  d'une  mer  de  tètes  pressées 
sous  le  casque.  Les  lansquenets  ont  la  pique  en  main  ou  l'ar- 
quebuse sur  l'épaule  ;  à  droite  et  à  gauche  marchent  en  éclai- 
reurs  de  vieux  arquebusiers,  à  l'œil  farouche,  au  teint  ba- 
sané ;  ils  font  feu  sur  des  habitants  qui  fuient  ou  se  précipitent 
dans  la  rivière.  Il  n'y  a  point  foule  de  peuple,  mais  des  hommes 
d'armes  qui  se  rangent  autour  de  leur  chef  et  le  protègent. 

La  trahison  de  Brissac  et  des  échevins  excita  des  ru- 
meurs populaires  dans  la  ville  de  Paris.Il  y  eut  trois  opinions 
bien  différentes  sur  leur  compte  :  d'abord  la  masse  du  peuple, 
les  halles  qui  les  appelèrent  vendeurs  de  villes,  mauvais 
traîtres,  lesquels  pour  de  l'argent  avaient  abandonné  leur 
foi,  comme  Judas  avait  livré  Jésus;  les  gentilshommes  roya- 
listes, au  service  du  roi  de  Navarre,  qui  virent  là  un  retour  de 
Brissac  aux  lois  de  l'obéissance  et  de  la  fidélité  féodale,  un 
trait  de  loyauté  de  race  et  de  blason  ;  enfin  les  politiques  du 
parlement  et  de  la  bourgeoisie  jugènsnt  que  l'avènement  du 
roi  de  Navarre  était  le  seul  moyen  d'en  linir  avec  les  crises 
municipales  qui  agitaient  le  royaume  ;  et  ceux-ci  avaient  rai- 
son. Après  que  le  duc  de  Mayenne  eut  frappé  le  grand  parti 
populaire,  pour  modérer  le  mouvement  catholique  et  révolu- 
tionnaire,  ce  mouvement  abâtardi  devait  aboutir  à  la  reslau- 
ralion  royale.  Il  n'y  avait  de  salut  que  là,  et  l'avènement  de 
Henri  IV  fut  la  suite  des  mesures  violentes  contre  les  chefs 
de  la  sainte-union;  car  lorsqu'on  ne  veut  pas  des  consé- 
quences d'une  révolution,  on  est  forcé  de  retourner  au  prin- 
cipe tutélaire  qui  seul  protège  l'ordre  et  la  paix  des  cités. 

Henri  de  Navarre,  maître  de  Paris,  prenait  possession  du 
Louvre.  Que  devenait  dès  lors  la  cause  espagnole  et  catholique 
de  Philippe  II?  oi^i  se  réfugiaient  les  braves  arquebusiers  Aval- 
ions et  napolitains,  naguère  salués  du  peuple?  oîi  allait  désor- 
mais se  poser  le  siège  de  la  ligue?  pouvait-on  compter  en- 
core sur  l'esprit  et  l'appui  des  provinces?  fallait-il  désespérer 
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de  la  cause  pour  laquelle  on  sciait  aimû?  quelle  était  la  si- 
tuation de  don  Diego  d'ibana,  du  duc  de  Ferla,  de  Taxis,  qui 
naguère  gouvernaient  tout  et  dirigeaient  les  forces  munici- 
pales? Il  y  avait  longtemps  que  les  envoyés  espagnols  surveil- 
laient avec  inquiétude  le  mouvement  qui  se  prononçait  pour 
Henri  IV.  Un  rapport  spécial  sur  Fétat  des  provinces  unies  en 
la  sainte-ligue,  demandé  par  Philippe  II,  se  trouve  encore 
aux  archives  de  Simancas;  cette  dépèche  indique  l'état  do 
désespoir  et  de  désordre  où  se  trouvaient  les  principaux  élé- 
ments de  l'union  catholique  depuis  la  prise  de  Meaux.  «Tout 
est  compromis  actuellement;  Meaux  s'est  rendu,  écrit  l'agent 
secret.  A  quelques  jours  de  là,  M.  de  La  Ghastre  se  trouvant 
aussi  à  Paris,  M.  de  Mayenne  l'appela  en  pleine  assemblée, 
du  conseil  de  messeigneurs  le  légat,  du  duc  de  Feria  et  autres 
ministres  de  vostre  majesté.  La  Ghastre  n'esloit  pas  moins 
soupçonné  que  Vitry.  Malgré  le  grand  hruit  que  fit  M.  de  La 
Ghastre  sur  le  tort  que  l'on  avoit  de  soupçonner  sa  fidélité, 
M.  de  Mayenne,  qui  déjà  avoit  esté  trompé  par  Vitry,  son 
beau  fils,  l'eust  faict  arrester;  mais  M.  de  Guise,  qui  l'aimoit 
beaucoup,  intercéda  malheureusement  pour  luy.  En  effet, 
estant  arrivé  à  Orléans,  M.  de  La  Ghastre  s'empressa  de  con- 
clure une  tresve,  pour  s'attirer,  par  cet  acte  de  douceur,  les 
bonnes  grâces  des  hahitans.  M.  de  Mayenne  en  estant  instruit, 
luy  en  escrivit  de  vifs  reproches;  mais  l'autre,  sans  doute 
pour  se  moquer,  luy  respondit  que  c'estoit  pour  faciliter  les 
vendanges.  On  vit  bientost  sa  fourberie,  car,  moyennant 
soixante  mille  escus  et  la  promesse  du  baston  de  maréchal  de 
France,  le  gouvernement  d'Orléans  et  cekiy  de  la  province 
de  Berry  pour  son  fils,  il  rendit  la  ville.  Ensuite  le  premier  il 
parcourut  les  rues,  en  criant  vive  le  roi!  M.  de  Villars,  gou- 
verneur de  Rouen  et  du  Havre-de-Gràce,  a  bien  escrit  ses 
protestations  de  fidélité  au  duc  de  Mayenne,  mais  il  n'y  faut 
pas  compter  beaucoup.  A  Arles,  les  politiques  ont  fait  mettre 
deux  catholiques  en  prison,  et  fait  criei:  vive  le  roy  par  la  ville; 
mais  le  lendemain,  à  l'exhortation  d'un  prédicateur,  nommé 

».  21 
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Levigier,  ils  ont  esté  chassés  par  le  peuple.  Deux  consuls  po- 
litiques ont  esté  pendus  avec  quelques-uns  de  leuis  partisans, 
et  la  ville  est  aujourd'hui  plus  sûre  que  jamais.  Les  habitans 
de  Marseille  sont  sortis  avec  de  rartillerie  pour  battre  la  tour 
de  Bouc,  port  de  mer  à  cinq  lieues  de  la  ville.  M.  de  Garces 
s'en  est  emparé.  Toulouse  est  plus  que  jamais  assurée  au 
service  de  vostre  majesté,  comme  l'indique  l'arrest  de  la  cour 
de  son  parlement.  Poitiers,  dont  M.  d'Elbeuf  est  gouverneur, 
est  toujours  en  notre  pouvoir  par  la  présence  de  d'Aultan  qui 
y  est  fort  aimé,  et  assuré  de  la  noblesse  du  pays  et  du  peuple. 
Nulle  place  importante  en  Guyenne  n'a  esté  perdue.  Dieu 
merci,  par  le  marquis  de  Villars.  » 

Celte  dépèche  était  écrite  quelques  jours  avant  l'entrée  de 
Henri  IV  à  Paris,  et  semblait  prévoir  cet  événement  décisif: 
Paris  était,  en  effet,  au  pouvoir  du  Béarnais  ;  les  Espagnols 
avaient  quitté  la  ville.  A  peine  don  Diego  d'Ibarra,  comman- 
dant la  garnison  capitulée,  avait  atteint  Laon,  qu'il  s'empresse 
d'écrire  au  roi  son  maître  la  plus  importante  et  la  plus  cu- 
rieuse des  relations  :  «  Sire,  vostre  majesté  aura  vu,  par  la 
Icltrc  que  je  luy  ay  adressée  le  21  de  ce  mois,  que  j'avois  iixé 
toute  mon  attention  sur  ces  renforts  de  troupes  au  service 
du  prince  de  Béarn,  lesquelles  se  montroient  dans  les  envi- 
rons de  Paris.  En  ayant  prévenu  le  comte  de  Brissac,  celui-cy 
me  respondit  qu'il  n'y  avoit  rien  à  craindre  sur  ce  point,  que 
je  pouvois  venir  luy  parler  moi-mesme,  si  je  le  desirois.  Pour 
une  affaire  aussi  importante,  je  n'y  manquai  pas  :  «  J'ay  reçu 
ce  matin,  me  dit  le  comte  en  m'aperccvant,  une  lettre  du  duc 
de  Mayenne,  qui  m'apprend  que  le  duc  de  Guise  s'avance  sur 
Paris  avec  de  l'infanterie,  par  la  route  de  Senlis  :  il  a  en  outre 
deux  cents  chevaux  et  une  forte  somme  d'argent  i)0ur  la  solde 
de  la  garnison  franroise.  J'ay  envoyé  à  leur  rencontre  deux 
régimens  francois  sous  les  ordres  du  commandant  Jacques  : 
c'est  là  sans  doute  la  cause  de  ce  mouvement  d'infanterie 
dans  les  environs.  Soyez  sans  inquiétude.  » 

«  Cependant  comme  je  vis  qu'il  n'avoit  monstre  la  prétendue 
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lettre  du  duc  de  Mayenne  ny  au  duc  de  Feria,  ni  au  légat ,  ny 
à  moy-mesme;  comme  il  avoit  tenu  la  Porte- Neuve  ouverle 
tout  le  jour  précédent ,  sous  le  prétexte  bannal  de  la  commo- 
dité des  militaires  et  des  bourgeois  ;  enfin ,  comme  il  avoit 
fait  placer  deux  cents  Allemands  de  garde  à  cette  porte ,  je 
crus  ne  devoir  pas  me  rendre  à  ces  apparences  de  sécurité. 
Aussitost  je  fis  prévenir  le  duc  de  Feria  et  le  légat  de  ce  qui  se 
passoit,  j'avertis  également  les  commandans  militaires  des 
troupes  de  vostre  majesté  ,  et  quelques  bons  catholiques  que 
je  rencontrai ,  de  faire  vigilante  garde.  Pour  moy,  depuis  dix 
heures  du  soir  jusqu'à  trois  heures  du  matin  ,  j'allois  et  ve- 
nois  de  la  porte  Sainct-Honoré  à  la  porte  Sainct-Anthoine. 
Bientost  je  m'avançai  vers  la  Porte-Neuve;  et  que  vostre  ma- 
jesté juge  de  ma  surprise,  quand  je  la  trouvai  gardée  par 
quinze  ou  vingt  bourgeois  seulement.  C'estoit  vers  le  malin  : 
tout  à  coup  assez  loin  de  moy,  je  vis  passer  le  gouverneur  , 
suivi  de  plusieurs  gentilshommes  à  cheval  portant  des  torches, 
puis  les  deux  cents  Allemands  et  beaucoup  de  François.  Je  leur 
envoyai  dire  de  quelle  manière  la  Porte -Neuve  estoit  gardée , 
et  s'ils  désiroient  que  j'y  fisse  placer  des  troupes  espagnoles.  Le 
comte  de  Brissac  me  fil  respondie  que  c'estoit  par  négligence 
sans  doute  que  l'on  n'y  avoit  pas  encore  placé  les  Allemands  ; 
mais  qu'il  les  avoit  avec  luy,  et  qu'il  alloit  rester  là  en  per- 
sonne. Vers  les  trois  heures,  quelques-uns  de  ceux  qui  es- 
toient  de    ronde  avec  moy  entendirent  dehors  un  certain 
bruict  d'armes  et  de  soldats ,  bien  que  peu  de  troupes  dussent 
eslre  dans  la  campagne  aux  environs.  Je  jugeai  à  propos  alors 
d'envoyer  cent  gardes  wallonnes  vers  la  porte  Sainct-Denis,  en 
leur  recommandant,  si  elles  rencontroient  le  gouverneur  M.  de 
Brissac ,  de  se  partager  en  deux  troupes  et  de  faire  semblant 
d'estre  de  ronde  ;  puis ,  de  s'introduire  dans  le  corps-de-garde 
des  Espagnols  pour  le  renforcer,  et  parer  ainsi  à  tout  futur 
événement.  Je  courus  ensuite  à  la  maison  du  duc  de  Feria 
pour  voir  dans  quel  estât  se  trouvoit  sa  garde ,  qui  estoit  com- 
posée de  Napolitains.  Là  je  hastai  le  départ  de  la  ronde  qui 
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avoil  este  ordoniiLC  la  veille  pour  le  nuiliii.  Jl  csiuil  qualrG 
heures,  lorsque,  en  passant  près  de  la  muraille,  j'entendis  un 
grand  bruict  vers  la  porte  Sainct- Denis  ;  j'ordonnai  au  com- 
mandant Legoretta  de  s'y  porter  ou  d'y  envoyer  un  capitaine 
avec  cinquante  soldats.  Celui-cy  me  fit  respondre  qu'il  se  pas- 
soit  sans  doute  quelque  chose  d'extraordinaire  sur  ce  point; 
que  cinquante  hommes  ne  suffiroient  pas  pour  repousser  les 
gardes  nombreuses  qui  l'occupoient;  que  déjà  deux  fois  elles 
avoient  empesché  les  rondes  espagnoles  de  passer ,  en  disant 
que  puisque  les  François  gardoient  ce  poste,  les  Espagnols 
n'avoient  point  de  ronde  à  y  faire^ .  Au  moment  où  je  me  ren- 
dois  au  quartier  le  plus  voisin  pour  chercher  des  renforts,  je 
rencontre  un  sergent  napolitain  tout  effaré  2,  qui  me  dict  :  «  Le 
prince  de  Béarn  est  maistre  de  la  porte  Neuve  avec  six  cents 
hommes  ;  trois  mille  hommes  le  suivent  avec  de  l'artillerie  ; 
c'est  le  gouverneur  et  les  François  qu'il  a  avec  luy  qui  ont 
livré  l'entrée;  la  garde  du  duc  de  Feria  a  esté  égorgée.  Cepen- 
dant je  cherche  tous  les  moyens  pour  arriver  jusqu'au  duc, 
afin  de  nous  joindre  à  luy  ;  mais  déjà  tous  les  postes,  toutes  les 
avenues  étoient  occupés  par  l'ennemy  ;  c'estoit  comme  par 
enchantement.  Deux  pièces  d'artillerie,  la  bouche  tournée  vers 
la  ville,  estoient  près  de  la  muraille,  gardées  par  des  soldats 
ennemis.  Vainement  encore  je  cherchai  à  faire  avertir  les 
Napolitains  qui  estoient  de  l'austre  costé  de  la  rivière,  de  venir 
nous  joindre  ;  tous  les  Wallons  que  je  leur  expédiai  furent  pris 
ou  tués  ,  car  la  porte  Sainct -Denis  étant  également  occupée, 
toute  communication  devenoit  impossible,  .l'essayai  encore  de 
faire  avertir  le  capitaine  qui  estoit  à  ceste  dernière  porte,  de  se 
retirer  avec  son  monde  vers  nostre  quartier  ;  j'avois  résolu  de 
m'y  desfendre,  quoique  nostre  petit  nombre  et  les  communica- 

1  Queja  dos  vezes  avian  impedido  a  la  ronda  Espanola  que  passasse, 
dizicmlo  que  los  Francescs  (juarduvun  aiiuel  puesO)  mj  o  uvian  loa  Espa- 
nolcs  que.  rondnr  los, 

^'  Espaiilado. 
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tiuiis  interceptées  rendissent  la  lutte  impossible.  Sur  ces  en- 
treliiiles  arriva  un  cavalier  qui  m'apportoit,  de  la  part  du 
comte  de  Brissac,  la  nouvelle  de  la  paix  conclue  avec  le  duc  de 
Mayenne,  qui  cédoit  Paris  au  prince  de  Béarn. 

«  Le  gouverneur  m'engageoit  à  ne  point  tenter  une  résistance 
inutile.  A  ce  message  succédèrent  instantanément  deux  autres 
cavaliers  du  prince  de  Béarn,  avec  une  lettre  qu'il  m'adressoit, 
et  dont  la  copie  est  cy-jointe".  Je  ne  voulus  point  la  recevoir. 
Ces  deux  officiers,  après  m'en  avoir  manifesté  leur  estonne— 
ment,  me  dirent  de  vive  voix  ce  qu'elle  contenoit  :  «Je  ne  suis 
icy,  ainsi  que  les  soldats  de  sa  majesté  catholique,  ay-je  res- 
pondu,  que  pour  le  service  de  la  saincle-union  :  si  c'est  elle  et 
le  gouverneur  qui  ont  rendu  la  ville  au  prince  de  Béarn,  nous 
ne  saurions  l'empescher  ;  mais  il  nous  faut,  avant  tout,  rece- 
voir des  nouvelles  et  des  communications  du  duc  de  Feria. 
Jusqu'à  nouvelle  ordre  et  jusqu'à  ce  que  nous  partions,  si  cela 
est  ainsi  résolu,  nous  resterons  dans  nos  quartiers  avec  armes 
et  bagages;  j'y  engage  ma  parole.  » 

«  L'ordre  de  marche  fut  ainsi  donné  :  les  Napolitains  se  por- 
tèrent en  avant-garde  à  la  porte  Sainct-Denys  ;  au  corps  de  ba- 
taille les  Espagnols,  le  duc  de  Feria,  et  moy  ;  enfin  en  arrière- 
garde,  les  troupes  wallonnes.  Nous  sortismes  enseignes  dé- 
ployées ,  tambours  batlans ,  et  sans  avoir  l'air  de  désespérer  de 
nostre  causée  Bien  que  le  prince  de  Béarn  se  lust  placé  à  une 
fenestre  de  la  porte  Sainct-Denys,  l'ordre  fut  donné  de  ne  le 
pas  saluer  avec  les  étendards.  Ainsi  que  doit  l'avoir  escrit  le 
duc  de  Feria,  des  commissaires  nous  accompagnèrent  tant  que 
nous  fusmes  sur  les  terres  des  ennemis.  Mieux  instruit  aujour- 
d'huy,  je  sçais  que  les  Allemands  n'ont  point  trahi  ;  ils  furent 
trompés.  Le  prince  de  Béarn  escrivit  également  au  légat  à 
peu  près  dans  les  mcsmes  termes  qu'à  moy,  luy  offrant  de  le 

1 1'  que  avia  dodo  aquella  villa  al  princiiie  de  Beartic. 
2  Archives  de  Simanfai;,  rot.  B  79---. 
^  Y  vaija  se  iin  dexar  noilra  cosn. 
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faire  parlir  avec  les  niesmes  facilités  et  en  raesme  temps  que 
nous.  Le  légat  fit  respondre  qu'il  luy  estoit  impossible  de  par- 
tir aussi  promptemeiit.  Nous  avons  vu  hier  le  duc  de  Mayenne  ; 
il  a  paru  profondément  atïëcté  de  la  perte  de  Paris.  Il  s'est  dé- 
fendu de  toute  participation  à  un  accommodement  avec  le 
Béarnois,  mais  comme  nous  l'avons  vu  changer  d'attitude  et 
fléchir  à  chaque  événement  nouveau,  il  est  bien  à  craindre  que 
ce  dernier  échec  ne  vienne  encore  l'afTolblir  dans  ses  résolu- 
.  tiens.  Le  duc  sort  de  chez  le  duc  de  Feria,  et  vient  de  nous  dire 
qu'il  avoit  instruit  vostre  majesté  de  ses  intentions,  et  qu'elle 
se  tenoit  pour  fort  satisfaicte.  Ayant  vainement  cherché  à  le 
faire  expliquer,  le  duc  de  Feria  et  moy  luy  avons  donné  les 
meilleurs  conseils  que  nous  avons  pu  :  nous  l'avons  engagé  à 
agir  réellement,  à  laisser  tous  ces  vains  discours,  toutes  ces 
négociations  comme  inutiles  ou  plustost  préjudiciables  à  la 
cause  ;  nous  luy  avons  rappelé  qu'il  fut  un  temps  où  il  se 
montroit  plus  zélé  et  plus  ardent.... L'avons-nous  persuadé? 
je  ne  veux  pasl'aflirmer;  cependant  je  prie  Dieu  de  me  trom- 
per*. » 

Ibarra  avait  été  l'homme  actif,  le  chef  militaire  ;  on  ne  pou- 
vait l'accuser  d'avoir  manqué  d'énergie  ;  l'événement  l'avait 
surpris  :  partout  où  le  danger  s'était  montré ,  partout  don 
Diego  s'était  porté  en  toute  hâte.  Il  avait  fallu  la  duplicité  du 
comte  de  Brissac  pour  tromper  l'intelligent  capitaine  des  vieux 
arquebusiers.  Qu'avait  donc  fait  le  duc  de  Feria,  le  négocia- 
teur? avait-il  été  plus  habile  et  mieux  inspiré  ?  La  surprise  de 
Paris  l'avait  frappé  tout  aussi  bien  que  don  Diego  :  il  se  hâtait 
d'adresser  une  autre  dépèche  à  Philippe  II  son  maître  :  «  Sire, 
ce  que  je  prévoyois  est  arrivé  le  2:2  à  quatre  heures  du  matin. 
Il  est  clair  aujourd'hui  que  ce  coup  a  été  concerté  entre  M.  de 
Belin  qui,  comme  voslre  majesté  le  scait,  avoit  esté  gouver- 
neur do  Paris,  Saiucl-Quenlin  qui  servoit  dans  les  gardes  wal- 

^  Pcro  quiero  dios  que  aujune.  Laon,  28  mars  1594.  —  D.  Diego  do 
Jbci'ra  à  Philippe  II,  roi  d'E^paj^ue.  Arcliives  ilc  biuiaucas,  cot.  B  79 
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lonncs  en  garnison  à  Paris,  enfin  le  comte  deBrissac,  gouver- 
neur de  la  ville,  lequel,  par  rintermédiaire  de  M.  de  Sainct- 
Luc,  son  parent,  s'est  entendu  avec  leBéarnois.  Dans  la  seule 
conférence  qui  eut  lieu,  il  fut  convenu  que  ce  seroit  le  22  mars 
au  matin.  Pour  ôter  tout  soupçon ,  le  gouverneur  avoit 
fait  ouvrir  toute  la  journée  précédente  la  porte  Neuve.  Un 
sous-lieutenant  des  Napolitains  \  qui  étoit  de  garde  dans  mon 
hôtel,  m'en  avertit  vers  les  sept  heures  du  soir,  en  rejetant 
celle  faute  sur  le  compte  du  gouverneur.  Aussilost  j'envoie  à 
ce  dernier  ce  même  sous-lieutenant ,  afin  qu'on  remédiast 
promptement  au  danger.  M.  de  Brissac  me  fait  répondre 
que  cela  n'avoit  aucun  inconvénient;  que  ce  n'étoit  que  pour 
la  commodité  des  troupes  et  des  bourgeois  qui  alloient  et  ve- 
noient  pour  leur  service  et  leurs  travaux,  et  que  d'ailleurs  les 
soldats  de  garde  à  cette  porte  étoicnt  prévenus  de  veiller  avec 
soin.  De  son  côté,  don  Diego  de  Ibarra,  en  ayant  parlé  au 
gouverneur,  celui-ci  lui  répondit  qu'il  avoit  reçu  dans  la  ma- 
tinée une  lettre  du  duc  de  Mayenne,  qui  lui  annonçoit  l'arri- 
vée, par  la  route  de  Senlis,  du  duc  de  Guise  avec  quelque  in- 
fanterie, deux  cents  chevaux  et  de  l'argent  pour  la  solde  de 
la  garnison  francoise  ;  qu'il  avoit  envoyé  deux  régiments  Iran- 
çois  à  la  rencontre  du  duc,  et  que  ce  devoit  être  là  la  cause  de 
cette  réunion  de  troupes  que  l'on  enlendoit  dans  les  faux- 
bourgs.  Vers  le  matin  ,  le  comte  de  Brissac ,  ayant  fait  lui- 
même  la  ronde ,  ouvrit  deux  portes  au  prince  de  Béarn,  et 
plaça  à  ces  portes  toutes  ses  troupes,  qui  consistoient  en  deux 
mille  cinq  cents  hommes  d'infanterie  et  treize  cents  chevaux. 
Il  s'empara  ensuite  de  toutes  les  avenues  et  postes  principaux 
de  Paris  sans  éprouver  la  moindre  résistance  ;  car  le  gouver- 
neur et  les  politiques  avoient  assuré  aux  catholiques  qu'ils 
veilleroientassidûment.Je  n'étois  moi-même  gardé  que  par  cin- 
quante Napolitains,  et  dans  mon  hôtel,  qui  touchoit  à  la  porte 
par  où  entroit  le  Béarnois.  Aussitost  que  ce  prince  eut  pénétré 

^  Un  alj'crez  de  los  Napolilaiws. 
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dans  la  ville,  il  envoya  ces  paroles  à  D.  Diego  de  Ibarra,  qui 
étoit  dans  le  quartier  des  Espagnols  :  «  Je  suis  entré  dans  Paris 
par  la  volonté  des  habitants  '  qui  m'ont  appelé  comme  leur 
roy.  La  paix  est  faicte  avec  le  duc  de  Mayenne  ;  et  moi  Henry, 
roy  de  France,  je  vous  le  fais  sçavoir  :  il  est  inutile  d'opposer 
aucune  résistance ,  car  je  ne  veux  faire  la  guerre  à  personne, 
et  ne  demande  que  ce  qui  m'appartient'*.  »  J'envoyai  mon  sous- 
lieutenant  au  comte  de  Brissac  qui,  sans  l'entendre,  le  lit  ap- 
procher du  Béarnois.  Alors  ce  prince  répéta  à  mon  envoyé  ce 
qu'il  avoit  fait  dire  à  Ibarra  :  «  La  paix  est  faicte,  dit-il;  j'ay 
esté  appelé  à  Paris  par  le  gouverneur,  le  parlement,  leprevost 
des  marchands  et  les  échevins.  Comme  roy,  je  ne  demande 
poinct  la  guerre,  mais  la  paix.  Assurez  à  l'ambassadeur  que 
ny  luy,  ny  ceux  de  sa  nation ,  n'osprouveront  aucune  ven- 
geance ,  aucune  insulte  :  il  peut  sortir  librement  ;  je  lui  en 
donne  ma  parole,  w 

«  Cependant  je  me  trouvois  isolé  avec  mes  cinquante  hom- 
mes de  garde,  et  dans  l'impossibilité  de  me  réunir  à  don  Diego 
de  Ibarra  :  que  pouvois-je  faire,  voyant  que  tout  étoit  perdu? 
J'acceptai  les  condictions  que  l'on  m'imposoit,  de  respondre 
sur  ma  parole  qu'aucun  des  soldats  de  vostre  majesté,  alore 
dans  la  ville,  ne  chcrcheroit  à  se  desfendre  et  ne  quilteroit 
son  poste.  Ma  response  ayant  esté  reçue,  le  Béarnois  m'envoya 
le  mareschal  de  Matignon  qui,  après  m'avoir  répété  les  assu- 
rances données  ci-dessus,  me  pria,  de  la  part  de  son  roy  (je 
répète  les  paroles  qu'il  m'adressa) ,  de  sortir  de  Paris  dans  le 
plus  bref  délai  possible  avec  les  troupes  de  vostre  majesté.  «Si 
vous  ne  le  pouvez  pas  vous-mesme,  ajouta  le  mareschal,  il 
vous  est  loisible  de  demeurer  de  vostre  personne,  jusqu'à  ce 
que  vos  dispositions  soient  faictes;  vous  y  serez  en  sûreté 
comme  dans  une  ville  d'Espagne.  »  Nous  fîmes  respondre  au 
Béarnois  que  nous  sortirions  ce  jour-là  sans  faute,  et  que  l'on 

1  Con  voluniad  de  los  amiantes. 

2  Que  le  dvian  Uamado  como  a  su  rey. 
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oiisl  à  nous  envoyer  le  laisf;cz-passer  escrit  de  la  main  du 
prince  de  Béarn.  Après  avoir  escliangé  quelques  paroles  de 
courtoisie,  j'expédiai  l'ordre  de  se  mettre  en  route  aux  troupes 
de  vostre  majesté,  soit  dans  leurs  quartiers,  soit  dans  leurs 
corps-de-garde.  Depuis  le  matin,  elles  estoient  restées  en  ba- 
taille, enseignes  déployées,  dans  le  plus  bel  ordre  possible  ; 
le  prince  de  Béarn  nous  envoya  encore  des  passeports.  Toutes 
les  troupes  françoises  estant  rangées  en  bataille,  nous  sor- 
tismes  donc  à  deux  heures  de  relevée  en  rangs  serrés,  ensei- 
gnes déployées  et  tambours  batlans.  Les  Italiens  estoient  en 
teste  ;  tout  de  suite  après  venoient  les  Espagnols,  au  milieu 
desquels  j'estois  à  cheval  avec  tous  les  sujets  de  vostre  ma- 
jesté. Les  gardes  wallonnes  marchoient  autour  de  moi.  Le 
prince  de  Béarn  esioit  à  une  fenestre,  sur  la  porte  Sai net- 
Denis  par  laquelle  nous  sortismes.  11  estoit  habillé  en  gris 
clair,  avec  un  chapeau  noir  surmonté  d'une  grande  plume 
blanche  ;  nos  estendards  qui ,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  marchoient 
desployés,  ne  lui  rendirent  aucun  honneur  en  passant.  » 

Le  troisième  envoyé,  Taxis,  n'était  point  à  Paris  lors  de  la 
prise  de  la  capitale  ligueuse;  il  avait  suivi  le  duc  de  Mayenne 
à  Bruxelles,  alors  que  le  chef  de  l'union  allait  se  concerter 
avec  l'archiduc  en  Belgique.  Sa  dépèche  a  ceci  de  curieux 
qu'elle  donne  l'impression  profonde  que  fit  cet  événement  sur 
l'esprit  du  lieutenant-général  du  royaume.  «Je  doute  que  Paris, 
écrit  Taxis,  soit  tout  à  fait  perdu  ,•  car  il  ne  tardera  pas  à  se 
repentir  de  ce  qu'il  a  fait.  »  L'archiduc  ayant  envoyé  la  noii- 
velle  de  cet  événement  au  duc  de  Mayenne,  celui-ci  est  en- 
tré dans  un  violent  accès  de  colère  :  «Je  n'en  continuerai  pas 
moins  la  guerre,  s'est-il  escrié.  »  Aussitost  il  m'a  fait  deman- 
der si  vostre  majesté  tiendroit  toujours  sa  parole,  par  rapport 
au  secours  promis.  —  Mais  c'est  un  feu-follet  qui  s'éteindra 
bientôt.  —  Quanta  Rosne,  je  serai  plus  assuré  de  sa  résolu- 
tion ;  il  m'a  fait  savoir,  d'ailleurs,  de  la  part  des  ducs  d'Au- 
male,  de  Guise,  de  Saint-Pol  et  de  l'amiral  Villars,  que  la 
prise  de  Paris  ne  changcoit  rien  à  leur  zèle  pour  le  service  de 
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voslre  majesté,  à  laquelle  ils  sont  dévoués  conuiio  aupara- 
vant. Un  hruit  a  couru  que  le  Béarnois  avoit  surpris  Paris  avec 
le  consentement  tacite  du  duc  de  Mayenne;  ceci  seroit  au 
moins  en  contradiction  avec  les  bons  escus  que  Henry  a  don- 
nés à  Brissac  comme  au  principal  auteur  de  son  succès  '.  Je 
sais  bien  que  le  duc  n'auroit  pas  mieux  demandé  que  d'entrer 
en  accommodement  avec  le  prince  de  Béarn  ;  mais  il  ne  l'eust 
jamais  fait,  je  crois,  sans  l'intervention  de  sa  sainteté  et  de 
vostre  majesté.  » 

En  lisant  attentivement  les  dépèches  des  trois  agents  es- 
pagnols, on  aperçoit  qu'il  domine  dans  toutes  un  besoin 
de  se  justifier  du  grand  événement  qui  brisait,  en  un  seul 
coup,  toutes  les  espérances  de  la  ligue,  La  prise  de  Paris  pri- 
vait la  sainte-union  d'un  centre  commun,  du  point  militaire 
cl  i)olitique  qui  étendait  ses  forces  sur  toutes  les  provinces. 
Dans  l'organisation  communale  du  seizième  siècle,  chacune 
de  ces  provinces  avait  sans  doute  sa  propre  capitale,  vénérable 
par  son  antiquité  et  ses  privilèges,  avec  parlement,  cathé- 
drale, ofiicial,  cour  des  comptes  et  des  aides;  mais  Paris  était 
depuis  deux  siècles  la  résidence  des  rois,  le  siège  de  la  belle  et 
mcllifiante  université,  de  la  sacro-sainte  Sorbonnc;  là  étaient 
les  nombreux  prédicateurs,  les  paroisses  zélées,  les  corpora- 
tions armées  de  plusieurs  milliers  de  bras  :  oi!i  désormais  le 
conseil  de  l'union  pourrait-il  se  rallier?  quelle  ville  donne- 
rait l'impulsion  et  le  mouvement  à  la  puissante  force  catho- 
lique? 

1  Loqual  lieneconlradicion  de  los  miiclios  Os  que  el  Dearne  dio  a  Brissac 
como  a  principal  aulvr. 
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CHAPITRE  IX. 

PREMIERS   ACTES  DE  l'aYÉNEMENT  DE   HENRI  IV,  —  DERNIER 
GOUVERNEMENT  DE  LA  LIGUE. 


Henri  IV  roi  de  France.  —  Te  Deiim  à  Notre-Dame.  —  Translation  du 
parlement  à  Paris. — Réorganisation  du  conseil  municipal. — Actes 
de  la  Sorlionne.  —  Pamphlets  contre  la  ligne.  — Mouvement  parle- 
mentaire et  bourgeois.  —  Mesures  d'exil.  — Actes  contre  les  prédica- 
tions. —  Le  siège  de  la  ligue  à  Soissons.  —  Les  provinces.  —  Divi- 
sion parmi  les  ligueurs.  —  Le  duc  de  Mayenne  et  le  duc  de  Feria  — 
Réaction  contre  la  ligue  et  l'Espagne. 

1594. 

Henri  IV,  maître  de  la  bonne  ville  de  Paris,  se  montra  le. . 
lendemain  an  peuple,  dans  une  cérémonie  catholique,  le  Te 
Deum,  à  Notre-Dame,  au  milieu  de  la  multitude  qui  se  pres- 
sait au  pied  des  vieilles  tours.  Le  roi  avait  alors  quarante  et 
un  ans;  les  fatigues  de  la  guerre  avaient  encore  basané  son 
teint  du  Béarn  et  des  montagnes  ;  sa  barbe  était  épaisse  et  cré- 
pue ;  ses  cheveux  blanchis  sous  son  casque  d'acier  surmonté 
de  quelques  plumes  flottantes;  il  avait  de  petits  yeux  bril- 
lants, cachés  sous  des  joues  saillantes;  un  nez  long  et  crochu, 
pendant  sur  de  fortes  moustaches  grises  ;  son  menton  et  sa 
l)ûuche  sentaient  déjà  la  vieillesse  au  milieu  de  la  vie.  lî  por- 
tait sa  cuirasse  de  guerre  sur  son  coursier,  caparaçonné  de  fer, 
comme  en  un  jour  de  bataille  ;  ses  gardes  brisaient  la  foule 
silencieuse  à  son  passage.  On  se  rappelait  l'entrée  des  hugue- 
nots à  Paris,  lors  de  la  paix  de  1572,  quand  ils  traversèrent  les 
rues  avec  ce  même  roi  de  Navarre  leur  chef,  et  les  nopces  uer- 
mcilh's  du  2-4  août.  Plus  d'un  des  membres  populaires  de  la 
sainte-union  dut  remuer  dans  sa  tcle  l'idée  de  la  Saint-Bar- 
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tliélcmi,  de  CCS  Vùpros  sioilicnii(3s  qui  avaii'nt  cliHiviV-  la  bonne 
ville  de  Paris.  «  Le  roy  passant  devant  les  Innocents  el  estant 
arresté  avec  sa  troupe,  l'ut  vu  un  homme  à  la  fenestre  d'une 
maison  qui  faict  le  coing,  lequel,  teste  couverte,  regarda  long- 
temps sa  majesté  sans  l'aire  seulement  semblant  de  le  saluer. 
Enfin  un  pastissier  de  devant  Sainct-Severin  fut  bien  si  im- 
prudent et  hardi  jusqu'à  dire  que  ce.jour  il  estoit  entré  des 
chiens  à  Paris.  Deux  bourgeois,  l'un  maçon,  l'autre  boulanger, 
déclarèrent  qu'ils  étaient  résolus  à  mourir,  mais  avant  ils 
tueroient  le  roy  '.  »  Pourtant  Henri  de  Navarre,  qui  était  resté, 
lors  de  ses  noces,  sur  le  parvis  de  Notre-Dame,  pour  ne  point 
faire  acte  d'idolâtrie,  s'agenouillait  mainlcnant  dans  le  sanc- 
tuaire de  l'église  bénite,  de  la  grande  cathédrale  du  peuple: 
il  chantait  à  pleine  voix  le  Te  Deum  avec  les  choristes,  l'évèque 
et  les  prêtres  rassemblés;  on  avait  eu  soin  de  faire  précéder 
sa  visite  à  la  Vierge  par  la  publication  de  l'acte  d'amnistie  et 
des  privilèges  que  le  roi  échangeait  contre  la  liberté  de  la  ville. 
Les  bourgeois  agitaient  leurs  mains,  cherchaient  à  réveiller 
l'enthousiasme  de  la  population  des  halles,  étonnée,  abattue, 
mais  sans  amour  pour  le  prince  qui  allait  régner  sur  elle;  le 
peuple  considérait  toujours  son  roi  comme  le  chef  d'une  occu- 
pation militaire  obtenue  par  surprise  et  dont  on  pouvait  plus 
tard  se  débarrasser. 

L'hôtel-de-ville  de  Paris  manifesta  sa  joie  pour  la  bonne 
réception  et  l'accueil  qu'il  obtint  de  Henri  IV  en  ses  salles  du 
Louvre  :  «  Mercredi  25"  dudict  mois,  MM.  les  prevost  des  mar- 
chands et,  eschevins  vestus  de  leurs  robes  mi-partie,  furent 
trouver  sa  majesté  au  chastel  du  Louvre,  pour  le  remercier 
de  la  clémence  el  douceur  de  laquelle  il  avoit  usé  envers  ses 
subjects,  et  lui  présenter  quelques  conlitures,  dragées,  hypo- 
cras  et  llambeaux  de  cire  blanche,  qu'il  reçut  fort  joyeusement, 
disant  en  ces  mcsmes  mots  :  Hier  je  reçus  vos  cœurs;  aujour- 
d'iiuy  je  reçois  vos  confitures.  Le  su"plus  de  la  journée  se 

-    1  Jmtrnu!  drIUnri  IV,  Ï^O'i, 
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passa  à  dresser  Farmée  pour  dcslJvrer  la  Bastille  où  le  seigneur 
Dubourg  estoit  avec  quelques  soldais,  lequel  liroit  plusieurs 
coups  de  canon  sur  les  liabitans  de  ceste  ville,  de  manière  que 
l'on  futcontrainct  de  loger  l'armée  es  environs  de  ladicte  Bas- 
tille pour  icclle  assiéger.  Enfin  ledict  sieur  Dubourg  entra  en 
quelque  conférence  et  rendit  la  place  le  dimanclie  ensuivante» 
Tous  les  actes  de  riiotel-de-ville  lurent  ensuite  intitulés  du 
nom  du  roi  et  faits  d'après  ses  volontés.  Le  personnel  de  la 
grande  municipalité  de  Paris  fut  reconstitué  de  manière  à  ce 
que  les  ordres  royaux  obtinssent  partout  obéissance  ;  on  ne 
put  désormais  se  réunir  que  d'après  le  commandement  exprès 
de  sa  majesté.  «Ayant  plu  au  roy  en  sa  bonté  et  ck'mencc 
nous  vouloir  conserver  en  nos  biens,  charges  et  estais,  jurons 
et  attestons  devant  Dieu  et  sur  les  saincts  Évangiles,  que  nous 
recognoissons  de  cœur  et  d'affection  pour  notre  roy  et  prince 
naturel  et  légitime  Henry  IV,  roy  de  France  et  de  Navarre  à 
présent  régnant  ;  promettons  à  sa  majesté,  sur  nos  vies  el 
honneurs,  de  lui  garder  la  loi  et  loyauté  avec  toute  révérence 
et  parfaite  obéissance,  renonçant  à  toutes  ligues,  sermens  et 
associations  que  nous  pourrions  avoir  cy-devant  faicts,  à 
l'occasion  de  la  malice  du  temps,  recognoissant  en  toute  hu- 
milité avoir  reçu  à  grâces  spéciales,  la  bonté  et  clémence  de 
laquelle  il  a  plu  à  sa  majesté  d'user  envers  nous  '.  » 

A  son  tour,  le  roi  Henri  IV,  pour  constater  sa  grande  adhé- 
sion aux  mystères  catholiques,  s'associait  aux  processions  et 
belles  cérémonies  qui  sillonnaient  Paris  en  tous  sens  :  «  Mes- 
sieurs les  prevost  des  marchands  et  eschevins  eurent  ad  vis 
que  sa  majesté  désiroit  le  lendemain,  29«  dudict  mois,  jour 
et  octave  de  la  réduction,  faire  ime  procession  en  ceste  ville, 
fort  solennelle,  pour  rendre  grâces  à  Dieu.  »  En  sortant 
de  Notre-Dame,  Henri  IV,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
fit  le  premier  acte  de  sa  puissance  :  il  fondit  le  parle- 
ment de  Tours  dans  celui  de  Paris.  Les  parlementaires  lui 

1  Ucgisl.  (le  Ihùlel-cltî-viUo,  XIV,  fol.  2,  voi-!;,        . 
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avaient  rendu  trop  de  services  pour  que  le  roy  n'oubliât  pas 
leur  conduite  durant  la  ligue.  Henri  avait  d'ailleurs  tant  be- 
soin du  parlement,  qui  commandait  pleine  obéissance  envers 
le  seigneur  roi,  et  se  montrait  d'autant  plus  soumis  qu'il  s'était 
autrefois  plus  étroitement  uni  au  mouvement  municipal  !  ten- 
dance réactionnaire  de  tous  les  corps  politiques  compromis,  et 
qui  ont  besoin  de  se  faire  pardonner.  Henri  disait  dans  son 
édit  :  «  Nous  avons  jugé  estre  très  requis  que  les  conseillers 
et  autres  officiers  de  nostre  cour  de  parlement  qui  ont  obtenu 
])rovision  des  rois  nos  prédécesseurs  soient  remis  et  réintégrés 
en  l'exercice  de  leur  charge  ;  et  pour  cet  effect  nous  avons  osté 
et  levé  l'interdiction  faicte  auxdits  conseillers  tant  par  ledict 
feu  roy  que  par  nous.  Voulant  qu'iceux  se  trouvant  mainte- 
nant en  un  bien  grand  et  notable  nombre,  après  qu'ils  auront 
faict  le  serment  requis,  soient  restablis  et  remis  en  l'exercice 
de  leur  charge ,  pour  en  jouir  aux  mesmes  honneurs,  préro- 
gatives, droits,  pouvoirs,  privilèges  et  prééminences  dont  ils 
jouissoient  auparavant  lesdictes  interdictions.  »  Cette  restau- 
ration remit  les  choses  telles  qu'elles  étaient  avant  la  ligue  : 
«  MM.  de  Hafpieville,  Charticr,  Mole,  Hottoman  sont  retournés 
en  leurs  anciennes  charges.  Et  comme  toutes  choses  se  sont 
passées  par  une  clémence  admirable  du  roy,  aussi  n'a-til 
I^ermis  que  l'on  ait  afîligé  aucun  en  son  corps  ou  bien ,  quel- 
que esprit  de  sédition  qu'on  lui  imputast.  » 

Un  remaniement  des  vieux  parlementaires  ligueurs  était  fait 
dans  la  vue  de  contenter  les  parlementaires  de  Tours,  qui  im- 
posaient leur  fidélité.  Ce  qui  fatigue  un  gouvernement  nais- 
sant, ce  sont  plutôt  ses  amis  que  ses  ennemis;  ils  deviennent 
impérieux ,  menaçants ,  et  parce  qu'ils  ont  rendu  des  services 
dans  le  passé,  ils  croient  que  l'avenir  leur  appartient  :  Henri  IV 
mit  un  terme  aux  récriminations  des  magistrats  fidèles.  Le 
parlement  de  Paris  l'aidait  dans  les  actes  de  son  pouvoir  ;  ce- 
lui de  Tours  lui  devenait  importun  et  presque  inutile  :  «Ceux 
de  Tours,  aimait  à  dire  le  roi,  ont  faict  leurs  affaires,  ceux  de 
Paris  font  les  miennes.  »  Et  quel  corps  plus  obéissant  et  plus 
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réactionnaire  le  roi  pouvait-il  désirer  que  le  parlement  de  Pa- 
ris! Quel  zèle  ne  déployait-il  pas!  que  n'aurait-il  pas  proscrit 
et  flétri  de  ses  arrêts,  pour  se  faire  pardonner  l'époque  de 
son  dévouement  à  la  ligue.  On  allait  même  déterrer  les  vieux 
actes,  frapper  de  réaction  les  jugements  d'une  autre  époque  : 
«  Sur  ce  que  le  procureur  général  du  roy  a  remontré  à  la  cour 
qu'il  est  tombé  entre  ses  mains  un  arrest,  donné  en  ladicte  cour 
pendant  les  derniers  troubles,  que  le  narré  duquel  est  faict 
mention  d'un  roy  qu'ils  appellent  Charles  X;  la  matière  sur  ce 
mise  en  délibération,  la  cour  a  ordonné  que  ces  mots  :  Char- 
les X  seront  rayés  et  ostés  des  minutes  des  arrests  et  regis- 
tres d'icelle.  »  Charles  X  avait  été  pourtant  le  roi  parlemen- 
taire, le  prince  du  tiers-parti  :  plus  d'un  membre  qui  lançait  la 
proscription  contre  le  souvenir  de  cette  royauté  revêtue,  de  la 
pourpre  romaine,  l'avait  naguère  proclamée  comme  la  pi  us 
heureuse,  la  plus  sainte  combinaison  ;  mais  que  ne  frappe-t-on 
pas  pour  expier  le  passé  !  à  quoi  les  corps  ne  sont-ils  pas  dis- 
posés quand  ils  veulent  acheter  leur  grâce  d'un  pouvoir  nou- 
veau ! 

Henri  IV  modifia  par  une  autre  ordonnance  la  composition 
du  conseil  municipal.  La  hgue  avait  là  ses  représentants  ;  on 
ne  pouvait  laisser  à  la  tête  de  la  cité  les  plus  zélés  partisans 
des  Guise.  Le  conseil  municipal  s'épura  lui-même,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  le  roi  manda  qu'on  eût  à  exclure  du 
bureau  tous  ceux  dont  les  opinions  n'étaient  pas  compatibles 
avec  l'esprit  et  la  durée  de  la  restauration.  Enfin,  comme 
complément  aux  conditions  de  sûreté  et  de  popularité ,  il  fut 
négocié  auprès  de  la  Sorbonne  une  déclaration  tout  à  fait  op- 
posée à  celle  qu'elle  avait  publiée  naguère  contre  Henri  de 
Navarre  :  le  roi  avait  beaucoup  caressé  ces  ardents  docteurs. 
Quand  ils  vinrent  le  voir,  au  lieu  de  récriminer  sur  le  passé, 
Henri  les  appela  messieurs  nos  maîtres;  «  il  discuta  long- 
temps avec  eux,  protestant  de  vivre  et  mourir  en  la  religion, 
catholique,  apostolique  et  romaine,  sans  jamais  se  despartir 
de  la  loi  de  l'église  qu'il  avoit  epibrassée.  »  Aussi  la  Sor- 
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bonne,  épurée  et  reconnaissante,  prépara  une  déclaration 
nouvelle  longuement  motivée  :  «Nous,  recteurs,  doyens,  théo- 
logiens, décrétistes,  etc.,  avons  faict  et  juré  de  cœur  et  de 
houche  au  roy  très  chrestien  Henry  IV,  avec  toute  submission, 
révérence  et  hommage,  de  le  recognoistre  nostre  seigneur  et 
prince  temporel,  souverain  héritier  légitime  et  unique.  Re- 
nonçant à  toutes  ligues  et  prétendues  unions,  tant  dedans 
que  dehors  le  royaume,  et  confirmons  ce  que  dessus,  mettant 
l'un  après  l'autre  la  main  sur  les'saincts  Evangiles.»  C'était 
ici  un  acte  d'un  immense  efîet  sur  le  peuple.  La  mellifianle 
université  déclarait  que  le  serment  d'obéissance  était  dû  au 
roi  très  chrétien  Henri  IV  ! 

Enfin  on  répandit  partout  des  pamphlets  contre  la  ligue  et 
le  système  renversé  par  la  restauration  de  Henri  IV  ;  malheur 
aux  vaincus!  Les  caricatures,  les  libelles  s'emparèrent  de  la 
s.iinte-union  pour  la  combattre  avec  une  vivacité  toute  nou- 
velle. Danslepourparler  du  Manant  et  du  Maheutre,  on  voyait 
la  ligue  sous  les  traits  d'une  femme,  un  bâton  à  la  main,  s'a- 
chcminant  hors  de  Paris  :  «  Quelle  femme  est-ce  là?  s'écriait 
le  Maheutre.  —  C'est  la  Ligue,  répondait  le  Manant;  elle  va 
hors  de  Paris  pour  perdre  Soissons.  —  Vient-elle  des  enfers 
jiour  nous  ensorceler?  Que  dénotent  ces  chiens  dont  ^^\U'.  est 
suivie?  —  C'est  qu'elle  est  pleine  d'envie  et  qu'elle  s'efforce 
de  mordre  alors  mesme  qu'elle  rit.  »  Il  n'y  eut  pas  assez 
d'odes,  de  sonnets,  de  quatrains,  de  stances,  de  couplets  à  l'é- 
loge du  Béarnais,  productions  latines  ou  françaises,  dans  les- 
quelles se  complaisaient  les  parlementaires.  Il  existe  encore 
des  gravures  contemporaines  où  Henri  IV  est  reproduit  sous 
les  traits  de  tous  les  héros  de  la  fable.  Jean  Leclerc,  rue  Saint- 
Jean-de-Latran,  à  la  Salamandre,  vendait  une  grande  image 
démontrant  la  délivrance  de  la  France  par  le  Persée  français. 
C:omme  Andromède,  la  France  avait  été  sacrifiée,  mais  le 
monstre  qui  la  gardait  entre  ses  dents,  avait  senti  combien  le 
bias  de  Persée  était  fort  :  «  France,  demeure-lui  fidèle,  ('l  m; 
crois  plus  à  ceux  qui  onj.  rogné  l'or  de  ton  diadèuie.  »  Les 
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parlementaires  et  les  bourgeois  voulaient  populariser  le  nom 
et  le  règne  de  Henri  IV  parmi  cette  mi.iltitude  de  Paris,  si  for- 
tement attachée  à  la  sainte-union  catholique.  Ce  qu'ils  répé- 
taient sans  cesse  dans  les  pamphlets,  c'est  que  le  roi  légitime 
négociait  là  Rome;  c'est  qu'il  allait  être  absous  par  le  pape,  et 
quel  obstacle  pouvait-il  y  avoir  alors  au  règne  paisible  du  bon 
souverain  ? 

Telles  étaient  les  mesures  d'opinion.  Henri  IV  se  hâta  do 
prendre  des  précautions  militaires  pour  s'assurer  la  paisible 
possession  de  la  cité.  La  Bastille  n'avait  point  subi  la  trahison 
de  Brissac;  elle  était  aux  mains  d'un  brave  et  digne  gentil- 
homme du  nom  de  Dubourg.  Quand  il  avait  vu  la  cornette 
blanche  arborée  sur  Paris,  il  avait  tiré  le  canon  sur  la  ville  ;  il 
ceignit  l'écharpe  noire  en  signe  de  deuil  et  de  défense  meur- 
trière ;  enfin,  manquant  de  vivres,  il  fut  obligé  de  se  rendre  : 
«  Il  ne  voulut  jamais  prendre  argent  pour  la  reddition  de 
ceste  place,  monstrant  par  là  sa  générosité  et  valeur.  Estant 
sollicité  de  recognoistre  le  roy,  et  que  c'étoil  un  bon  prince, 
répondit  qu'il  n'en  doutoit  point,  mais  qu'il  estoit  serviteur 
de  Mayenne,  auquel  il  avoit  donné  sa  foy.  Au  reste,  que  c'es- 
toit  un  traistre  que  Brissac,  et  que  pour  luy  maintenir  il  le  com- 
battroit  entre  quatre  piques  en  présence  du  roy,  et  luy  man- 
geroit  le  cœur  du  ventre;  que  la  première  chose  qu'il  feroit 
estant  sorti,  ce  seroit  de  l'appeler  au  combat,  et  qu'il  lui  en- 
voyeroit  un  trompette,  et  pour  le  moins  luy  feroit  perdre 
l'honneur,  s'il  ne  luy  faisoit  perdre  la  vie  '.»  Nobles  et  héroï- 
ques paroles!  il  se  trouve  ainsi  de  grandes  âmes  pour  protester 
au  nom  des  causes  perdues  contre  la  déloyauté  et  la  trahison. 
La  ville  était  donc  tout  entière  dans  les  mains  de  Henri  IV  ;  il 
n'y  avait  plus  ni  soldats  espagnols,  ni  compagnies  ligueuses 
de  gentilshommes  ;  l'occupation  de  la  Bastille  et  des  postes 
d'importance  fit  bientôt  reconnaître  l'autorité  du  roi. 
Une  fois  maître  des  positions  fortifiées,  Henri  commença 
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une  série  de  mesures  de  rigueur  :  déjà  on  avoit  suscité  un 
choc  militaire  à  l'entrée  de  Henri  IV,  et  l'on  avait  dagué 
une  partie  des  ardents  ligueurs.  Un  ordre  de  police  prescrivit 
l'exil  de  tous  ceux  qui  avaient  pris  une  part  active  à  la  sainte- 
union,  ce  qui  fait  voir  que  l'entrée  du  Béarnais  fut  loin  d'être 
populaire.  Quelques-uns  des  chefs  n'avaient  pas  attendu  cet 
ordre  et  avaient  quitté  Paris.  La  liste  ofTicielle  de  ces  proscrip- 
tions existe  encore;  l'on  y  verra  figurer  beaucoup  de  noms 
de  métiers,  des  hommes  tout  à  fait  populaires,  mêlés  aux 
clercs  et  aux  prédicateurs  :  «  les  curés  de  la  Magdelaine,  de 
Sainct-Leu  ,  Saincl-Barthélemy,  Sainct-  Pierre  -  aux  -  Bœufs, 
Sainct-Cosmc,  Sainct-André-des-Arcs  et  Sainct-Benoist;  Bé- 
rault,  chanoine  de  Nostre-Dame  ;  Oudineau  et  son  frère  ;  De 
liare,  conseiller;  Leroy,  passementier;  Badran  le  jeune,  Mcs- 
nager,  Chavreau,  procureur;  Delestre,  chaussctier;  Godon, 
haulmier  ;  Passard,  teinturier  ;  du  quartier  du  sieur  Carret: 
MM.  Guillaume  Tise,  le  prieur  des  Carmes,  Viney  Boutier, 
Orneo;  un  cspicier  jambe  de  bois;  Poteau,  fripier;  Larmer, 
huissier;  Garlin,  procureur,  etc.,  jusqu'au  nombre  de  700  de 
tous  les  estais.  Les  quarteniers  avertiront  les  dessus  nommés 
de  l'intention  du  roy,  qui  est  qu'ils  s'absenteront  pour  un 
temps  de  ceste  ville,  et  si  aucun  d'eux  se  veulent  retirer  de- 
vers le  duc  de  Mayenne,  leur  sera  baillé  passeport.  » 

La  proscription  était  au  fond  fort  douce  ;  il  s'agissait 
d'un  simple  exil:  on  occupait  militairement  Paris;  la  ligue  y 
avait  encore  trop  de  partisans,  pour  qu'on  lui  laissât  libre- 
ment ses  chefs  et  ses  orateurs.  Tout  gouvernement  qui  nail  est 
souvent  obligé  à.ces  actes  de  violences  ;  comme  le  sol  tremble 
sous  lui,  il  s'agite  pour  trouver  un  point  solide  et  s'y  appuyer  ; 
tout  lui  fait  ombrage,  parce  qu'il  n'a  pas  conllance  en  sa  pro- 
pre force.  Au  reste,  Henri  IV  voulait  une  restauration  pure  de 
sang;  mais  pouvait-il  livrer  Paris  aux  ardentes  menées  des 
ligueurs,  se  soumettre  aux  chances  d'une  nouvelle  révolution? 

Une  autre  mesure  frappa  les  prédicateurs  qui  annonçaient 
on  chaire  autre  chose  que  la  parole  de  Dieu,  pure  cl  grande. 
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Henri  IV,  en  entrant  dans  sa  bonne  ville ,  n'avait  point  osé 
toucher  aux  grandes  confréries,  aux  institutions  religieuses. 
Les  prédicateurs  continuèrent  à  parler  haut  dans  leurs  ser- 
mons contre  la  domination  de  l'hérétique  Henri  de  Navarre. 
«  Le  curé  de  la  Magdelaine  ne  recommanda  point  le  roi  en 
son  sermon  ;  mais,  comme  si  la  ville  eust  tenu  pour  la  ligue, 
recommanda  les  bons  princes  catholiques  et  ceux  qui  étaient 
affligés  pour  la  journée  de  mardy;  d'antres  soutenoient  qu'on 
ne  pouvoit  l'y  recognoistre  que  le  pape  n'eust  passé  par  là.  » 
Une  censure  fut  mise  sur  leurs  prédications,  et  les  plus  ar- 
dents d'entre  eux  durent  partir  pour  l'exil.  Ces  mesures  de 
rigueur  étaient  nécessaires  alin  de  remettre  l'ordre  dans  la 
cité  agitée  depuis  si  longues  années.  Henri  avait  à  peine  qua- 
tre mille  gentilshommes  pour  contenir  l'opuiion  populaire, 
L'Espagnol  et  la  sainte- union  comptaient  bien  des  partisans 
à  Paris  ;  heureusement  le  roi  avait  pour  lui  le  parlement  et  la 
Sorbonne,  les  pamphlets  et  de  récentes  victoires.  11  ne  pou- 
vait tout  pardonner  ;  il  eut  cette  habileté  qui  ne  proscrit  un 
ennemi  puissant  qu'alors  qu'on  ne  peut  l'avoir  comme  auxi- 
liaire :  il  frappa  avec  discernement;  il  pardonna  avec  plus 
d'intelligence  encore  ;  il  le  devait,  car  au  premier  échec,  la 
couronne  de  France  échappait  de  ses  mains.  Henri  ne  fut  pas 
un  roi  clément,  mais  un  prince  haut  politique. 

On  ne  peut  dire  quelle  joie,  quel  étonnement  éprouvait 
Henri  IV  en  songeant  à  son  entrée  inespérée  dans  sa  ville  de 
Paris.  Sa  conversation  spirituelle  et  gasconne  se  complaisait 
en  des  rapprochements  et  des  jeux  de  mots  qui  le  lendemain 
circulaient  parmi  la  bourgeoisie.  Comme  il  se  mettait  à  table 
pour  souper,  il  dit  aux  échevins  :  «  Qu'il  sentoit  bien  à  ses 
pieds  qui  étoient  moictes,  qu'il  s'étoit  crotté  venant  à  Paris  , 
mais  pour  le  moins  qu'il  n'avoit  pas  perdu  ses  pas.  »  M.  le 
chancelier  salua  le  roi  en  entrant  au  Louvre  :  «  Dois-je  croire  à 
votre  avis,  s'écria  Henri,  que  je  suis  là  où  je  suis?  Plus  j'y 
pense,  plus  je  m'en  cstonne.  «  Le  soir  même  de  son  entrée  à 
Paris,  Henri  IV  écrivait  à  M.  de  Sourdis,  lieutenant-général  au 
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p;iys  Charlrain  el  de  Perche  :  «  M.  de  Sourdis ,  Dieu  a  permis 
que  par  le  signalé  service  que  mon  cousin  le  niaréclial  de 
Brissac  m'y  a,  par  sa  prudence  et  sage  conduite,  rendu,  j'y 
sois  aujourd'huy  entré  et  m'en  sois  faict  le  maistre  sans  elVu- 
sion  de  sang.  Les  estrangers  sortiront  dès  ce  jourd'huy , 
m'ayant  supplié  leur  permettre,  en  laissant  leurs  armes.  » 

Le  roi  Henri  ajoutait  à  M.  de  Nevers  :  «  Mon  cousin  ,  le  plai- 
sir que  je  m'assure  que  vous  recevrez  de  savoir  que  je  suis 
dans  Paris  paisible,  el  tous  les  estrangers  dehors,  n'a  permis 
(lue  je  vous  en  aye  plus  longuement  celle  la  nouvelle,  vous 
ayant  bien  voulu  incontinent  despècher  ce  porteur  exprès  pour 
vous  la  porter  de  ma  part.  Le  sieur  de  Belin  nous  a  rendus  mais- 
tres  de  la  porte  Neuve  ,  de  celle  de  Sainct-Denis  et  du  Louvre, 
e^,  par  le  moyen  de  ceux  qui  sont  entrés  des  premiers,  celle  de 
Sainct-llonoré  a  aussi  esté  bientosL  ouverte  :  avec  ceste  com- 
modité, nous  nous  sommes  incontinent  trouvés  si  bon  nombre 
d(!  gens,  tant  de  cheval  que  de  i»ir(l,  dans  ladicte  ville,  que 
nous  avons  couru  toutes  les  rues  sans  trouver  résistance. 
Bicnlost  après  que  j'ay  esté  entré,  j'ay  envoyé  par  des  lié- 
laults  au  duc  de  Feria,  à  D.  Diego  et  aux  troupes  de  gens  de 
guerre,  leur  ollrir  sûreté  et  passeport  pour  se  pouvoir  retirer 
vies  sauves,  pourvu  qu'ils  ne  s'opposassent  à  mon  entreprise. 
Ce  qu'ils  ont  accepté  ;  ainsy  elle  a  heureusement  succédé  sans 
etlusion  de  sang ,  si  ce  n'est  de  quelque  peu  de  lansquenets 
([ui  avoient  un  corps-de-garde  à  la  porte  Neuve.  Le  duc  de 
Feria  et  D.  Diego  de  Ibarra  sont  partys  fort  penols ,  avec  les 
Espagnols ,  Napolitains  et  Wallons ,  lesquels  j'ay  voulu  voir 
passer.  Voilà,  mon  cousin,  ce  que  je  vous  diray  de  ceste  bonne 
journée,  qui  est  le  principal  subject  de  la  présente.  Escril  en 
ma  bonne  ville  de  Paris,  ce  22  mars  159-4.  Himiiv  K)-> 

La  trahison  de  Brissac,  l'occupation  par  surprise  de  la  grande 
cilé  de  Paris  était  parvenue  au  duc  de  Mayenne  pendant  ses 

'  Ilonri  IV  à  M.  dfi  Nevers,  22  mars  159'».  —M??,  de  Mesmes,  iii-lbi. 
loMi,  XVI,  11°  8031/18. 
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nég-ociations  en  Flandre.  Bientôt  arriva  une  nmltilude  de  li- 
gueurs exilés  qui  confirmèrent  la  triste  nouvelle.  C'était  une 
l)erte  sans  doute  que  Paris,  sa  population,  ses  halles,  ses  mé- 
tiers; mais  nombre  de  provinces  n'étaient-elles  pas  debout 
pour  la  sainte-union?  ne  pouvait-on  pas  établir  le  siège  de  la 
ligue  en  d'autres  villes  centrales,  telles  que  Toulouse,  ou  dans 
<les  cités  favorablement  placées,  telles  qu'Amiens,  Rouen, 
Marseille?  Le  duc  de  Mayenne  avait  été  d'abord  froidement 
l'eçu  dans  les  Pays-Bas;  les  Espagnols  n'ignoraient  pas  ses 
menées  contre  l'inflmte,  lors  des  états  de  1593  :  il  fut  un  mo- 
ment question  de  l'arrêter  et  de  lui  faire  son  procès  ;  cette  dé- 
marche hardie  pouvait  avoir  un  fâcheux  résultat  dans  les  in- 
térêts de  l'Espagne,  intimement  unis  à  ceux  de  la  ligue. 
Mayenne  était  un  utile  auxiliaire  ;  l'on  décida  le  gouverneur 
des  Pays-Bas  à  renouveler  les  vieilles  conventions  avec  le  chef 
de  la  maison  de  Lorraine.  Dans  cet  objet,  le  siège  de  la  hgue 
fut  placé  à  Soissons  et  à  Laon,  villes  fortifiées  et  en  rapi)0i't 
facile  avec  les  troupes  espagnoles  des  Pays-Bas,  qui  mainte- 
naient la  Picardie  par  Amiens.  Puis,  venait  Rouen  avec  sa  po- 
pulation ardente  pour  le  catholicisme,  capitale  de  Norman- 
die. La  ligue  s'étendait  dans  la  Bretagne  sous  le  duc  de  Mer- 
cœur;  dans  la  Guienne,  le  Languedoc,  la  Provence,  et  de  la 
Provence  au  Lyonnais  et  à  la  Bourgogne.  Qu'importait  après 
tout,  disaient  les  ligueurs,  que  Paris  fût  un  moment  au  pou- 
voir des  huguenots?  ce  n'était  pas  la  première  fois  que  cette 
calamité  lui  était  advenue  ;  sa  bonne  population  secouerait  au 
premier  jour  le  pouvoir  de  Henri  de  Navarre,  comme  elle 
l'avait  fait  déjà  par  la  Saint-Barthélemi,  et  tout  rentrerait  dans 
l'ordre.  Les  forces  de  la  hgue  étaient  encore  bien  considé- 
lables.  La  Bretagne  venait  de  recevoir  un  corps  nombreux 
d'Espagnols  et  de  Flamands;  la  Provence  était  occupée  par  les 
arquebusiers  allobroges  et  savoyards.  Les  Espagnols  étaient  à 
vingt  lieues  de  Paris  du  côté  de  la  Picardie  ;  un  coup  de  main 
pouvait  seconder  les  haines  catholiques  des  halles  contre 
Henri  de  Navarre  et  ses  adhérents.  On  avait  bien  expulsé  de 
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Paris  les  plus  ardents  ligueurs,  mais  on  n'avait  pu  exiler  le 
peuple;  et  celui-ci  était  prêt  à  reprendre  les  armes  pour  sou- 
tenir sa  liberté  municipale  :  ce  peuple  était  assoupli  ;  il  n'était 
point  encore  déterminé  à  reconnaître  sans  condition  Henri  IV, 
le  vieux  chef  du  parti  huguenoL 

L'effet  produit  en  province  par  l'entrée  du  Béarnais  à  Paris 
fut  d'abord  une  espèce  d'incrédulité,  puis  un  redoublement 
de  zèle  dans  quelques  villes,  et  un  découragement  dans  quel- 
ques autres.  En  Guienne,  en  Languedoc  ce  fut  un  motif  nou- 
veau d'ardeur  et  d'entraînement  pour  la  cause  catholique. 
«  Monsieur,  écrit  Pelhcier,  secrétaire  de  Montpesat,  à  don  Juan 
de  Idiaques,  ministre  du  roi  d'Espagne  ;  si  le  comte  de  Brissac 
avoit  eu  la  volonté  d'effectuer  un  si  pernicieux  dessein,  il  n"a 
pu  s'aider  que  de  ceste  partie  des  habilans  tenus  pour  sus- 
pects au  parti  catholique,  je  veux  dire  les  politiques,  lesquels 
sont  abaissés  autant  qu'il  a  été  possible.  »  Et  toutes  les  auto- 
rités catholiques  de  Toulouse  prenaient  des  mesures  sévères 
contre  les  traîtres  qui  pourraient  imiter  la  ville  de  Paris.  «  De 
par  la  cour  de  parlement  et  de  M.  de  Joyeuse,  gouverneur  et 
lieutenant-général  au  pays  de  Languedoc,  est  enjoint  à  tous 
étrangers,  de  quelque  estât,  condition  et  qualité  qu'ils  soyent, 
de  vuider  par  tout  le  jour  la  présente  ville  sur  peine  de  la  vie. 
Sur  mesme  peine,  est  faict  inhibition  et  défence  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  estât  et  condition  qu'elles  soyent,  de  tenir 
le  moindre  propos  à  l'advantage  du  roy  de  Navarre  et  au  pré- 
judice de  la  saincte-union  ,  ni  autres  tendans  à  troubler 
Testât  et  repos  de  la  présente  ville.  »  Aussi  l'Espagne  faisait- 
elle  prendre  les  plus  intimes  renseignement  sur  les  provinces 
de  Guienne  et  de  Languedoc,  qui  donnaient  de  si  grandes 
preuves  de  dévouement  aux  intérêts  de  la  ligue. 

Dans  cette  situation  de  doute  et  de  résistance  où  se  trou- 
vaient plusieurs  provinces,  le  corps  municipal  de  Paris  crut 
indispensable  de  tenter  une  démarche  et  d'annoncer  officiel- 
lement aux  villes,  qui  tenaient  encore  pour  la  ligue,  la  révo- 
iLilion  politique  de  la  capitale.  Paris  avait  eu  jusqu'ici  une  si 
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liaulG  inlliienco,  sur  les  destinées  de  la  sainle-union,  que  ses 
circulaires  devaient  être  écoutées  et  suivies  par  le  peuple  des 
provinces.  Le  conseil  municipal  était  changé;  il  n'y  avait  à 
riiôtel-de-ville  ni  le  même  esprit,  ni  la  même  tendance  ;  mais 
en  revêtant  Técharpe  blanche,  les  conseillers  municipaux 
avaient  gardé  le  grand  scel,  la  belle  effigie,  les  armoiries  de 
Paris,  et  ces  signes  inspiraient  respect.  «  Messieurs,  vous  vous 
souvenez  assez  du  subject  qui  nous  must  à  nous  unn-  tous 
ensemble,  disaient  les  échevins,  pour  la  conservation  de  nos- 
tre  religion  saincte  et  soulagement  de  nostre  patrie.  Nos  vœux 
n'ont  rien  désiré  de  plus,  et  si  quelques  autres  secrets  des- 
seins se  gHssoient  au  cœur  de  ceux  qui  nous  commandent, 
Dieu  et  les  hommes  savent,  et  nos  propres  ruines  tesmoignent 
si  nous  en  estions  consentans;  nous  les  avons  supportées 
avec  patience  tant  que  la  cause  a  duré.  Voyant  que  la  bouche 
des  Espagnols,  forcée  par  la  raison  et  par  la  nécessité,  con- 
fessoit  qu'un  roy  françois  nous  estoit  nécessaire,  nous  nous 
sommes  retournés  à  Dieu,  nous  Tavons  invoqué,  nous  avons 
prié  les  saincts  apostres  de  France  ;  Ton  a  descendu  les  corps 
de  sainct  Marceau  et  saincte  Geneviève,  tutél;vires  et  patrons 
de  Paris,  les  reliques  de  tous  nos  saincts  ont  esté  excitées 
pour  les  rendre  médiateurs  de  nostre  salut  ;  enfin  nous  nous 
adressasmcs  à  M.  le  maréchal  de  Brissac,  nostre  gouverneur, 
qui,  mu  de  nos  mesmes  raisons,  ayant  pénétré  en  nos  dangers 
encore  plus  avant  que  nous,  fut  tout  disposé  à  nostre  salut.  Il 
envoya  donc  vers  sa  majesté,  pour  obtenir  de  sa  royale  et  tous- 
jours  paternelle  main  ce  qui  nous  estoit  nécessaire,  oi^i  il 
trouva  tant  de  grâces,  bénignité,  de  douceur,  qu'il  ne  douta 
point,  avec  nostre  prevost  des  marchands  et  aucuns  des  esche- 
vins,  de  luy  ouvrir  les  portes  et  recevoir  son  armée,  qui,  ter- 
rible aux  estrangers,  gracieuse  aux  François,  fut  reçue  du 
peuple  sans  crainte,  avec  bénédictions  et  chants  de  triomphe, 
les  boutiques  ouvertes.  Nous  vous  prions,  par  le  propre  salut 
de  nostre  religion,  que  ce  prince  embrasse  et  veut  servir  toute 
sa  vie,  par  l'union  naturelle  qui  s'est  gardée  entre  nous,  no 
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VOUS  laisser  asservir  par  des  garnisons,  par  ramLition  d'aii- 
truy  ;  le  roy  ne  veut  que  son  héritage,  y  faire  louer,  honorer 
et  craindre  le  nom  do  Dieu,  laisser  les  villes  libres.  Sur  ce, 
messieurs,  i'aictes  comme  nous'.  » 

Pour  lutter  contre  les  derniers  débris  de  la  force  populaire 
et  détruire  les  cléments  de  la  ligue,  Henri  IV  continua  sa  po- 
litique, consistant  toujours  à  gagner  individuellement  chaque 
chef  de  parti,  à  trouver  un  traître  à  l'union  dans  chaque  ville, 
prêt  à  accepter  des  conditions  de  faveur  ou  d'argent,  et  à  livrer 
la  cité  aux  royalistes  et  aux  huguenots.  Dansles  temps  de  crise, 
ces  trahisons  sont  fréquentes,  aux  jours  surtout  où  la  victoire 
et  la  latalité  ont  prononcé.  Alors  chacun  court  vendre  sa  sou- 
mission, se  presse  pour  avoir  de  meilleurs  avantages  :  c'est 
un  prix  pour  qui  abandonnera  au  plus  lût  la  cause  vaincue. 
La  première  négociation  s'engagea  après  la  capitulation  de 
Paris  avec  la  belle  et  grande  cité  de  Rouen.  L'exemple  do 
Brissac  était  contagieux.  A  Rouen,  c'était  Rrancas  de  Villars 
qui  gouvernait  la  cité  iKtpuleuse  et  si  sympathique  avec  Paris. 
Brancas,  franc  ligueur,  fervent  catholique,  pouvait-il  néan- 
moins résister  aux  offres  de  Henri  IV,  à  la  promesse  de  la 
dignité  d'amiral  de  France,  à  douze  cent  mille  livres  en  bons 
deniers  comptants?  A  Lyon,  les  choses  s'étaient  passées  à  peu 
près  de  la  même  manière,  quelque  temps  avant  la  capitulation 
de  Paris.  Il  y  avait  toujours  au  sein  du  conseil  municipal, 
parmi  les  magistrats  ou  les  ofFiciers  de  ville  et  des  quartiers, 
des  hommes  faciles  à  séduire.  On  livrait  une  porte  à  l'armée 
royale,  qui  surprenait  tout  à  coup  les  braves  défenseurs  muni- 
cipaux. Bourges,  point  central  du  Berry,  vieille  cité  de  féoda- 
lité sous  Charles  VII,  arborait    également  le  drapeau  blanc 
fleurdelisé,  symbole  d'alliance  avec  le  pouvoir  de  Henri  IV. 
Puis,  l'on  publiait,  en  belles  lettres  moulées,  les  feux  de  joie 
de  Lyon,  Orléans,  Bourges,  et  autres  villes  qui  s'étaient  sou- 

1  Leseschevins  de  Paris  aux  viltrs  qui  Icnaiont  ciK-ore  pour  la  W'ino, 
1594.  Ueirist.  de  l'iiôtol-de-villt;. 
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mises  à  l'obéissance  du  roi.  De  ville  eu  ville  ce  mauvais  esi)i'ii, 
contre  l'union  calholiquc  se  propageait;  on  pressenUiiL  la  lin 
de  la  ligue  ;  on  se  hâtait  de  traiter  avec  le  pouvoir  nouveau 
qui  accroissait  ses  forces,  tandis  que  Fautre.s'en  allait.  Il  deve- 
nait de  mode  parmi  la  gentilhommerie  d'arborer  la  cocarde 
blanche  et  de  ceindre  l'écharpe  de  Henri.  Des  pamphlets  celé 
braient  ce  retour  vers  la  fidélité  royale;  on  propageait  partout 
les  vertus  de  ce  grand  roi  :  «  Considérez  combien,  depuis  sa 
conversion,  vostre  parti  est  alïoibli  ;  vostre  indignation  sans 
forces  sera  vaine.  Dieu  ne  bénira  (comme  il  n'a  jamais  béni) 
vos  armes  rebelles  contre  un  roy  tant  catholique.  »  Quelque- 
fois c'était  un  gentilhomme  qui  conviait  toute  la  noblesse  à 
joindre  le  drapeau  de  Henri  ;  tantôt  un  bon  bourgeois  qui  pro- 
mettait la  fin  si  désirée  des  guerres  civiles  et  des  désolations 
de  provinces,  pourvu  qu'on  se  remît  sous  l'obéissance  du 
très  chrétien  et  très  catholique  roi  Henri  IV,  légitime  souve- 
rain, et  qu'on  abandonnât  la  feinte  union;  et  toutes  ces  exhor- 
tations étaient  entendues  :  il  était  rare  qu'il  n'y  eût  chaque 
semaine  une  ville,  un  district  qui  ne  reconnût  l'autorité  de 
Henri  IV.  Le  duc  de  Mayenne,  à  l'aspect  de  tant  de  défections, 
renouait  plus  intimement  son  alliance  avec  l'Espagne  ;  il  ne 
renonçait  pas  à  Fespoir  de  faire  de  bonnes  conditions  avec 
Henri  IV;  mais  le  meilleur  moyen  de  traiter  n'était-il  pas  de 
se  rendre  redoutable?  Se  présenter  dans  la  lice,  soutenu  de 
grandes  forces,  c'était  tout  à  la  fois  conserver  sa  popularité  au 
sein  de  la  ligue  et  se  ménager  un  traité  avec  le  roi  de  France, 
au  cas  où  l'on  y  serait  réduit  par  la  victoire.  Pour  bien  s'ex- 
pliquer cette  situation,  il  faut  connaître  avec  netteté  les  inté- 
rêts et  les  démarches  diplomatiques  de  l'Espagne. 

Quand  une  cause  subit  ses  jours  mauvais,  la  plaie  qu'elle 
a  le  plus  à  redouter,  c'est  la  division  entre  ses  défenseurs.  Les 
joies  de  la  victoire  étouffent  souvent  les  ferments  de  discorde  : 
il  est  rare  qu'on  se  dispute  dans  une  marche  en  avant  ;  mais 
lorsque  l'adversité  commence  avec  ses  froides  réflexions , 
comme  le  dernier  hiver  d'une  aiuse  naguère  ardente,  quand 
n.  29 
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la  défection  s'annonce  et  que  l'avenir  se  noircit,  alors  les  parfis 
et  les  hommes  se  jettent  à  pleines  mains  les  récriminations. 
Dans  la  délaite,  la  liiutc  est  souvent  à  la  fortune;  la  jalousie 
l'attribue  à  l'adversaire  qu'elle  déleste  :  c'est  ce  qui  advint 
à  la  ligue.  La  plus  saillante  de  ces  disputes  se  manifesta  entre 
le  duc  de  Feria,  l'expression  du  parti  espagnol,  et  le  duc  de 
Mayenne ,  modérateur  timide ,  homme  de  termes  moyens  et 
d'ambition  personnelle,  qui  ne  secondait  pas  avec  un  entier 
dévouement  la  cause  de  Philippe  II.  On  venait  d'apprendre  la 
prise  de  Paris,  événement  si  grave  et  qu'on  attribuait  aux 
fautes  du  duc  de  Mayenne  :  comment  expliquer,  en  elfet,  cet 
incroyable  abandon  du  chef  de  l'armée  catholique,  quittant 
Paris  quelques  jours  avant  la  surprise  de  la  grande  cité  par 
l'armée  de  Henri  de  Béarn?  K'était-ce  pas  le  duc  de  Mayenne 
qui  avait  choisi  Brissac  comme  gouverneur?  Ne  savait-on  pas 
qu'il  avait  entamé  plusieurs  négociations  avec  les  royalistes? 
«  Je  puis  dire,  écrivait  le  duc  de  Feria  à  Philippe  II,  que  jus- 
qu'ici le  duc  de  Mayenne  n'a  faict  chose  qui  vaille,  et  a  esté 
plus  pernicieux  à  la  religion,  sous  couleur  de  la  défendre, 
qu'auti'c  qui  en  ayt  prétendu  la  ruine.  Il  n'a  jamais  eu  autre 
considération  que  de  son  profict  particulier,  sans  se  soucier 
du  général.  Aussi  il  a  perdu  toute  créance;  nul  aujourd'huy 
le  regarde  de  bon  œil  ;  nul  qui  se  fie  en  luy,  mesme  ses  frères; 
les  politiques  et  faux  catholiques  comme  luy,  ne  le  suivent 
que  sur  une  espérance  qu'il  leur  donne  de  faire  bicntost  la 
paix;  les  vrays  catholiques  le  tiennent  pour  enncmy,  cognois- 
sant  qu'il  les  a  trahis,  après  l'avoir  eslevé  au  degré  d'honneur 
où  il  se  voit  et  l'avoir  choisi  pour  leur  chef,  ne  luy  manquant 
(lue  le  nom  de  roy.  Il  a  souillé  ses  mains,  sous  le  manteau 
de  la  justice,  au  sang  de  ceux  qui  ont  apporté  le  principal  ad- 
vancement  à  sa  grandeur  et  qui  estoient  les  plus  zélés  catho- 
liques de  la  France;  il  a  livré  à  Tennemy  les  principales  places 
et  espargné  le  Béarnois,  au  temps  où  il  n'avoit  ny  armée,  ny 
argent.  Ce  ne  sont  poinct  soupçons,  ce  sont  choses  fort  bien 
avérées.  Je  ne  remarqueray  les  accidents  auxquels  il  pouvoit 
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remédier,  comme  à  la  reddition  do  Meaux;  il  laissa  perdre 
Dreux  où  esloient  les  meilleurs  catholiques  de  France  :  la  voix 
commune  et  publique  est  que  ce  fut  de  son  consentement. 
Quand  il  rompit  l'assemblée  des  estais,  n'estoit-ce  point  pour 
faire  chose  plus  profiitable  à  l'ennemy  qu'cà  autre  quelconque? 
Quand  il  fut  à  Amiens,  qu'il  livra  la  ville  à  Tennemy,  le 
maire  d'Amiens  luy  a  soustenu  en  présence  que  tout  s'estoit 
faict  de  son  consentement.  Si  je  voulois  poursuivre  à  conter 
de  semblables  traicts,  j'y  serois  jusques  à  la  nuict,  et  peut-cstre 
jusqu'au  matin.  Enfui  il  ne  cessa  jamais  d'abaisser  la  puis- 
sance de  sa  majesté.  L'on  sçait  les  paroles  qu'il  a  tenues  au 
duc  de  Guise  :  «  Quand  viendra  le  temps  où  nous  nous  ver- 
rons avec  une  bonne  armée  contre  ces  Espagnols  !  » 

Cette  lettre  ,  destinée  à  être  tenue  secrète  ,  formait  une 
dépèche  spéciale  adressée  à  Philippe  II;  c'était  un  de  ces  rap- 
ports intimes  que  multipliaient  les  ambassadeurs;  mais  la 
France  était  couverte  de  partis  sous  la  cornette  blanche  ;  la 
lettre  tomba  dans  les  mains  du  Béarnais.  Esprit  habile  pour 
diviser  ses  ennemis,  Henri  s'empressa  de  la  communiquer  au 
duc  de  Mayenne  qui,  bouillant  de  courage,  s'adressa  à  Phi- 
lippe Il  :  «  Sire,  j'ay  reçu,  par  les  mains  des  ennemys,  la  copie, 
plus  l'original  d'une  lettre  et  advis  du  duc  de  Feria,  pleine 
d'injures  et  de  médisances  contre  moy,  qu'Henri  m'a  en- 
voyée, non  pour  me  faire  plaisir,  mais  pour  m'exciter  (par  la 
mauvaise  volonté  qu'ori  me  porte  au  lieu  où  je  devrois  espérer 
mon  appuy)  à  chercher  ma  sûreté  vers  eux.  Sire,  je  n'eusse  ja- 
mais pensé  que  le  désir  de  se  venger  de  celui  qui  oncques  ne 
l'offensa,  eust  tellement  osté  audict  duc  de  Feria  l'usage  de  la 
raison,  qu'il  eust  osé  feindre  et  publier  contre  moy  des  ca- 
lomnies et  crimes  si  peu  vraisemblables  que  le  récit  seul  les 
fait  cognoistre  pour  impudens.  Car  l'ambassideur  de  vostre 
majesté  se  montre  ignorant  crasseux,  vice  qui  n'est  point  ex- 
cusable en  personne  de  sa  qualité.  Je  luy  feray  donc  l'hon- 
neur qu'il  n'a  point  mérité,  qui  sera  de  le  faire  mentir  avec 
les  armes,  de  sa  personne  à  la  mienne,  ce  que  je  supplie  ti'ès 
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liuiublcnionl  vostro  majesti'  m'accordcr  el  m'excuser  si  jo 
sors  du  respect  que  je  lui  dois,  parlant  de  cet  imposteur 
qui  a  voulu  si  mcschamment  deschirer  ma  resputalion  K 
Je  suis  aussi  celui ,  dit-il,  qui  ay  faict  livrer  les  principales 
places  du  parly  à  l'ennemy;  le  misérable!  le  fourbe  aveugle! 
H  prétend  se  justifier  ainsi  de  sa  tortueuse  et  mauvaise  con- 
duite. Mais  la  perte  de  ces  places  n'afl'aiblissoit-elle  pas 
d'autant  mon  auclorité?  S'il  falloit  faire  la  guerre,  j'en  devois 
estre  plus  tost  ruiné;  s'il  falloit  faire  la  paix,  elle  devoit  estre 
moins  sure  et  moins  honorable  pour  moi.  Voulez -vous  savoir 
au  vray.  Sire,  qui  les  a  perdues?  —  Notre  faiblesse,  la  mau- 
vaise conduictc  d'aucun  de  vos  ministres  pour  avoir  vu  di- 
verses choses  qui  les  ont  désespérés,  et  enfin  les  iixicts  et  per- 
sévérance du  roy  de  Navarre  qui,  avec  son  espée  et  ses  pro- 
messes, leur  a  faict  acheter  leur  ruine  el  la  nostre.  Pour  M.  de 
Brissac,  combien  d'autres  ont  esté  trompés  comme  moi!  Je  sa- 
vois  bien  qu'il  estoit  fort  avaricieux  ;  mais  pouvois-je  entrer  en 
soupçon  qu'un  gentilhomme  de  sa  (jualité,  et  qui  détestoit  si 
bien  le  party  contraire,  qu'il  montrait  m(!sme  horreur  de  la 
paix  plus  qu'un  autre,  eust  jamais  voulu  commettre  une  si 
lâche  et  si  indigne  trahison  !  C'est  pourquoy  je  m'y  laissay 
aller  à  luy  donner  le  commandement  de  Paris,  sur  le  rapport 
et  à  la  prière  de  tous  les  plus  alfeclionnés  de  la  ville  qui  le  de- 
mandoient.  Avoir  failli  avec  eux  tous,  et  n'avoir  pas  descou- 
vert une  mesclianceté  qui  n'étoit  connue  que  de  Dieu  seul, 
est-ce  un  crime  particulier  qui  ne  puisse  estre  imputé  (ju'à 
moy,  à  la  descharge  mesme  de  ce  lasche  et  impudent  (le  duc 
de  Feria),  qui  veut  maintenant  qu'on  voye  qu'il  ne  sçauroit 
faillir?  —  Voicy  encore  ce  qui  a  eu  lieu  et  dont  on  ne  pouvoit 
plus  prévoir  de  malheur  que  par  la  nomination  mesme  du 
comte  de  Brissac.  —  Il  me  demanda,  quand  je  sortis  de  la  ville, 
des  blancs  et  des  souscriptions  pour  lettres  dont  ou  auroil  1)0- 
soin,  mais  surtout,  disoit-il,  pour  s'assurer  de  quelques  liabi- 
tans  Hialiiilcntioniiés.  Je  luy  en  ay  laissés  desquels  il  s'est 
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aydù  pour  exécuter  sa  trahison.  Je  finiray  encore  ma  lettre  par 
ceste  très  humble  prière  que  j'ay  desjà  faicte  à  vostre  majesté, 
de  trouver  bon  que  je  justifie  ma  vie  et  mes  actions  passées, 
et  fasse  mentir  le  duc  de  Feria  de  tout  ce  qu'il  a  dict  contre 
mon  honneur,  par  le  combat  de  sa  personne  à  la  mienne,  que 
j'accei)te  dès  maintenant  en  tel  lieu  et  aux  telles  armes  qu'il 
plaira  à  vostre  majesté  ordonner.  Bien  certainement,  sire,  j'ai 
souffert  et  dissimulé  tant  qu'il  m'a  été  possible  ;  mais  le  mal 
devient  insupportable  pour  estre  sensible  comme  je  dois  à  ce 
qui  touche  mon  honneur,  et  être  tant  assuré  de  mon  inno- 
cence que  ce  n'est  pas  le  désespoir,  mais  le  cri  de  ma  con- 
science qui  me  met  la  provocation  à  la  bouche.  »  Ce  défi  che- 
valeresque, triste  division  des  jours  de  disgrâce,  eut  beaucoup 
de  retentissement,  sans  avoir  de  résultats  positifs  :  il  ne  s'agis- 
sait pas  d'accepter  un  défi,  de  vider  une  querelle  personnelle 
dans  la  lice  ;  des  intérêts  plus  graves  étaient  en  jen.  Philippe  II 
intervint  pour  apaiser  les  plaintes  réciproques  des  ducs  de 
Feria  et  de  Mayenne.  Que  pouvait  produire  un  combat  en 
champ  clos  entre  deux  tètes  puissantes  et  actives  de  la  ligue? 
devait-on  les  perdre  l'une  et  l'autre?  n'était-il  pas  possible  de 
les  rapprocher  dans  l'intérêt  du  catholicisme  et  de  la  sainte- 
union? 

Le  grand  but  du  duc  de  Feria  était  de  prendre  une  position 
militaire  fortifiée,  et  de  reconstituer  là  le  gouvernement  de  la 
ligue,  sous  l'influence  absolue  de  l'Espagne,  en  écartant  toute 
autre  autorité.  Dans  le  mois  de  juin  ■1594,  deux  traités  furent 
conclus  par  le  duc  de  Feria  avec  les  gouverneurs  des  villes  de 
La  Fère  et  de  Ham,  traités  qui  les  plaçaient  sous  la  domina- 
tion directe  de  FEspagne.  L'ambassadeur  espagnol  se  hâtait 
d'en  envoyer  copie  à  son  souverain,  pour  adoucir  l'effet  des 
mauvaises  nouvelles  de  Paris.  Ces  conventions  étaient  une  re- 
mise pure  et  simple  de  ces  villes  fortifiées  au  roi  d'Espagne. 
Car  c'était  dans  la  Picardie  qu'allaient  désormais  se  porter  les 
coups  de  guerre  ;  l'Espagnol  paraissait  s'y  retrancher  pour  s'y 
mettre  en  défense  contre  la  brave  gentilhommerie  du  BéeU- 
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nais.  «  Sire,  disait  le  duc  de  Feria  dans  une  dépèche  pressante  ; 
déjà  par  mes  lettres  des  9,  10  et  11  may  dernier,  j\ay  informé 
vostre  majesté  de  la  situation  des  affaires;  mais  ces  dépesches 
ont  esté,  comme  je  Tay  appris  depuis,  longtemps  arrestées  en 
Flandre  ;  j'en  ai  éprouvé  la  plus  vive  peine,  attendu  la  néces- 
sité où  se  trouve  vostre  majesté  d'eslre  tousjours  au  courant 
des  événemens.  Je  n'ay  point  hésité  à  tout  sacrifier  pour  de- 
meurer à  la  Fère,  par  le  motif  que  ceste  place  est  de  la  plus 
grande  importance,  et  qu'il  faut  nous  l'assurer  à  tout  prix.  Je 
regarde  comme  essentielle  l'occupation  de  ceste  dernière  place 
forte,  d'abord  comme  excellente  en  elle-mesrae  ;  de  plus  comme 
un  point  important  dans  l'attaque  de  Péronne,  et  complétant 
la  ligne  de  desfense  qui  doibt  arrester  le  Béarnois.  »  Dans  une 
dépèche  subséquente,  le  duc  de  Feria  continue  :  «  Le  20  du 
mois  passé,  le  prince  de  Béarn  est  venu  camper  sous  les  murs 
de  Laon.  Emmanuel,  fils  du  duc  de  Mayenne,  et  le  président 
Jeannin  se  trouvoient  dans  la  ville,  chaque  jour  plus  resserrée 
par  Farmée  ennemie.  Le  9  de  ce  mois,  le  duc  de  Mayenne  et  le 
comte  Charles  arrivèrent  icy.  La  veille  ils  avoient  parcouru 
cinq  lieues  par  une  chaleur  si  grande  et  avec  une  telle  haste, 
qu'il  périt  plus  de  cinquante  soldats  espagnols  ou  napolitains, 
ce  qui  a  faict  dire  avec  raison  que  l'on  n'a  voit  pas  trop  songé, 
dans  cette  marche  forcée,  à  la  conservation  de  nos  troupes. 
Elles  séjournèrent  ce  jour-là  et  le  suivant.  Le  duc  de  Mayenne 
logea  chez  moi  ;  il  ne  s'occupa  en  aucune  manière  de  ses  af- 
faires particulières,  mais  seulement  de  l'honneur  que  luy  fai- 
soit  l'archiduc  et  de  l'ardent  désir  qu'il  avoit  de  servir  vostre 
majesté  ;  enfin  de  l'espérance  qu'il  conservoit  de  faire  esprou- 
ver  quelque  notable  eschec  au  prince  de  Béarn,  quoi(iue  sa 
puissance,  a-t-il  adjouté,  se  soit  infiniment  accrue*.  » 

Cet  échec  ne  vint  pas.  «L'armée  espagnole  manquoit  de  vi- 
vres ,  le  conseil  de;  guerre  avoit  esté  assemblé  par  les  ordres 
de  l'archiduc,  et  le  résultat  avoit  esté  que  2,000  hommes  en- 

1  Aun(['ic  en  carcscia  mticho  su  poieiilia. 
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voyés  à  Ja  rencontre  du  convoi  étoicnt  suffisans  ;  ils  partirent 
en  bon  ordre  ;  nous  y  avions  ajouté  100  cuirassiers  de  vostre 
majesté.  Tout  à  coup,  à  l'entrée  d'un  bois  ' ,  voilà  que 
5,000  hommes  les  attaquent  avec  vigueur.  Les  Espagnols  firent 
très  bien  leur  devoir.  Le  capitaine  don  Pedro  de  Miranda  resta 
mort  sur  la  place,  et  l'on  suppose  que  le  capitaine  de  Prado  a 
subi  le  même  sort,  car  on  n'a  plus  entendu  parler  de  lui.  Nous 
avons  eu  loO Espagnols  de  tués;  les  autres  sont  retournés  ici, 
parmi  lesquels  beaucoup  de  blessés  et  plusieurs  qui  s'estoient 
échappés  à  travers  les  bois.  Noslre  cavalerie,  trop  peu  nom- 
breuse, n'a  pu  opposer  aucune  résistance.  Le  comte  Charles  et 
le  duc  de  Mayenne  apprirent  ce  désastre ,  par  la  joie  qu'ils 
entendirent  éclater  dans  le  camp  du  prince  de  Béarn  et  par 
quelques  soldats  échappés.  La  famine  se  faisoit  sentir  de  plus 
en  plus,  deux  jours  entiers  s'étant  écoulés  sans  avoir  ni  pain 
ni  autre  vivre  ^  !  enfin  les  soldats  ne  s'étaient  nourris  que  do 
quelques  chevaux  morts.  On  se  détermina  à  décamper  dans  le 
plus  grand  secret  et  dans  le  meilleur  ordre  possible.  Les  Espa- 
gnols firent  l'arrière-garde  ;  l'ennemi,  averti  du  départ,  s'est 
alors  rué  sur  eux;  malgré  ses  charges  furieuses  de  cavalerie, 
ils  n'ont  pu  être  entamés.»Ge  triste  bulletin  n'était  pas  rassu- 
rant sur  la  position  des  Espagnols  en  Picardie  ;  ils  étaient  en 
pleine  retraite  ;  la  victoire  s'étant  déclarée  pour  Henri  IV  et  sa 
noble  chevalerie,  tout  marchait  pour  le  triomphe  de  sa  cause  ; 
tout  tendait  à  la  ruine  des  armes  catholiques.  Les  braves  arque- 
busiers des  regimentos  de  Naples,  de  Sicile,  du  Portugal  ou 
d'Espagne  n'étaient  plus  en  nombre  pour  opposer  une  résis- 
tance décisive  :  ils  se  hâtèrent  de  se  fortifier  sur  les  frontières 
de  la  Flandre  et  des  Pays-Bas,  heu  de  retraite,  protégé  par  un 
triple  rang  de  citadelles. 

Tout  perdait  de  sa  grandeur  dans  la  situation  nouvelle  oîi  la 
ligue  et  l'Espagne  s'étaient  placées.  Les  dépèches  que  nous 

i  A  la  entrada  de  un  l>osco. 

'  Que  no  aviau  tenido  pan  )ti  olra  cosa. 
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venons  de  lire  sont  remplies  do  petitesses,  d'étroites  jalousies, 
(le  vanités  sans  avenir.  La  question  catholique  et  municipale 
est  perdue,  car  elle  dégénère  en  vaines  disputes  et  en  décla- 
mations. Tout  se  payait  à  bon  prix  d'argent  :  si  Henri  IV  altirait 
à  lui  les  chefs  de  la  ligue  par  ses  alléchements,  Philippe  II 
achetait  les  hommes,  les  places  de  guerre.  Ce  n'était  plus  une 
royale  lice  de  chevalerie,  mais  une  sorte  d'exploitation  des 
plus  vils  sentiments  du  cœur.  En  résultat,  la  cause  espagnole 
voyait  chaque  jour  ses  forces  s'évanouir;  peu  à  peu  le  terri- 
toire de  France  était  évacué.  La  merveilleuse  activité  du  prince 
de  Béarn  conquérait  une  à  une  les  positions  achetées  par  les 
doublons  ou  obtenues  par  la  ruse.  La  guerre  prenait  un  carac- 
tère de  nationalité  ;  les  Espagnols  allaient  être  en  face  des 
Français;  la  ligue  était  llétrie.  C'était  désormais  une  guerre 
étrangère,  sans  mélange  de  discordes  civiles. 


CHAPITRE  X. 
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Les  premiers  actes  de  la  restauration  de  Henri  IV  avaient 

él(''  ni;ir(iués  d'un  corlain  caractère  de  modération;  quelques 
mesiu'cs  de  police  et  d'exil  avaient  seules  accompagné  rentrée 
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du  Béarnais  dans  la  capitale  :  on  avait  mis  de  nouveaux  sub- 
sides ;  deux  sous  sur  chaque  rauids  de  vin  et  sur  chaque  me- 
sure de  blé.  Le  peuple  murmurait  de  ces  tristes  et  inévitables 
résultats  de  l'occupation  militaire.  Quand  il  apercevait  dans 
les  rues  de  Paris  ces  huguenots  à  la  tête  haute  et  fière  sous 
M.  de  Bouillon  ;  ces  Gascons  et  ces  Béarnais  qui  dévoraient  sa 
substance,  celle  des  églises,  les  riches  prieurés,  les  impôts  sur  les 
halles,  sur  les  denrées,  les  hanses  diverses,  les  gabelles;  quand 
il  voyait  ces  hérétiques  mépriser  les  vierges,  insulter  par  leur 
absence  aux  processions  solennelles  de  la  cité ,  combien  ne 
devait-il  pas  sentir  la  dureté  de  ce  joug  des  étrangers,  qui 
foulaient  de  leurs  pieds  la  belle  et  catholique  cité  de  Paris  ! 
Henri  IV  était  profondément  détesté  :  roi  des  impôts,  seigneur 
de  la  gabelle,  tels  étaient  ses  surnoms  populaires. 

Les  privilèges  de  la  ville  furent  méconnus.  Plus  de  liberté 
d'élections  :  le  roi  les  brisait  par  sa  volonté,  et  il  choisissait 
pour  cela  l'anniversaire  de  la  délivrance  municipale,  la  Saint- 
Bar  thélemi  !  <t  Le  24"  jour  d'aoust  159-i,  jour  et  fesie  de  mon- 
sieur sainct  Barthélemi ,  M.  d'O  donna  advis  aux  prevost  des 
marchands  et  eschevins  des  lettres  par  lui  reçues  du  roy, 
contenant  sa  volonté  sur  l'eslection  des  sieurs  Le  Conte  ou 
de  Canaye  pour  eschevins  ;  cependant  le  roy  escrivit  à  M.  d'O  : 
«  Monsieur  d'O,  pour  la  difhculté  advenue  sur  l'eslection  d"un 
eschevin,  je  vous  prie  que  ce  soit  Le  Conte,  puisqu'il  ne  s'est 
jamais  desparti  de  son  devoir  et  de  sa  fidélité ,  et  que  pour 
telle  considération  il  fut  osté  de  sa  charge  avant  que  le  terme 
en  fust  expiré,  par  la  violence  des  barricades.  »  Désormais  on 
ne  dut  plus  parler  des  libres  sutîrages;  les  voix  n'étaient  plus 
comptées.  Il  y  avait  dans  ceux  qui  accompagnaient  le  roi,  dans 
les  royalistes  fervents,  un  besoin  de  réaction,  une  frénésie  de 
poursuites  qui  ne  s'élevaient  pas  aux  habiles  tempéraments  de 
Henri  IV.  Les  huguenots  et  les  royalistes  avaient  haine  de  ces 
ligueurs,  de  ces  religieux  ,  de  ces  curés  qui  les  avaient  si  in- 
dignement traités  sous  le  nom  de  politiques  et  d'hérétiques  : 
où  voulait  donc  aboutir  le  roi  Henri  avec  ses  ménagements  et 
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ses  temporisations?  C'est  la  plaie  de  toute  restauration  que 
cette  impatience  bruyante  des  amis,  qui  ne  peuvent  et  ne  veu- 
lent s'arrêter.  Quand  l'autorité  est  dans  leur  main,  ils  l'exer- 
cent au  service  de  leur  colère,  de  leurs  passions,  de  leur  peur 
ou  de  leur  ressentiment  :  et  maintenant,  qu'on  suppose  un  de 
ces  événements  qui  ébranlent  la  société,  un  de  ces  faits  lugu- 
bres qui  l'empreignent  de  deuil,  alors  le  parti  vainqueur  s'en 
empare  pour  servir  ses  vengeances  et  fortilier  sa  domination. 
Dans  cet  état  des  esprits,  un  premier  attentat  fut  commis  sur 
la  personne  du  roi,  comme  cela  était  arrivé  à  Henri  III  :  «  Le 
7^décembrcl594,surles  six  à  sept  heures  du  soir,  Henri  IV,  le 
roy  très  chrestien,  roy  de  France  et  de  Navarre,  estant  arrivé  à 
Paris,  Jean  Chastel,  natilde  Paris,  escolier  nourri  et  eslevé  au  col- 
lège des  jésuites,  âgé  de  dix-neuf  ans,  estant  entré  au  Louvre, 
approchade  sa  majesté,  et  comme  elle  se baissoit  pour  embrasser 
un  gentilhomme  affectionné  à  son  service  qui  lui  faisoit  la  révé- 
rence, il  luy  donna  un  coup  de  cousteau  dans  la  bouche  (jui 
luy  coupa  la  lèvre  d'en  haut  ;  et  s'il  n'eust  rencontré  les  dcnls, 
eusl  outrepassé  ;  puis  tascha  de  se  sauver,  ayant  jette  le  Cous- 
teau par  terre  ;  mais  il  fut  pris  par  un  capitaine  des  gardes.  » 
Ce  crime  pouvait  être  un  allenlat  isolé;  la  pensée  d'un  as- 
sassinat sur  la  personne  du  roi  était  familière  au  peuple  ;  l'opi- 
nion des  halles  était  alors  qu'un  hérétique  non  réuni  à  l'église 
se  trouvant  en  dehors  du  droit  commun  :  c'était  une  œuvre 
méritoire  que  déjouer  du  coutelas  pour  en  débarrasser  la  ville. 
11  n'était  pas  besoin  de  suggestions  privées ,  d'insinuations 
religieuses  pour  armer  un  bras  fanatique  ;  il  cherchait  lout 
seul  le  cœur  du  roi  pour  conquérir  une  gloire  immortelle , 
comme  cela  s'était  vu  si  populairement  quelques  années  avant. 
Henri  IV  n'eut  point  celte  pensée  de  complicité.  Quelques 
instants  après  l'attentat ,  et  se  jouant  de  ses  périls,  Henri 
écrivait  de  sa  propre  main  à  plusieurs  de  ses  bonnes  villes  : 
«  11  n'y  avoit  pas  plus  d'une  heure  que  nous  estions  ar- 
rivés à  Paris,  du  l'ctour  de  nostro  voyage  de  Picardie,  et 
estions  encore  tout  botté,  qu'ayant  autour  de  nous  nos  cou- 
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sins  le  prince  deConty,  comte  de  Boissons  et  comte  de  Saint- 
Paul  ,  et  plus  de  trente  ou  quarante  des  principaux  gentils- 
hommes de  nostre  cour,  comme  nous  recevions  les  sieurs  de 
Raguy  et  de  Montigny,  qui  ne  nous  avoient  pas  encore  salué, 
un  jeune  garçon,  nommé  Jean  Chaslel,  fort  petit  et  âgé  au  plus 
de  dix-neuf  ans,  s'estant  glissé  avec  la  troupe  dans  la  cham- 
bre, s'advança  sansestre  quasi  aperçu,  et  pensant  nous  donner 
dans  le  corps  du  couteau  qu'il  avoit  ;  le  coup  (parce  que  nous 
nous  estions  baissé  pour  relever  les  sieurs  qui  nous  saluoient) 
ne  nous  a  porté  que  dans  la  lèvre  supérieure  du  costé  droit,  et 
nous  a  entamé  et  coupé  une  dent.  Il  y  a.  Dieu  merci ,  si  peu 
de  mal,  que  pour  cela  nous  ne  nous  mettrons  pas  au  lict  de 
meilleure  heure'.»  J'ai  dit  que  toute  réaction  saisit  le  pre- 
mier événement  pour  le  faire  servir  à  ses  desseins  d'ambition 
ou  de  colère.  Jean  Chcàtel  avait  été  élevé  chez  les  jésuites  ;  n'é- 
tait-ce pas  l'ordre  des  jésuites  qui  l'avait  armé  du  gros  cou- 
.telas?  Les  jésuites  et  les  religieux  jacobins,  si  populaires,  si 
aimés  des  masses,  n'avaient  pas  fléchi  encore  devant  Henri 
victorieux.  Quand  le  roi  avait  ordonné  aux  prêcheurs  d'an- 
noncer son  pouvoir  et  de  justifier  son  autorité,  les  deux  cor- 
porations, fortement  liées  au  mouvement  des  halles  et  à  la  ré- 
volution municipale,  n'avaient  pas  obéi.  Dans  les  secrets  de  la 
confession,  dans  cet  échange  mystérieux  d'aveux,  de  conseils 
et  de  pénitence,  les  jésuites  avaient  souvent  rappelé  les  beaux 
jours  du  pouvoir  catholique  de  la  ligue,  alors  que  les  échevins 
chaperonnés,  suivis  de  tout  un  peuple,  au  milieu  de  l'encens 
et  des  fleurs,  suivaient  les  châsses  de  sainte  Geneviève  et  de 
saint  Marcel,  et  venaient  jurer  à  l'hôtel-de-ville  de  conserver 
les  privilèges  municipaux,  l'élection  libre  des  magistrats  ou 
des  prévôts,  et  la  liberté  de  la  chose  publique. 

L'instruction  parlementaire  démontrait  «  que  Jean  Chastel , 
escolier,  avoit  eu  l'intention  par  plusieurs  fois  de  tuer  le  roy  à 
la  première  commodité  qui  se  présenteroit  ;  depuis  huict  jours 

'  FONTANiEr,  portefeuilles,  n.  429-i30. 
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il  avoit  rocommoncé  à  drlibùrer  son  entreprise,  et  environ  sur 
les  onze  heures  du  matin  pris  la  résolution  de  faire  ce  qu'il  a 
faict,  s'estant  saisi  d'un  cousleau  chez  son  père,  lequel  Cous- 
teau avoit  esté  emporté  en  son  estude ,  et  de  là  estoit  venu 
disner.  Après  disner  il  estoit  allé  à  vespres.  Interrogé  ce  qu'il 
avoit  faict  en  ce  jour  et  avec  qui  il  avoit  communiiiué ,  dit 
qu''il  s'est  levé  sur  les  huict  heures  du  matin  et  est  allé  à  la 
messe  à  Sainct-Laurent.  Examiné  sur  sa  qualité  et  où  il  avoit 
l'ait  ses  estudes  ?  a  dit  que  c'estoit  aux  Jésuites  principalement, 
où  il  avoit  esté  trois  ans,  et  cà  la  dernière  fois  sous  le  père  Jean 
Guéret;  qu'il  avoit  vu  ledict  père  vendredy  ou  samedy  précédent, 
ayant  esté  mené  vers  lui  par  son  père  pour  un  cas  de  con- 
science. Enquis  s'il  n'avoit  pas  esté  en  la  chambre  des  médi- 
tations où  les  jésuites  introduisoient  les  plus  grands  pécheurs 
qui  voyoient  en  icelle  chambre  les  portraicts  de  plusieurs  dia- 
bles de  diverses  ligures  espouvantaî)lcs,  sous  couleur  de  les 
réduire  en  une  meilleure  vie,  pour  esbranler  leurs  esprits  et 
les  pousser  par  telles  admonitions  à  faire  quelque    grand 
cas?  a  dit  qu'il  avoit  esté  souvent  en  ceste  chambre  des  médi- 
tations. Enquis  par  qui  il  avoit  esté  persuadé  de  tuer  le  roy  ?  a 
dit  avoir  entendu  en  plusieurs  lieux  qu'il  falloit  tenir  pour 
maxime  véritable  qu'il  estoit  loisible  de  tuer  le  roy.  Interrogé 
si  les  propos  de  tuer  le  roy  n'estoient  pas  ordinaires  aux  jé- 
suites? respond  leur  avoir  ouy  dire  qu'il  estoit  loisible  de  tuer 
le  roy  et  qu'il  estoit  hors  de  l'église,  et  ne  lui  falloit  obéir,  ni 
le  tenir  pour  roy  jusqu'à  ce  qu'il  fust approuvé  parle  pape  '.  » 
]\Iaintenant ,  si  l'on  se  souvient  des  répugnances  du  parle- 
ment et  de  l'université  contre  les  jésuites,  combien  la  magis- 
trature ne  devait-elle  pas  saisir  cette  circonstance  pour  satis- 
faire ses  haines  contre  cette  grande  corporation?  C'était  aussi 
un  des  vceux  de  l'université  que  Pasquier  avait  si  bienexpriraé. 

1  Procwliu-e  faicte  contre  Jean  Chnstel,  escolier  esUidiant  au  colh'gc 
(les  JûsnUes,  iiour  le  parricide  par  iii.v  atlcnté  sur  la  personne  du  roy 
très  chreslien  Uenry  lY,  roy  de  Franco  et  de  Navarre.  1595. 
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Les  maximes  de  la  ligue  avaient  élc  le  mobile  de  l'altenlal  ;  mais 
l'instruction  ne  fournissait  aucune  preuve  suffisante  pour  justi- 
fier une  mesure  générale  contre  les  jésuites.  On  fit  de  longues 
visites ,  des  descentes  secrètes  dans  leur  collège ,  et  Ton 
trouva  chez  le  père  Jean  Guignard  un  écrit  en  ces  termes, 
tout  démocratique  :  «Si,  en  l'an  1572,  au  jour  Sainct-Bartlié- 
lemi  on  eust  saigné  la  veine  basilique  (royale),  nous  ne  fus- 
sions tombés  de  fièvre  en  chaud  mal,  comme  nous  expéri- 
mentions, quicquid  délirant  reges.  Pour  avoir  pardonné  au 
sang,  ils  ont  mis  la  France  à  feu  et  à  sang,  et  in  caput  recide- 
runt  niala.  Le  Néron  cruel  a  esté  tué  par  un  Clément,  ce  moine 
simulé,  despesché  par  la  main  d'un  vrai  moine.  Le  plus  bel 
anagramme  qu'on  trouva  jamais  sur  le  nom  du  tyran  défunt 
estoit  celui  par  lequel  on  disoit  :  Vilain  Hérodes.  La  couronne 
de  France  pouvoit  et  devoit  estre  transférée  en  une  autre  fa- 
mille que  celle  des  Bourbons.  Le  Béarnois,  quoique  converti 
à  la  foi  catholique,  seroit  traité  plus  doucement  qu'il  ne  mé- 
ritoit  si  on  luy  donnoit  la  couronne  monacale,  en  quelque 
couvent,  pour  faire  pénitence  de  tant  de  maux  qu'il  a  faicts 
à  la  France  ;  si  on  ne  le  peut  desposer  sans  guerre,  qu'on  le 
guerroyé;  si  on  ne  peut  la  guerre,  qu'on  le  fasse  mourir.  » 

Ce  n'étaient  là  que  les  opinions  républicaines  de  la  ligue, 
les  vieux  sentiments  sur  le  régicide  qu'avaient  partagés  la 
majorité  des  habitants  de  Paris  et  qu'ils  avaient  reproduits 
en  chansons,  en  pamphlets,  en  belles  images  coloriées. 
Il  n'était  pas  étonnant  de  les  trouver  chez  les  jésuites  qui 
s'en  étaient  faits  la  vive  et  profonde  expression.  Mais  alors 
Henri  IV  était  vainqueur  et  régnait  souverainement  dans 
Paris  ;  le  parti  politiijue ,  le  parlement ,  les  royalistes  pri- 
rent prétexte  de  l'attentat  pour  frapper  un  coup  de  force , 
une  réaction  ardente.  Un  édit  du  roi ,  du  7  janvier  doOo, 
prononça  l'expulsion  des  jésuites,  et  le  parlement  con- 
damna Jean  Chàtel  «  à  avoir  la  main  dextre  coupée  et  à 
estre  tiré  et  desmembré  avec  quatre  chevaux  ;  le  père  Gui- 
gnard ,  atteint  et  convaincu  d'avoir  escrit  plusieurs  livres 
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séditieux  pour  prouver  qu'il  estoit  loisible  et  permis  do 
tuer  le  roy  Henry  IV,  sera  mené  et  conduit  en  la  place  de 
Gresvc ,  et  pendu  et  estranglé  à  une  potence  qui  y  sera 
pour  cet  efïet  plantée.  »  On  ne  s'arrêta  pas  à  cette  réaction 
contre  la  presse  ardente  et  les  corporations  séditieuses  ; 
le  parti  politique  n'ignorait  point  les  négociations  qui  se  sui- 
vaient avec  les  ducs  d'Aumale  et  de  Mayenne  :  le  roi  allait-il 
encore  les  combler  de  dignités,  leur  ouvrir  le  trésor,  leur 
donner  le  commandement  des  armées  ?  ne  i'allait-il  pas  éviter 
à  tout  prix  que  les  modérés  fissent  leur  soumission?  Les  po- 
litiques entraînèrent  le  parlement  à  des  mesures  violentes; 
un  arrêt  de  colère  lut  rendu;  il  condamnait  par  contumace 
Charles  de  Lorraine,  duc  d'Aumale,  à  être  traîné  sur  la  claie 
et  écartelé  à  quatre  chevaux,  comme  coupable  de  lèse-ma- 
jesté au  premier  chef,  rebelle  et  perturbateur  du  bien  public'; 
«  ce  liiict ,  les  quatre  membres  portés  aux  quatre  principales 
portes  de  ceste  ville,  sa  teste  fichée  au  bout  d'une  pique  au 
haut  de  la  porte  Sainct-Denis,  si  pris  et  appréhendé  peut  estre 
en  sa  personne,  sinon  en  effigie  ;  et  a  ordonné  et  ordonne  que 
les  armes  et  enseignes,  appropriées  particulièrement  à  la  per- 
sonne dudict  Charles  de  Lorraine,  affichées  en  lieux  publics 
dans  ce  royaume,  terres  et  seigneuries,  et  ses  pourtraitures, 
seront  rasées  et  effacées.  »  Ensuite  de  cet  impitoyable  arrêt,  de 
cette  rupture  avec  la  ligue  modérée,  on  exigea  que  Henri  IV 
louchât  à  l'arche  sainte  de  la  prédication.  Les  prédicateurs  les 
plus  ardents  étaient  en  exil,  mais  l'esprit  catholique  n'avait 
cessé  de  dominer  la  chaire  des  grandes  paroisses  de  Taris. 
Celte  chaire  retentissait  comme  la  tribune  publique,  tandis  que 
la  presse  se  formulait  en  pamphlets.  Henri  IV  réprima  l'une 
et  l'autre.  Les  prédications  furent  soumises  à  une  censure  ; 
un  édit  spécial  en  réprima  les  écarts.  Rien  ne  put  s'imprimer 
à  Paris  sans  une  permission  de  la  chancellerie.  On  fut  ainsi 
maître  des  deux  organes  des  opinions  populaires:  comme  dans 

1  Msâ.  de  Colbert,  in-fol.  \ol.  xxxii. 
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toutes  les  contre-révolutions,  on  voulait  fermer  la  bouche  au 
peuple. 

Eu  pleine  possession  de  l'autorité,  le  parti  politique  et  par- 
lementaire dut  pousser  aux  hostilités  contre  l'Espagne,  protec- 
trice ardente  de  la  ligue  et  de  cette  sainte-union  avec  laquelle 
le  roi  était  trop  décidé  à  traiter.  Henri  IV  hésita  beaucoup 
pour  se  résoudre  à  cet  acte  de  force  dont  les  résultats  étaient 
une  guerre  avec  le  plus  puissant  prince  de  la  chrétienté.  Sa 
pensée  était  déjà  de  tenir  un  milieu  dans  la  balance,  et  de  finir 
les  batailles  civiles  avant  de  se  jeter  dans  une  guerre  étran- 
gère. Il  fit  venir  auprès  de  lui  Antonio  Ferez,  cet  ancien  se- 
crétaire d'état  de  Philippe  II,  traître  à  son  roi,  et  que  ce  prince 
voulait  faire  poignarder  pour  trahison  :  «  Sieur  Antonio  Ferez, 
lui  écrivait  Henri,  je  désire  infiniment  de  vous  voir  et  parler 
à  vous,  pour  affliires  qui  touchent  et  importent  à  mon  ser- 
vice, et  j'escris  présentement  à  la  royne  d'Angleterre,  ma- 
dame et  bonne  sœur  et  cousine,  pour  la  prier  de  vous  ])er- 
mettre  de  faire  ce  voyage,  et  cà  mon  bon  cousin,  le  comte 
d'Essex,  d'y  tenir  la  main,  à  quoy  je  m'assure  qu'il  n'y  aura 
point  de  difficultés.  J'escris  aussi  pour  qu'on  vous  recueille  à 
vostre  passage,  et  l'on  vous  donne  moyen  et  sûreté  pour  me 
venir  tellement  qu'il  ne  tiendra  à  vous  que  vous  soyez  bientost 
près  de  moy,  comme  il  est  requis  pour  le  bien  de  mon  ser- 
vice. Quoy  attendant,  je  prie  Dieu,  sieur  Antonio  Ferez,  qu'il 
vous  ait  en  sa  très-saincte  et  digne  garde  K  » 

Élisabtlh  poussait  Henri  IV  à  la  guerre  ;  elle  l'accusait  sur- 
tout de  laisser  prendre  aux  Espagnols  une  position  menaçante 
au  nord  de  la  monarchie.  Dans  l'instruction  baillée  par  la 
reine  d'Angleterre  au  sieur  Roger-Willaumez,  son  envoyé  en 
France,  Elisabeth  écrit  de  sa  propre  main  :  «  Vous  ferez  fidè- 
lement entendre  au  roy  combien  il  nous  fasche  de  le  voir  tant 
engagé  toujours  es  quartiers  esloignés,  laissant  une  si  grande 
partie  de  son  estât  à  l'invasion  des  plus  grandes  forces  de  ses 

1  Mss.  de  Délhuiie,  vol.  col.  9141,  fol.  33. 
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enncmys,  et  à  l'abandon  des  victoires  et  conqueste  des  Espa- 
gnols que  son  absence  de  tant  plus  encourage.  Ce  qui  ne  nous 
est  pas  petite  fascherie ,  les  voyant  par  ce  moyen  triompher 
insolemment.  »  Henri  IV  avait  laissé  faire  de  grands  progrès 
aux  Espagnols,  principalement  dans  les  villes  maritimes  qui 
menaçaient  la  Grande-Bretagne.  «  Nous  ne  vismes  jamais,  dit 
Elisabeth,  l'ennemy  si  proche  d'estre  entier  possesseur  des 
parties  de  son  royaume ,  desquelles  nous  recevons  plus  d'in- 
commodités, comme  nommément  en  Bretagne,  et  sçavons  no- 
tamment que  Calais  est  maintenant  le  plus  proche  désir  de 
l'Espagnol,  comme  une  place  de  plus  grand  renom  et  plus 
propre  pour  interrompre  nostre  pouvoir  au  détroict  de  la  mer 
où  ne  pouvons  endurer  de  compagnon  ^  »  Elisabeth  résumait 
cette  dépèche  inquiétante  en  demandant  garnison  anglaise  à 
Calais  ;  alors  Henri  IV  manda  le  sieur  de  Loménie  pour  aller 
trouver  la  reine  d'Angleterre,  et  répondre  aux  articles  de 
l'instruction   du  sieur  Roger-Williiumez,  comme  s'ensuit: 
«  Que  les  laveurs  que  le  roy  a  reçues  de  sa  bonne  sœur  Elisa- 
beth en  ses  affaires  sont  si  grands  en  son  esprit  qu'il  ne  luy 
reste,  pour  son  contentement,  sinon  que  d'estre  continué  aux 
bonnes  grâces  de  ladicte.dame,  et  que  Dieu  lui  donne  le  moyen 
de  se  revanchcr  de  tant  de  bons  oihces  et  courtoisies.  Sera 
remontré  de  la  part  du  roy  à  ladicte  dame  royne,  (jue  c'est  à 
son  grand  regret  qu'il  n'a  pu  entièrement  nettoyer  les  pi'o- 
vinces  les  plus  proches  de  son  royaume  ;  toutefois  qu'ayant 
réduict  la  Normandie  à  son  obéissance,  il  n'espère  pas  moins 
laire  de  la  Bretagne.  Et  si  ladicte  dame  parle  de  Calais,  comme 
elle  en  avoil  chargé  le  sieur  Roger-Willaumez,  le  sieur  de  Lo- 
ménie lui  fera  cognoistre  que  sa  niajest(!  ne  se  peut  persuader 
qu'il  soict  tombé  en  son  esprit  de  demander  ladicte  ville  de 
Calais,  laquelle  le  roi  aura  tant  de  soin  de  conserver  !  » 
Henri  rv  éludait  la  question  de  la  remise  de  Calais  à  Elisa- 
beth ;  pour  se  maintenir  dans  l'alliance  de  l'Angleterre  sans 
trop  lui  sacrifier  :  Calais  était  une  position  militaire  impor- 
tanlc  pour  la  France.  En  s'cngageant  dans  mie  guerre  hasur- 
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deusG,  Henri  cherchait  à  réunir  tous  les  éléments  de  succès  ; 
il  fallait  sans  doute  les  soldats  et  les  subsides  d'Elisabeth 
pour  servir  une  expédition  régulière  contre  Philippe  II;  mais 
cette  guerre  était  tellement  dans  les  intérêts  de  l'Angleterre, 
qu'il  n'était  nécessaire  d'aucun  sacrifice  pour  l'y  déterminer. 
Tout  préoccupé  de  la  grandeur  et  des  dangers  de  cette  guerre 
d'invasion,  Henri  se  tournait  encore  vers  les  princes  germa- 
niques :  «Le  sieur  de  Bongars ,  résident  en  Allemagne  pour 
les  affaires  du  roy,  tiaitera  avec  IM,  le  marquis  de  Bade,  pour 
avoir  de  lui  un  régiment  de  trois  mille  hommes  allemands  que 
ledict  marquis  a  par  devers  soy,  pour  estre  ledict  régiment 
désormais  employé  en  France  au  service  du  roy.  »  Le  roi 
écrivait  à  divers  capitaines  allemands  pour  les  rattacher  à  sa 
cause  :  «  Capitaines,  qui  avez  esté  retenus  pour  la  levée  de 
deux  mille  cinq  cents  lansquenets,  dont  devoit  estre  colonel  le 
comte  deNanteuil ,  j'ay  sçu  le  bon  devoir  que  vous  avez  faict 
de  vous  préparer  à  me  faire  le  service  que  je  désirois  de  vous 
en  ladicte  levée,  et  la  promptitude  et  afTection  que  vous  y  avez 
montrée,  dont  j'ay  reçu  beaucoup  de  contentement.  « 

Toutes  les  fois  que  la  victoire  venait  couronner  ses  cornettes, 
Henri  IV  envoyait  des  bulletins  en  Allemagne  pour  relever  les 
espérances  et  ses  bonnes  affaires  dans  l'esprit  des  princes  : 
«  M.  de  Bongars,  vous  apprendrez  par  le  discours  que  je  vous 
envoie,  quelle  a  esté  ma  première  rencontre  avec  le  connes- 
lable  de  Castille ,  lequel  on  dit  attendre  de  nouvelles  l'orces 
pour  me  revenir  voir;  mais  si  luy  et  les  siens  ne  font  meil- 
leure provision  de  courage  et  de  bon  droict,  j'espère  encore 
les  mieux  estriller  la  seconde  que  je  n'ay  faict  la  première 
fois.  Cependant  je  travaille  après  le  chasteau  de  ceste  ville 
(Dijon)  dont  j'ay  bonne  espérance.  Cela  faict ,  je  n'attendrai 
ledict  connestable,  mais  le  irai  chercher  où  il  sera ,  et  le  cha- 
touillerai de  si  près  que  je  le  ferai  rire  s'il  est  sensible.  Le  duc 
de  Mayenne  est  toujours  avec  luy,  et  faict  encore  parler  de 
paix,  m'ayant  envoyé  pour  cela  le  jeune  Desportes  ;  je  luy  ay 
mandé  que  s'il  vouloil  quitter  les  ennemis  de  cette  couronne 
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et  procéder  de  bonne  foi  avec  moy ,  qu'il  me  trouverait  avec 
les  bras  ouverts  pour  l'embrasser ,  et  traiter  comme  un  bon 
prince  doibt  faire  d'un  sujet  qui  se  met  en  son  devoir  \  » 

Aucune  force  militaire  ou  diplomatique  n'était  négligée 
avant  de  se  décider  à  une  guerre  puissante  et  forte  contre  Phi- 
lippe II.  J'ai  déjà  dit  quelle  avait  été  la  politique  de  la  Porte  à 
l'égard  de  l'Espagne,  son  ennemie  naturelle.  Les  sultans  s'é- 
taient toujours  alliés  à  la  France;  ils  avaient  cherché  là  un  ap- 
pui depuis  François  I".  Henri  avait  annoncé  son  avènement  à 
Constantmople  :  en  lui  communiquant  également  la  bonne 
nouvelle  de  son  élévation  à  l'empire,  Mahomet  III  lui  répon- 
dait :  «  Glorieux  et  magnanime  seigneur  de  la  nation  de  Jé- 
sus-Christ, l'an  mil  trois  cents  de  la  venue  du  propheste  et  le 
27"  janvier,  nous  avons  esté  reçu  empereur  des  musulmans,  et 
nous  sommes  assis  au  siège  impérial,  accompagné  de  l'heu- 
reuse fortune  que  Dieu  donne  aux  grands  empereurs.  Et  pour 
coutume  en  semblable  esvénement  d'en  escrire  aux  grands 
empereurs  et  princes  qui  ont  amitié  avec  noslre  llorissante 
Porte,  nous  avons  cru  estre  convenable  de  donner  advis  à 
vostre  majesté  de  nostre  avesncment  et  élévation  à  cest  em- 
pire '.  »  En  réponse  à  toutes  ces  avances,  Henri  chargea  son 
ambassadeur  de  solliciter  l'envoi  d'une  tlotte  ottomane  dans 
le  détroit  de  Gibraltar,  tandis  que  les  puissances  barbaresques 
attaqueraient  les  possessions  de  Philippe  II  dans  la  Méditer- 
ranée. Quand  toutes  ces  alliances  eurent  été  bien  assurées, 
Henri  IV  put  se  déclarer  liautemcnt  contre  l'Espagne.  Son  ma- 
nifeste fut  net  et  belliqueux  :  «  Nul  n'est  ignorant  ni  dedans 
ni  dehors  ce  royaume,  que  le  roi  d'Espagne  n'ayant  pu  subju- 
guer la  France  par  guerre  ouverte,  a  tasché  de  susciter  et  fo- 
menter des  divisions  au  royaume,  afin  de  le  subjuguer  plus 
facilement.  Sa  haine  et  son  désir  sont  venus  si  advant  qu'il 
n'en  a  pas  seulement  consumé  grande  somme  de  deniers, 
employé  et  perdu  ses  principales  armées  ;  mais  sous  prétexte 

1  Mémoires  de  Bongars,  iu-lol.  M?s.  BiL'lioth,  royale,  toin.  ii,  pièce  43, 
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de  piété,  a  tenté  la  lidélité  des  François  envers  leur  prince 
naturel  et  légitime.  Ledict  roy  dTspagne  use  journellement 
de  toutes  sortes  d'hostilités,  continuant  d'assaillir  les  subjects 
de  ce  royaume,  les  prendre,  emmener  prisonniers,  mettre  à 
rançon,  tuer  et  massacrer,  mesme  d'attenter  à  la  vie  de  sa  ma- 
jesté par  assassinements,  massacres  et  autres  vilains  et  hor- 
ribles moyens  ;  faisons  entendre  à  un  chascun  que  ne  voulant 
faillir  plus  longtemps  à  nostre  devoir  et  à  défendre  nos  bons 
subjects,  avons  arresté,  conclu  et  résolu  de  faire  doresnavant 
guerre  ouverte  et  par  mer  et  par  terre  contre  le  roy  d'Espagne.» 

Il  y  avait  ainsi  double  réaction  :  la  première,  contre  l'Espa- 
gne et  la  ligue,  depuis  si  longtemps  soulevées  contre  l'autorité 
du  roi  de  Navarre  ;  la  seconde,  contre  les  corporations,  les  jé- 
suites et  les  jacobins  surtout ,  qui  avaient  présidé  à  Tunion 
politique.  Dans  les  restaurations,  l'ardeur  la  plus  difficile  à 
comprimer,  ce  n'est  pas  celles  des  ennemis,  mais  des  amis  qui 
veulent  tout  brusquer  et  tout  risquer,  la  guerre  étrangère, 
et  la  guerre  civile,  pour  le  triomphe  de  quelques  intérêts  ou 
de  quelque  passion.  Les  royalistes  de  Henri  de  Béarn  étaient 
impatients  de  se  venger  des  insultes  de  la  ligue  et  de  son  pro- 
tecteur. 

En  se  décidant  à  la  grande  guerre  contre  l'Espagne,  Henri  IV 
avait  senti  la  nécessité  de  presser  les  négociations  avec  Rome 
et  d'avoir  pour  lui  le  pape.  D'après  les  idées  de  la  ligue,  plu- 
sieurs fois  exposées  dans  les  pamphlets,  la  conversion  de 
Henri  de  Navarre  n'avait  rien  de  complet  ni  de  définitif,  tant 
que  le  pape  n'avait  point  absous  le  royal  hérétique,  frappé  de 
la  haute  excommunication  de  Grégoire  XIII.  Qu'était-ce  que 
la  cérémonie  d'abjuration  de  Saint-Denis  pour  un  prince  qui 
avait  déjà  une  fois  abjuré  le  catholicisme  et  adopté  l'hérésie? 
Et  qu'était-ce  qu'un  roi  qui  n'était  pas  reconnu  par  notre  saint- 
père  le  pape  ?  Le  conseil  de  Henri  IV  sentait  toute  l'importance 
de  lever  ces  obstacles  :  il  avait  dépêché  à  Rome  d'abord  le  duc 
de  Nevers,  puis  d'Ossat,  et  a[)rès  lui  Duperron,  négociateurs 
à  vues  conciliatrices,  qui  avaient  présidé  aux  actes  de  la  cou- 
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version  de  Chartres  et  de  Saint-Denis.  C'étaient  deux  esprits 
habiles,  habitués  aux  tempéraments  de  la  cour  de  Rome,  Ils 
appartenaient  d'opinion  aux  pariementaires  qui,  durant  la 
ligue,  avaient  joué  un  rôle  si  actif  de  transaction.  Les  instruc- 
tions de  Duperron,  rédigées  par  le  conseil,  devaient  spéciale- 
ment jusiiiier  la  conduite  de  Henri  IV  auprès  du  pape,  et  ré- 
veiller en  même  temps  les  alliances  d'Italie  pour  la  guerre 
contre  l'Espagne,  insinuer  la  possibilité  d'un  mariage  avec 
une  princesse  parente  du  pontife,  et  le  divorce  avec  Marguerite 
de  Valois  :  «  M.  Duperron,  estant  arrivé  en  Italie,  prendra  son 
cliemin  pour  aller  à  Rome  par  la  ville  de  Florence,  où  il  visi- 
tera le  grand-duc,  auquel,  après  avoir  présenté  les  lettres  et 
recommandations  de  sa  majesté,  et  l'avoir  assuré  de  la  par- 
faicte  amitié  qu'il  luy  porte,  luy  dira  (jue  le  roy  rccognoist 
devoir  à  ses  bons  et  amiables  conseils  sa  première  résolution 
de  se  faire  instruire  en  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine.  Il  priera  le  grand-duc,  sa  majesté  prévoyant  qu'elle 
en  aura  besoin,  d'intercéder  pour  elle  envers  sa  saincteté;  il 
n'oubliera  pas  de  mentionner  que  le  roi  est  en  très  bonne 
santé,  grâce  à  Dieu.  Il  luy  dira  les  progrès  du  mareschal  de 
Riron  en  Rresse,  et  que  sa  majesté  a  envoyé  le  sieur  Defresnc, 
l'un  de  ses  conseillers  et  secrétaires  d'estal  en  Provence,  exprès 
pour  y  préparer  toute  chose  nécessaire  à  la  venue  et  au  voyage 
qu'y  doibt  faire  le  roy  de  France.  Il  verra  aussi  madame  la 
grande-duchesse,  laquelle  il  saluera  avec  les  lettres  et  recom- 
mandations de  sa  majesté,  et  se  conjouira  avec  elle  de  sa  con- 
valescence. Il  arrivera  à  Rome  d'après  ces  avis;  et  là,  je  luy 
recommande,  après  bien  des  préparations,  de  dire  à  sa  sainc- 
tct(!  que  certains  bruits,  fort  médians,  qui  sont  arrivés  aux 
oreilles  de  sa  majesté,  l'ont  retenue,  non  pas  au  poinct  de  se 
mesfier  de  sa  propre  cause,  mais  de  l'auctorité  et  ascendant 
usurpé  à  Rome  par  ses  ennemis.  Ayant  donc  appris  que  sa 
saincteté  avait  tout  autre  intention  que  celle  publiée  par  les 
eimemys,  elle  s'est  incontinent  résolue  de  luy  faire  scavoir 
bien  i)articulièrement  tout  ce  qui  s'est  passé  lors  de  sa  bonne 
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et  véritable  conversion.  Sa  majesté  s'en  remet  à  leur  prudence 
et  tidélité,  pour  conduire  les  affaires  à  Rome'.»  Henri  IV 
avait  mis  une  sollicitude  extrême  à  obtenir  sa  complète  récon- 
ciliation avec  le  pape.  Cet  acte  seul  devait  pacifier  l'état,  cal- 
mer les  opinions,  réconcilier  les  esprits  :  quel  catholique  pour- 
rait refuser  de  reconnaître  un  pouvoir  que  la  puissante  autorité 
du  pape  aurait  proclamé?  La  sainte  tiare  reposait  toujours 
sur  la  tète  de  Clément  VIII,  ce  pontife  qui  avait  si  violemment 
protesté  contre  la  conversion  de  Henri  IV,  faite  en  dehors  des 
formes  régulières  de  l'église.  Les  victoires  de  Henri,  soutenues 
des  habiles  ménagements  de  d'Ossat,  avaient  modifié  cet 
esprit  d'opposition  qui  se  manifestait  au  Vatican.  «Les  choses 
sont  bien  changées  à  Rome,  écrivait  à  M.  de  Nevers  M.  de  Lo- 
menie,  agent  de  la  France.  Si  vous  y  reveniez,  non  seulement 
il  ne  vous  seroit  pas  défendu  de  voir  les  cardinaux,  mais  vous 
seriez  importuné  de  leurs  visites;  la  preuve  en  est  que  le  car- 
dinal de  Gondy  est  écouté,  accueilli  et  honoré,  et  qu'on  Tcxhor  le 
les  larmes  aux  yeux  de  s'entremettre  pour  la  paix.  Le  [(aiie, 
dont  les  yeux  se  sont  ouverts,  commence  à  dire  qu'il  a  esté 
trompé  par  son  légat,  par  les  Espagnols  et  par  les  ligueurs. 
11  eu  accuse  surtout  le  duc  de  Mayenne,  et  l'on  voit  qu'il  a 
retenu  les  principes  sur  lesquels  vous  avez  négocié  avec  luy. 
J'ay  profité  de  ces  bonnes  dispositions  pour  parler  à  sa  sainc- 
teté  avec  d'autant  plus  de  force  que  je  luy  voyois  plus  de  pa- 
tience à  m'écouter.  «Le  légat,  m'a  dit  le  sainct-père,  me  peint 
sans  cesse  les  affaires  de  France  en  bon  estât,  et  cependant  je 
crois  bien  qu'il  désespère  du  succès,  car  il  demande  son  rap- 
pel. Il  me  prie  de  luy  obtenir  un  passeport  du  roy  de  Navarre. 
Ce  seroit  exposer  nos  affaires  et  le  légat  luy-mesme  à  un  péril 
trop  évident.  Qu'il  y  reste,  puisque  les  choses  sont  en  si  bon 
train  qu'il  les  dict...  » 
Dans  cet  état  des  affaires,  il  était  difficile  à  l'Espagne  d'cm- 

1  Instruction  au  sieur  Dupcrron.  Bil)iiotli.  du  roi,  inss.  de  Béthuuc, 
n"  !>'J07,  fol.  1. 
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pêcher  un  rapprochement  qui  saluait  la  victoire.  Philippe  II 
mettait  en  vain  des  obstacles  à  la  négociation;  il  sentait  que 
la  grande  objection  de  la  ligue  serait  entièrement  détruite,  si 
Henri  IV  était  réconcilié  avec  Je  saint-siége  ;  le  parti  catho- 
lique serait  alors  réduit  à  l'extrémité  et  ne  pourrait  plus  prêter 
la  main  à  la  guerre.  L'ambassadeur,  duc  de  Sessa,  reçut  Tordre 
d'entourer  le  pape  de  tous  les  prestiges,  de  gagner  l'un  après 
l'autre  las  cardinaux  ;  et  s'il  ne  pouvait  parvenir  à  ses  lins, 
de  déclarer  au  pontife  une  guerre  éternelle  avec  l'Espagne,  au 
cas  où  il  admettrait  Henri  à  l'absolution.  Ainsi  résolu  d'inti- 
mider le  pape  de  la  part  de  son  maître,  le  duc  de  Sessa  dit 
avec  colère  :  «  Si  vostre  saincteté  se  laissoit  aller  à  la  requeste 
du  duc  de  Nevers,  sa  majesté  catholique  affameroit  Rome,  ne 
permettant  pas  qu'il  y  vienne  aucun  pains  ni  autres  commo- 
dités de  Sicile,  Naples,  et  autres  siennes  terres;  il  fera  naistro 
un  schisme  en  Espagne  et  autres  siens  royaumes.  » 

Quelles  peines,  quelles  sueurs  subirent  les  envoyés  français 
aui)rès  du  pape  avant  d'arriver  au  résultat  désiré  !  Plus  ce  ré- 
sultat était  immense,  plus  ils  mettaient  de  prix  à  l'obtenir  par 
leurs  communs  elforts.  «  Monseigneur,  écrivait  M.  d'Ossat  au 
duc  de  Nevers;  celle-cy  n'est  que  pour  vous  donner  cestc 
bonne  nouvelle,  que  nostresainct-père  ayant  ces  jours  passés 
ouï  sur  l'affaire  du  roy  les  ad  vis  de  tous  les  cardinaux  en  sa 
chambre,  un  après  l'autre,  il  a  enfin  trouvé  que  plus  des  trois 
quarts  ont  esté  d'advis  qu'il  donnast  l'absolution  à  sa  majesté. 
Aujourd'hui  sa  saincteté  a  déclaré  en  plein  consistoire  à  tous 
les  cardinaux  réunis,  qu'il  estoit  résolu  de  donner  ladicte  ab- 
solution, et  de  procéder  à  l'expédition  d'icelle,  et  nous  espé- 
rons qu'il  la  donnera  solennellement  en  public  le  jour  de  la 
nativité  de  Nostre-Dame,  qui  sera  d'icy  à  neuf  jours,  et  lors 
nous  expédierons  un  courrier  exprès  au  roy  ;  cependant,  je 
prie  Dieu  qu'il  vous  ayt,  monseigneur,  etc.  d'Ossat  '.  »  La 

1  Lettre  de  M.  d'Ossat  à  M.  de  Nevers.  Dililiolli.  du  roi,  Mss.  de 
Mesme.  Iiil.  Mém.  sur  la  ligue,  in-iol.,  1.  xix,  m"  8!)31/20. 
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lolti'R  nnlographe  des  ambassadeurs  à  Henri  IV,  annonçant  sou 
absolution,  a  été  conservée,  et  la  joie  dont  elle  est  tout  em- 
preinte montre  assez  l'importance  du  résultat  obtenu  :  «  C'est 
aujourd'hui  que  nous  vous  envoyons  les  bonnes  nouvelles  de 
vostre  absolution,  qui,  après  tant  de  combats,  de  traverses  et 
de  difficultés,  nous  a  esté  donnée  ce  matin  au  portail  de 
Sainct-Pierre  à  la  vue  et  avec  l'applaudissement  de  tout  le 
peuple.  Le  seigneur  Jules  Parthery,  maistre  des  coureurs  du 
pape,  a  voulu  donner  à  vostre  majesté  les  prémices  de  cet 
ad  vis  par  Valerio  ;  et  Baptiste,  dépesché  au  mesme  temps  de 
nostre  part,  luy  portera  la  confirmation  et  les  particularités, 
mais  plus  tard,  car  nous  avons  mieux  aimé  qu'il  prist  le  plus 
long  chemin  pour  y  arriver  plus  certainement.  Nous  prions 
Dieu,  sire,  qu'elle  apporte  les  fruits  spirituels  et  temporels  à 
vostre  majesté,  à  son  royaume,  que  tous  les  gens  de  bien  espè- 
rent et  désirent.  De  Rome,  le  17  septembre  1595  '.  » 

Enfin  les  barrières  de  l'union  de  Henri  IV  avec  Rome  furent 
levées.  Le  pape  consentit  à  le  recevoir  dans  le  sein  de  Té- 
ghse  ;  mais  on  imposa  des  conditions  dures  et  nombreuses.  Il 
y  eut  deux  traités,  l'un  public,  l'autre  secret.  Les  conditions 
du  traité  secret  nous  sont  révélées  par  une  dépêche  du  duc  de 
Feria  à  Philippe  II  ;  dépèche  où  respire  le  dépit  et  l'inquié- 
tude :  «  Le  dimanche  17  septembre,  les  deux  procureurs,  agis- 
sant au  nom  du  prince  de  Béarn,  abjurèrent  publiquement  le 
calvinisme  et  l'hérésie,  et  firent  leur  profession  de  foy  suivant 
l'usage.  Les  conditions  et  promesses  furent  ainsi  exprimées  : 
Le  prince  de  Béarn  doibt  remettre  en  exercice  la  religion  ca- 
tholique. Il  fera  restituer  promptement  et  intégralement  les 
biens  et  possessions  des  églises  et  monastères  en  France. 
Avant  un  an,  il  fera  son  possible  pour  arracher  le  prince  de 
Gondé  des  opinions  hérétiques.  On  publiera  le  concile  de  Trente 
en  France,  et  on  le  suivra  dans  toutes  les  circonstances.  On 

*  Letire  des  ambassadeurs  d'Henri  IV  auprès  du  pape,  pour  lui  annon- 
cer son  absolu  lion.  T5ibl.  du  roi,  m<«.  de  Bétbuni-,  n"  89G7,  fol.  2(». 
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)ie  nommera  auK  emplois  sacerdotaux,  aux  abbayes  ou  béné- 
fices, non  seulement  aucun  hérétique,  mais  mesme  pas  un 
seul  individu  entaché  de  soupçon  d'hérésie.  Pour  mériter  la 
confiance  de  sa  saincteté,  le  prince  de  Béarn  devra  montrer 
tousjours  que  les  catholiques  lui  sont  chers  et  agréables  '  et 
en  paroles  comme  en  actions  ^.  Dans  chascune  des  provinces 
qui  obéissent  à  Henri  de  Navarre,  il  sera  esdihé  un  monastère 
de  minimes  ou  de  mendiants  de  femmes  ou  d'hommes.  Le 
prince  de  Béarn,  estant  efïeclivement  desclaré  relaps  d'après 
la  bulle  de  Sixte  V,  il  sera  obligé  de  répéter  en  France  la  cé- 
rémonie de  son  abjuration,  avec  toutes  les  promesses  et  sous 
toutes  les  conditions  cy-dessus  exprimées,  en  y  ajoustant  seu- 
lement les  pénitences  qui  intéressent  son  salut  ^  » 

Henri  IV  ne  se  tint  plus  de  joie  quand  il  reçut  la  bonne  nou- 
velle de  son  absolution,  qui  allait  lui  concilier  les  esprits  catho- 
liques, préparer  la  pacification  de  ce  grand  et  beau  royaume 
de  France,  agité  pa.r  la  guerre  civile  :  que  pourraient  désor- 
mais lui  opposer  les  ligueurs?  «  Très  sainct-père,  écrivait-il, 
comme  je  recognois  m'eslre  impossible  de  remercier  vostre 
saincteté  par  cscrit,  si  dignement  que  m'y  oblige  le  mérite  de;  la 
grâce  qu'il  luy  a  plu  de  me  desparlir  en  m'octroyant  sa  sainctc 
bénédiction  et  souveraine  absolution,  je  sais  plus  mauvais 
gré  aussi  à  mes  ennemys  de  ce  qu'ils  me  privent  de  l'honneur 
et  contentement  que  j'éprouverois  maintenant  de  m'en  acciuil- 
ter  en  personne.  .T'ose  luy  donner  assurance  que  Dieu  sera 
glorifié  en  ce  bon  œuvre ,  son  Église  restaurée  en  la  France,  le 
sainct-siége  honoré  et  respecté  comme  il  doibt  estre ,  en  la 
personne  de  vostre  béatitude,  révérée  ,  chérie,  obéie  uniipie 
ment  de  moi  et  des  François  à  perpétuité.  Je  prie  Di(ui ,  ti'ès 
sainct  père,  (lu'il  veuille  préserver  et  garder  longuement  (st 
heureusement  vostre  saincteté  au  régime  et  gouvernement  de 

1  Mosirara  siemprc  que  los  calhoUcos  le  son  caro'i  y  aejradable. 

2  En  dicho  ij  en  liecho. 

^  Cou  otras  penitencias  saluddlilcs.  Arcliisc:^  de  Simancas,  lî.  Si. 
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nostre  mère  saincle  église.  Vostre  très  dévot  et  aiïectionné  fils, 
Henry  '.  »  L'effet  de  cette  bonne  absolution  fut  si  giaïul, 
que  la  joie  se  répandit  partout.  Il  y  eut  dans  la  magistrature 
ordre  du  parlement  de  faire  des  prières  publiques  à  cause  de 
l'absolution  du  roi  par  le  pape.  «  Ce  jour  ont  esti;  présentétis 
en  la  cour  les  lettres  closes  du  roy ,  desquelles  la  teneur  s'en- 
suit: De  par  le  roy:  nos  amés  et  féaux,  depuis  qu'il  a  plu  à 
Dieu  nous  appeler  heureusement  à  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  ,  nous  n'avons  point  eu  de  plus  grand 
désir  que  de  voir  nostre  conversion  suivie  de  la  bénédiction  te 
nostre  très  sainct  père  le  pape.  Sa  sainclelé  nous  a  honoré  de 
sa  bénédiction  pour  l'entier  repos  de  nostre  àme  et  la  sûreté 
de  nostre  estât;  nous  escrivons  présentement  aux  évesques  de 
nostre  royaume  ({u'ils  ayent  à  en  faire  remercier  Dieu  dans 
leurs  églises,  et  aux  gouverneurs  de  nos  provinces,  que  le  jour 
que  lesdicts  évesques  feront  les  processions,  ils  ayent  à  faire j 
tirer  l'artillerie,  allumer  feux  de  joie,  et  tesmoigiTer  par  toutes 
autres  démonstrations  combien  nous  estimons  la  bonne  giàc(! 
de  sa  saincteté.  »  Quand  le  parlement  reçut  ces  lettres,  il  té- 
moigna toute  sa  liesse  et  allégresse  ;  l'absolution  du  roi  par  la 
cour  de  Rome  était  un  pou  son  ouvrage.  C'était  le  vceu  des 
parlementaires.  Or,  «  la  matière  mise  en  délibération,  la  cour 
a  arresté  et  ordonné  que  procession  générale  sei  a  faicte,  à  la- 
quelle elle  assistera  en  robes  rouges  et  chaperons.  Oh  !  que  tle 
lestes  pour  le  légat  !  le  cardinal  Aldobrandini,  quand  il  eut  passé 
le  mont,  rencontra  les  trompettes  ({ue  le  roy  avoit  envoyées 
pour  luy  laire  escorte,  et  s'estant  avancé  à  Sainct-Michel,  il  y 
trouva  M.  de  Barrault,  gentilhomme  de  qualité  de  lachanibn; 
du  roy,  envoyé  par  sa  majesté  pour  le  servir  pendant  son 
voyage.  A  Montelimar  se  trouvèrent  MM._le  duc  d'Espernon  et 
de  Rosny,  surintendant  des  finances,  et  M.  de  Créquy,  maistre 
des  eaux.  Un  peu  plus  loin  et  environ  à  quatie  milles  de  Cham- 
béry,  vinient  uu-devaiît  de  hiy  MM.  le  prince  de  (>onty,  comte 

iMs.-..].'  l!(t!iuiio,  vo!.  eut.  8%:.  fol.  10. 
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de  Soissons  et  duc  de  Moiilpeiisicr ,  princes  du  sang  et  plu- 
sieurs autres,  qui  pouvoient  monter  au  nombre  de  liu;ct  cents 
ou  mille  chevaux.  Le  roy,  ce  jour-là,  sortit  pour  aller  à  la 
chasse,  ou  feignit  pour  le  moins  de  ce  faire;  mais  on  lient  pour 
certain  qu'il  s'estoit  retiré  en  une  maison  pour  voir  passer  le 
cardinal.  Sa  majesté  l'embrassa  et  le  baisa  avec  grande  dé- 
monstration d'amitié  et  de  contentement,  se  resjouissant  avec 
luy  de  son  heureuse  arrivée.  Sa  majesté  le  traita  avec  une 
grande  douceur  et  familiarité.  Le  jour  suivant ,  le  légat  alla  à 
la  première  audience,  le  roy  ayant  envoyé  un  de  ses  gentils- 
hommes avec  quatre  de  ses  carosses  pour  Ty  conduire;  M.  Du- 
perron  servit  d'interprète,  parce  que  le  légat,  au  commen- 
cement, n'entendoit  pas  encore  bien  la  parole  du  roy,  prompte 
et  brusque,  et  furent  bien  une  heure  et  demie  ensemble. 
Pendant  que  le  roy  fut  à  Chambéry ,  qui  fut  peu ,  il  fit  par 
deux  fois  donner  le  plat  au  cardinal  ;  ce  qu'il  fit  aussi  faire  à 
Lyon  tant  qu'il  y  demeura.  Ce  plat  estoit  des  viandes  crues  en 
si  grande  quantité,  qu'il  pouvoit  suffire  pour  nourrir  tout  son 
train.  S'il  y  avoil  man([uement  de  quelque  chose,  c'cstoit  ré- 
compensé par  l'abondance  d'autres  ;  mais  les  officiers  de  cui- 
sine en  rentranchoient  quelquefois  pour  y  gagner  ;  ce  qu'es- 
tant sçu  par  les  principaux  ofiiciers,  ils  y  donnèrent  ordres. 
Monseigneur  le  cardinal  légat  consommait  150  livres  de  bœuf, 
deux  veaux  ,  dix  ou  douze  poulets  d'Inde,  six  ou  huit  gros 
chapons,  sans  compter,  pour  les  jours  maigres,  deux  truites  de 
25  ou  50  livres  chaque  ,  quarante -cinq  ou  cinquante  carpes, 
brochets,  perches,  douze  merluches  salées,  200  œufs  et  10  ou 
12  livres  de  beurre.  C'est  une  coutume  ancienne  que  les  légats 
à  latere  fassent  leur  entrée  solennelle  aux  villes  principales 
où  réside  la  cour,  et  particubèremenl  à  Lyon  et  l'ai'is:  c'est 
pourquoi  ledict  légat  fit  son  entrée  à  Lyon,  au  milieu  de  deux 
rangs  de  mousquetaires.  A  la  porte  de  la  ville  on  luy  avoil 
préparé  un  dais  porté  par  douze  pages  vestus  de  velours  violet, 
auquel  lieu  l'archcvesque  et  son  clergé  s'estoicnt  rendus  pour 
le  lecevoir.  Raconter  les  particularités  du  festin  royal.  Ce  seroit 
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ciiost^  ennuyeuse  ;  seulement  dirois-je  que  le  roy  se  touruoil 
souvent  vers  le  légat  pour  parler  à  luy,  et  sembloit  ne  se  pou- 
voir saouler  de  le  caresser  ;  il  luy  coupoit  et  servoit  les  vian- 
des, luy  louant  les  meilleures.  Le  roy  alloit  et  venoit  dans  la 
salle,  et  peu  après  relournoit  entretenir  le  légat  avec  une  très 
grande  démonstration  d'affection.  »  Fin  et  rusé  compère, 
Henri  IV  voyait  bien  que  caresser  le  légat,  c'était  se  rendre 
populaire  aux  yeux  de  la  catholicité. 

A  Rome,  lorsque  toutes  les  conditions  eurent  été  réglées, 
on  admit  les  deux  ambassadeurs  à  l'abjuration.  La  cérémonie 
eut  lieu  le  1"  septembre  :  le  pape,  élevé  sur  un  trône  bril- 
lant, était  entouré  de  tout  le  sacré  collège;  les  deux  ambassa- 
deurs, vêtus  en  simples  prêtres,  furent  introduits  dans  la  salle 
au  milieu  de  ce  groupe  religieux.  Ensuite,  ils  reçurent, 
comme  pénitents  publics  et  en  signe  d'obéissance  absolue , 
quelques  coups  de  baguette;  et  pendant  cette  cérémonie  on 
avait  entonné  le  chant  du  Miserere.  Le  pontil'e,  debout,  lui  les 
prières  de  réconciliation,  paroles  graves  et  puissantes  qui 
unissaient  le  fidèle  à  la  mère  commune  ;  puis,  ayant  repris 
sa  place.  Clément  prononça  les  formules  d'absolution,  tandis 
que  les  voûtes  du  palais  pontifical  retentissaient  d'un  Te 
Deum  solennel.  Aux  temps  railleurs,  on  s'explique  diffi- 
cilement ces  soumissions,  ces  respects  envers  la  cour  de 
Rome.  Un  roi,  naguère  huguenot,  vainqueur  avec  eux  et  par 
eux,  qui  s'abaisse  si  profondément  devant  la  tiare!  Cependant 
rien  de  plus  simple,  de  mieux  en  rapport  avec  les  besoins  et 
les  opinions  de  la  société  d'alors.  Quand  la  loi  sociale  était  ca- 
tholique ,  quand  la  pensée  populaire  était  tout  entière  portée 
vers  Rome,  un  prince  qui  n'était  pas  en  communion  avec  elle, 
n'inspirait  que  désaffection  et  murmures  dans  cette  multitude 
qui  courait  aux  églises,  à  la  messe,  aux  processions  avec  toute 
la  ferveur  des  premiers  âges.  Henri  IV  savait  bien  que  la  ré- 
conciliation avec  Rome,  que  la  présence  d'un  légat  auprès  de  lui 
ferait  tomber  le  dernier  obstacle  à  la  pacification  de  son  royau- 
me ;  il  s'attirait  le  dévouement,  les  respects  du  peuple  ;  il  ne  lais- 
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sait  plus  en  dehors  que  les  opinions  irréeonciliables  ;  toutes  les 
autres  venaient  à  lui.  Cela  explicjue  comment  le  roi  reçut  le 
lî-yat  du  saint-père  avec  toutes  les  démonstrations  de  respect 
et  d'amitié  :  sous  la  tente,  le  légat  lui  valait  des  armées.  Qui 
des  ligueurs  aurait  osé  combattre  le  représentant  de  la  grande 
pensée  catholique?  L'envoi  d'un  légat  auprès  de  Henri  IV  fut 
le  dernier  coup  porté  à  la  ligue.  Je  considère,  sous  ce  rapi)ort, 
le  cardinal  d'Ossat  comme  le  ministre  qui  rendit  le  plus  haut 
service  à  la  couronne  de  Henri  IV  :  il  la  réconcilia  avec  le  sys- 
tème social  qui  dominait  la  F'rance. 

Dès  que  l'absolution  fut  accordée,  et  que  le  légat  se  montra  à 
la  cour,  les  négociations  s'ouvrirent  plus  facilement  auprès  de 
tous  les  chefs  de  parti  qui  n'avaient  point  encore  traité  avec  le 
loi.  Que  pouvait-on  désormais  opposer  à  Henri  IV?  N'était-il  pas 
admis  dans  la  grande  famille  des  lois  parrauloritédu  souverain 
jiontife?  Ne  pouvait-il  pas  pactiser  avec  les  hauts  chefs  de  la 
ligue,  chose  décisive  au  moment  où  la  guerre  était  proclamée 
contre  l'Espagne?  Si  la  tète  puissante  du  catholicisme  s'était  dé- 
clarée ouvertement  })Our  Philipiiell,  à  quels  dangers  n'aurait 
l)asété  exposée,  durant  les  hostintés  du  dehors,  la  chevalerie 
qui  s'était  emparée  de  Paris  par  trahison  ou  par  surprise?  Les 
villes  auraient  encore  fermenté  sous  la  main  des  gentilshommes 
dont  la  victoire  leur  imposait  le  joug.  Tout  changeait  de  face 
avec  l'absolution  :  les  catholiques  pouvaient  reconnaître  le 
Béarnais,  et  le  fils  de  Henri  de  Guise,  cet  enfant  chéri  des  halles, 
héritier  de  sa  grande  race,  lit  lui-même  des  ouvertures  pour  en- 
gager une  négociation  sérieuse.  Dans  la  crise  de  guerre  elles  fu- 
rent acceptées  avec  transport.  Des  événements  décisifs  se  pas- 
saient en  Bourgogne;  Beaiine,et  surtout  Auxonne,  s'étaient 
soumis  à  Henri  IV,  tandis  que  le  connétable  de  Castille  accourait 
en  toute  hâte  du  Milanais  dans  la  Franche-Comté  espagnole; 
il  était  alors  accompagné  du  duc  de  IMayenne,  qui  venait  recon- 
quérir ses  bonnes  villes  de  Bourgogne.  Henri  marcha  de  sa 
personne  contre  cette  armée  liguée  ;  il  n'avait  que  quinze  cents 
lances  ou  arciuehuses,  lorsqu'il  fut  attaqué  à  Fontaine-Fran- 
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çaise.  Le  Béarnais  s'y  montra  une  fois  encore  le  brave  chef  de 
la  gentilhommerie  de  France;  il  se  jeta  à  tort  et  à  travers 
dans  les  rangs  de  l'ennemi,  frappa  d'estoc  et  de  taille.  La  ba- 
taille y  fut  drue;  les  crinières  des  chevaux  se  mêlèrent,  et  les 
blancs  panaches  se  teignirent  de  sang.  Henri  écrivait  du 
champ  de  Fontaine-Française  à  M.  de  Nevers  :  «Mon  cousin 
Yous  verrez  par  le  mémoire  que  je  vous  envoyé  comment  nous 
avons  faict  repasser  la  Saône  à  nos  Castillans,  plus  diligem- 
ment qu'ils  ne  l'avoient  passée.  En  vérité,  mon  cousin,  c'est 
un  coup  de  Dieu  ,  car  ils  estoient  six  contre  un,  armés  et  en 
ordre  de  combattre ,  et  nous  surprirent  tellement  que  nostre 
seule  résolution  de  charger,  assistée  de  la  grâce  de  Dieu,  nous 
a  sauvés  de  leurs  mains,  et  donné  ceste  victoire  qui  a  esté 
honorable  et  sera  à  mon  advis  très-utile,  car  je  crois  qu'ils 
ne  me  viendront  pas  visiter  une  autre  lois  si  facilement.  »  La 
victoire  était  sans  doute  restée  au  Béarnais;  mais  tant  d'en- 
nemis étaient  près  de  l'accabler!  L'important,  dans  la  guerre 
que  suivait  le  roi  avec  tant  de  persévérance,  c'était  de  séparer 
l'Espagne  des  auxiliaires  qui  un  à  un  la  soutenaient  en  France, 
Qu'avait  de  mieux  à  faire  Henri  IV  que  de  traiter,  à  de  larges 
conditions,  avec  ces  grandes  et  puissantes  maisons  qui  dispo- 
saient de  la  force  des  provinces?  C'était  une  immense  conquête 
de  popularité  que  de  rattacher  les  Guise  à  la  couronne.  La 
première  négociation  sérieuse  et  dont  le  résultat  fut  le  plus 
immédiat,  s'engagea  avec  le  jeune  duc  de  Guise,  cet  enfant  si 
cher  à  la  ligue,  devenu  homme  depuis.  Henri  venait  d'accor- 
der une  trêve  générale  pour  favoriser  ces  transactions  indivi- 
duelles, sorte  d'acheminement  vers  la  paix.  C'était  pendant 
ces  trêves  que  le  roi  pouvait  suivre  les  négociations  secrètes 
avec  les  chefs  divers  de  Funion  catholique;  il  se  souvenait 
qu'une  suspension  d'armes  semblable  avait  précédé  de  quel- 
ques mois  seulement  la  reddition  de  Paris  :  «  Chascun  pourroit 
librement  voyager  dans  ce  royaiuue  sans  eslre  astreint  de 
prendre  passeport;  et  néanmoins  nul  ne  pourroit  entrer  ez-villes 
el  places  du  parly  contraire  avec  autres  armes,  les  gens  de  pied, 
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que  l'espée ,  et  les  gens  de  cheval ,  que  l'espée,  la  pistole  ou 
haïquebuze,  et  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du 
commandant  desdictes  places.  Ne  sera  permis  de  se  quereller 
et  rechercher  par  voies  de  faict ,  duels  et  assemblées  d'amis , 
pour  différends  advenus  à  cause  des  présents  troubles,  soit 
pour  prise  de  personnes,  maisons,  bétail  ou  autres  occasions 
quelconques  pendant  ladicte  trêve.  Faict  à  Lyon,  le  23  sep- 
tembre lo9o\  » 

Toutes  les  difficultés  ne  devaient  plus  porter  dès  lors  que 
sur  les  conditions  qui  seraient  faites  à  chacun  des  princes  : 
Henri  avait  une  secrète  tendance  pour  le  jeune  duc  de  Guise, 
qu'il  savait  très  puissant  de  popularité  ;  n'était-il  pas  le  liancé 
de  l'infante,  l'objet  de  toutes  les  prédilections  du  peuple  de 
Paris?  L'obtenir  par  une  transaction,  lui  fiiire  saluer  la  cor- 
nette blanche,  n'était-ce  pas  une  conquête  décisive?  Que  pou- 
vaient dire  désormais  les  prédicateurs  et  les  halles,  puisque 
l'enfant  de  Guise  lui-même  se  mêlait  à  la  chevalerie  et  aban- 
doiniait  l'union?  Puis,  ce  prince  commandait  à  des  troupes 
noml)reuses  ;  il  avait  en  son  pouvoir  de  bonnes  forteresses , 
de  hautes  tours,  de  grandes  terres;  or,  les  conditions  furent 
larges  :  «  Le  duc  de  Guise  promettoit  et  juroit  sur  sa  foy  et 
son  honneur  de  remettre  en  l'obéissance  du  roy  la  vilh;  et 
chasteau  de  Rheims,  ensemble  les  villes  et  chasteaux  de  Guise, 
Sainct-Dizier,  Rocroy,  Montcornet,  Feismes  et  principautés  de 
Joinvillc;  il  promettoit  en  outre,  tant  pour  luy  que  pour  ses 
frères,  de  prendre  les  armes  pour  le  service  de  sa  majesté,  et 
la  servir  partout  où  il  luy  plaira  les  honorer  de  ses  comman- 
dements, envers  tous  et  contre  tous,  sans  nul  excepter,  et  en 
toutes  occasions  qui  se  présenteront  pour  son  service,  renon- 
çant dès  cestc  heure  à  toutes  ligues  et  associations  qu'ils  pour- 
roient  avoir  faictes  dedans  et  dehors  le  royaume,  avec  (juclque 
personne  et  sous  quelque  prétexte  et  occasion  que  ce  soit, 

1  ArUcles  accordés  par  \c  roi  pour  la  U'ève  géwt'rale  du  rnyaume.  Mss. 
de  Béthune,  vol.  col.  9063,  loi.  lô. 
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dont  luy  uL  sesdicts  frères  bailleront  à  sa  majesté  un  sernieul 
solemnel  signé  de  leurs  mains,  avec  toutes  les  soumissions 
que  bons  et  lidèles  serviteurs  et  subjects  doivent  et  sont  natu- 
rellement obligés  de  rendre  à  leur  roy  légitime  et  naturel. 
Sa  majesté,  inclinant  volontiers  à  telles  supplications,  n'ayant 
rien  plus  à  cœur  que  la  réduction  de  ses  bons  subjects  à  son 
obéissance,  mesme  de  ceux  qui  luy  touchent  de  si  près,  reçoit 
en  bonnes  grâces  ledict  duc  de  Guise  et  ses  frères  et  tous  ceux 
qui  sont  avec  eux  et  qu'ils  ramènent  à  leur  devoir.  Outre  ce, 
sa  majesté  leur  accorde  et  donne  encore  ce  qui  s'ensuit  :  au- 
dict  duc  de  Guise,  le  gouvernement  de  Provence,  avec  les  mes- 
mes  droicts ,  honneurs  et  charges  que  l'ont  cy-dcvant  tenu  les 
autres  gouverneurs,  mesme  du  droict  d'admirauté  et  de  la  qua- 
lité d'admiral  en  la  mer  du  Levant,  dont  sa  majesté  luy  fera 
dès  maintenant  expédier  le  pouvoir  et  provision.  Plus,  quatre 
cent  mille  escus  payables  en  quatre  années,  sçavoir  :  trois 
cent  mille  escus  tant  pour  acquitter  les  dettes  du  feu  duc  de 
Guise  son  père,  que  les  siennes  particulières,  et  cent  mille 
escus  pour  Testât  de  grand-maistre  que  ledict  duc  de  Guise 
prétendoit  luy  appartenir  par  don  du  feu  roy.  Luy  donne  aus- 
si, pour  l'un  de  ses  frères,  les  abbayes  de  Sainct-Denys ,  de 
Corbye,  Orcan,  Sainct-Urbin  et  Montirande,  à  la  charge  de 
deux  mille  escus  de  pension  par  an  que  sa  majesté  a  donnés 
sur  l'abbaye  de  Corbye.  Et  pour  leur  fournir  moyen  de  s'en- 
tretenir plus  dignement  à  son  service,  sa  majesté  donne  audict 
duc  de  Guise  huict  mille  escus  de  pension  par  an,  et  quatre 
mille  escus  au  prince  de  Joinville  son  frère.  Concède  aussi  le 
gouvernement  de  Rheims  et  la  capitainerie  de  Feismes  audict 
prince  de  Joinville ,  et  les  gouvernemens  des  villes  et  chas- 
teaux  de  Guise,  Sainct-Dizier,  Rocroy  et  Montcornet,  à  ceux 
qui  les  ont  maintenant.  »  En  examinant  le  texte  de  ce  traité, 
on  peut  s'étonner  des  vastes  concessions  qu'Henri  IV  vain- 
queur était  obligé  de  faire  à  la  famille  de  Guise,  à  savoir  :  des 
gouvernements  riches,  des  abbayes  opulentes,  des  écus  d'or, 
l'entretien  des  compagnies  d'hommes  d'armes,  une  surséance 
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pour  payer  ses  dettes.  Mais  quelle  iurce  n'apportait  pas  au  parti 
royal  Tadhésion  du  jeune  roi  de  la  ligue?  comment  pouvait- 
on  jamais  payer  la  soumission  de  sujet,  à  celui  qui  naguère 
disputait  la  couronne?  Les  rapports  du  duc  de  Guise  avec  le 
parti  catholique  avaient  été  trop  intimes  pour  qu'une  pareille 
convention  put  être  signée,  sans  au  préalable  en  donner  avis 
au  pape  :  «  Très  sainct  père,  lui  écrit  le  duc,  j'ay  estimé  ne 
devoir  pas  laisser  au  commun  bruict  de  la  renommée  de  faire 
sçavoir  à  vostre  saincleté  les  causes  qui  m'ont  mù  à  prendre 
le  service  du  roy  et  me  ranger  sous  son  obéissance.  Je  vous 
supplie  très  humblem.ent  trouver  bon  la  desclaration  que  j'ay 
osé  représenter  à  vostre  saincteté,  laquelle  je  désire  tousjours 
rendre  juge  de  mes  actions.  La  prise  des  armes  que  feu  mon- 
sieur mon  père  avoit  faicte  avec  plusieurs  autres  princes  et 
seigneurs  n'ayant  esté  que  pour  maintenir  la  religion  catho- 
lique et  non  pour  autre  ambition,  je  ne  pouvais  prendre  et 
suivre  une  plus  juste  ni  meilleure  imitation  que  la  sienne,  dès 
que  le  roi  Henri  a  été  absous  et  réconcilié;'.  » 

Le  jeune  duc  de  Guise  exposait  ensuite  sa  vie  avec  une  tou- 
chante naïveté.  Cette  vie  avait  été  pure  d'intrigues.  Adoré  du 
peuple,  le  fils  du  grand  Henri  de  Guise  eût  été  élevé  sur  le 
trône  catholique  de  France,  sans  les  menées  de  son  oncle,  le 
duc  de  Mayenne.  H  avouait  alors  que  la  cause  avait  cessé; 
que  rien  ne  justifiait  plus  la  prise  des  armes,  puisque  Henri  IV 
avait  embrassé  le  catholicisme;  et  tous  ces  aveux,  il  les  faisait 
au  pape,  la  source  et  le  principe  de  toute  autorité  dans  cette 
vieille  société  que  la  hgue  avait  défendue. 

Il  avait  été  habile,  sans  doute  ,  de  placer  à  la  tète  du  gou- 
vernement de  la  Provence,  pays  si  ardent  pour  le  catholi- 
cisme, ce  Guise  que  la  sainte  ligue  avait  un  moment  proclamé 
pour  chef;  il  y  avait  là  toute  une  pensée  de  pacification.  Mais 
ce  gouvcrnemenl  de  Provence  n'était  point  libre;  depuis  trois 

iFail  h  Vernon,k'  13  décembre  15yi.Mss.de  Mesmes,  iu-lol.,  I.xviii, 
110  8931/19. 
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années  le  duc  d'Épenion,  expression  du  tiers-parti,  y  com- 
battait l'opinion  ligueuse.  La  Provence  ne  lui  était-elle  pas 
bien  acquise,  à  lui  qui  avait  gagné  ville  à  ville  par  les  armes? 
Quand  donc  le  duc  d'Épernon  eut  appris  l'injustice  du  roi  à 
son  égard ,  vieux  chef  des  batailles ,  il  se  tourna  tout  à  coup 
vers  TEspagne.  A  qui  le  sacrifiait-on  ?  A  un  des  chefs  de  la 
ligue,  à  un  des  traîtres  populaires  qui  avait  triomphé  par  les 
barricades.  Quelle  avait  été  la  conduite  du  duc  de  Guise  aux 
états-généraux?  N'était-ce  pas  ce  jeune  prince  qu'on  avait 
"voulu  faire  roi,  au  préjudice  de  Henri  IV,  et  fallait-il  immoler  ■ 
l'ami  de  Henri  III,  le  serviteur  tidèle  de  la  couronne  légitime, 
le  pacificateur  de  la  Provence  ? 

Philippe  II  avait  changé  de  rôle  ;  depuis  la  conversion  de 
Henri  IV,  il  n'était  plus  question  du  catholicisme,  prétexte 
vague,  souvenir  populaire  ;  le  roi  d'Espagne  faisait  la  guerre 
à  la  France.  Tout  ce  qui  pouvait  grandir  les  éléments  de 
succès ,  tout  ce  qui  pouvait  servir  d'auxiliaire  était  accepté 
avec  empressement  :  d'Épernon  scella  de  son  scel  la  charte 
suivante  :  «  Je  soussigné,  Jean-Louis  de  La  Valette,  duc 
d'Épernon,  pair  et  colonel  de  France,  gouverneur,  lieutenant- 
général  en  Provence,  Saintonge  et  Angoumois  ;  promets  à  sa 
majesté  catholique  de  faire  guerre  au  p'rince  de  Béarn  et  aux 
hérétiques  et  fauteurs  d'iceux  dans  le  royaume  de  France,  et 
de  ne  traiter,  ni  résoudre  aucun  accord  ny  paix  avec  eux,  sans 
en  avoir  la  permission  de  sa  majesté  catholique,  et  après  luy, 
du  prince  Philippe  son  fils,  lesquels  me  promettront,  par 
mesme  moyen,  de  me  tenir  et  mes  amis  sous  leur  protection, 
et  m'assister  lorsque  j'en  aurai  besoin.  Et  de  leur  costé,  ne 
concluront  aucune  paix  avec  le  prince  de  Béarn  que  je  n'y  sois 
compris  pour  conservation  de  moy ,  de  mes  amis ,  de  nos 
biens  et  charges  ;  en  foy  de  quoy  j'ay  dict  et  signé  la  présente, 
et  cacheté  du  sceau  de  mes  armes ,  pour  observer  ce  que  des- 
sus aux  conditions  y  posées.  A  Sainct-Maximin ,  le  10  no- 
vembre I59S.  »  Cet  acte  curieux  du  serment  envers  la  cou- 
ronne d'Espagne,  cette  soumission  du  duc  d'Épernon  envers 
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une  souveraineté  nouvelle,  avait  été  précédé  d'un  traité  spécial 
entre  Philippe  II  et  d'Épernon,  signé  la  veille  même  à  Saint- 
Maximin.  «  Sa  majesté  catholique  fera  fournir  dans  Gènes, 
pour  le  duc  d'Épernon,  tant  poudre  que  balles,  pour  tirer  deux 
mille  coups  de  canon,  et  quatre  cents  quintaux  de  poudre  à 
arquebuse.  Tous  les  mois  seront  fournis,  dans  la  mesme  ville 
de  Gênes,  douze  mille  escus  pour  le  duc  d'Épernon ,  à  com- 
mencer du  mois  d'aoust  dernier.  Sa  majesté  promet  en  outre 
au  duc  d'Épernon  de  le  protéger  luy  et  ses  amis,  moyennant 
secours  fournis  de  toute  sorte,  chaque  fois  que  le  duc  l'en  sup- 
pliera. En  cas  de  quelque  accord  ou  paix  avec  le  prince  de 
Béarn,  sa  majesté  promet,  en  foy  et  parole  de  roy,  de  le  com- 
prendre audict  traité,  et  tous  ceux  qui  dépendent  de  luy,  et  ne 
pas  permettre  qu'audict  traité  il  soit  rien  accordé  au  préjudice 
de  luy,  de  ses  amis ,  ou  des  charges  qu'ils  possèdent  mainte- 
nant. Donnant,  sa  majesté,  six  mille  arquebusiers  dont  elle 
fournira  de  quoy  faire  la  levée  au  duc  d'Épernon,  parmi  les- 
quels deux  mille  François,  puis  la  cavalerie  nécessaire  ;  payant 
le  tout  durant  le  siège,  et  donnant  assistance  de  galères  en 
nombre  sultisant  pour  boucher  les  advenues  de  la  mer;  pro- 
met ledicl  duc  d'Épernon  d'assiéger  la  ville ,  place  et  forte- 
resse de  Toulon,  et  il  espère  s'en  servir  avec  l'aide  de  Dieu, 
et  après  la  prise,  de  la  bailler  à  la  disposition  de  sa  majesté 
catholique,  pour  y  mettre  tel  nombre  de  gens  de  guerre  qu'il 
luy  plaira  ;  et  promet  aussi  sa  majesté  de  nommer  un  gentil- 
homme franoois  pour  gouverneur  dudict  Toulon ,  et  que  nul 
autre  que  luy  (duc  d'Épernon)  ne  commandera  l'armée  audict 
siège.  »  Par  ce  traité ,  le  roi  d'Espagne  acquérait  pour  auxi- 
liaire un  chef  de  guerre  qui  possédait  la  plus  vaste  autorité. 
Le  duc  d'Épernon  avait  levé  son  gonfanon  sur  plus  de 
trente  villes  :  neuf  en  Dauphiné  ;  trois  dans  le  pays  Messin; 
cinq  villes  de  Tourainc;  huit  en  Angoumois;  six  en  Xaintonge. 
Pouvait-il  y  avoir  une  plus  belle  conquête?  Mais  au  temps  où 
ce  traité  allait  à  sa  fin,  Henri  IV  achetait  comme  compensation 
le  fier  duc  de  Mayenne,  et  avec  lui  toutes  les  forces  des  grands 
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gouvernemenls  do  Bourgogne  et  du  Lyonnais.  Ainsi  tout  chan- 
geait de  nature  dans  les  éléments  de  la  guerre.  Les  ligueurs 
continuaient  à  faire  leur  soumission ,  à  saluer  la  bannière  de 
Henri  IV  ;  tandis  que  le  tiers-parti,  les  huguenots  mécontents 
des  concessions  faites  à  leurs  vieux  ennemis,  cherchaient  des 
garanties  à  l'étranger;  et  Philippe  II  acceptait  leurs  offres 
comme  naguère  il  prenait  à  sa  solde  les  principaux  ligueurs. 
On  a  vu  les  querelles  vives  et  profondes  qui  s'étaient  éle- 
vées entre  le  duc  de  Feria  et  Mayenne  ;  le  roi  d'Espagne  et 
Taxis  s'étaient  efforcés  de  calmer  ces  ressentiments  qui  nui- 
saient tant  à  la  cause  commune  ,  la  guerre  contre  Henri  de 
Béarn  ;  néanmoins  il  en  était  resté  une  amertume  de  cœur,  un 
système  de  récriminations,  et  le  duc  de  Mayenne,  laissant  pres- 
sentir à  Philippe  II  sa  soumission  à  Henri  IV,  ne  voulait  point 
se  séparer  de  la  cause  commune,  sans  justifier  la  nécessité  de 
l'acte  qu'il  préparait.  Mayeime  avait  reçu  tant  de  doublons  es- 
pagnols! S'il  était  mécontent,  il  ne  voulait  pas  se  montrer  in- 
grat. Le  temps  était  donc  bien  choisi  pour  entamer  une  négo- 
ciation royaliste  avec  l'aîné  de  la  maison  de  Lorraine.  Henri 
ne  se  montra  point  avare  de  concessions:  non  seulement  il 
donna  entière  amnistie  et  pardon  au  duc  de  Mayenne,  mais 
encore  le  gouvernement  de  Bourgogne,  lui  payant  toutes  ses 
dettes  de  guerre,  ses  engagements  envers  les  reîtres,  indépen- 
damment de  six  vingt  mille  écus  de  gratification.  Toutes  ces 
transactions  reposaient  à  peu  près  sur  les  mêmes  bases.  Les 
princes  ligueurs  recevaient  à  titre  de  gouvernement  des  pro- 
vinces qui  leur  tenaient  lieu  d'apanages.  Ces  gouvernemenls 
étaient  d'immenses  souverainetés  avec  tous  les  privilèges  d'in- 
dépendance. On  créait  ainsi  une  féodalité  nouvelle,  plus  re- 
doutable peut-être,  parce  qu'elle  était  affranchie  des  devoirs 
rigoureux  et  de  la  loyauté  des  fiefs  envers  le  suzerain,  et  qu'elle 
comprenait  les  forces  municipales  des  cités  liées  à  l'indépen- 
dance des  gouvernements  sous  la  ligue  ;  et  ce  fut  cette  féo- 
dalité là  même  contre  laquelle  plus  tard  eut  à  lutter  le  génie 
du  cardinal  de  Richelieu. 
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Henri  fut  plein  de  joie  du  traite  qu'il  avait  conclu  avec  le 
duc  de  Mayenne;  il  en  sentait  toute  la  portée  politique.  La  la- 
mille  de  Lorraine  venait  à  lui,  pour  lui  donner  toutes  les  forces 
qu'elle  apportait  naguère  au  roi  d'Espagne.  Henri  en  écrivait 
au  connétable  de  Montmorency  :  «  Mon  compère,  puisque  j'ai 
donné  la  paix  à  mon  cousin  le  duc  de  Mayenne,  lequel  m'a 
encore  depuis  peu  assuré  par  ses  lettres  de  sa  lidélilé  et  pro- 
mis de  me  venir  trouver  bientôt,  il  faut  luy  tenir  ce  qui  luy 
a  esté  accordé,  afin  qu'il  ait  occasion  de  s'en  louer;  à  cette 
fin,  je  vous  prie  envoyer  quérir  les  présidens  de  ma  cour  de 
parlement,  mes  gens  en  icellc,  ceux  des  comptes  et  de  la  cour 
des  aydes,  et  leur  dire  de  ma  part  qu'ils  vérifient  les  édicts  que 
j'ay  faicts  exprès  pour  satisfaire  à  ce  que  j'ay  promis  audict 
duc,  sans  y  faire  ditïiculté  ny  longueur,  puisque  c'est  pour  un 
tel  bien  ;  comme  je  vous  prie,  mon  cousin,  leur  remontrer,  car 
vous  en  cognoissez  mieux  l'importance  que  nul  autres  »  Il 
s'adressait  ainsi  à  M.  de  Montmorency,  pour  que  le  parlement 
vérifiât  les  lettres  de  concession  qu'une  fois  dé^à  la  cour  avait 
repoussées.  Les  magistrats,  gens  presque  tous  du  tiers-parti, 
n'approuvaient  qu'en  murmurant  ces  ménagements  de  Hen- 
ri IV  envers  les  cbefs  de  la  ligue  catholique.  Comme  ils 
avaient  préparé  la  restauration,  ils  ne  concevaient  pas  que  les 
bénéfices  passassent  à  d'autres  mains;  et  ils  avaient  méiiie 
refusé  des  lettres  d'abolition  à  M.  de  Mayenne  pour  la  mort 
de  Henri  III.  Mayenne,  brave  et  loyal  gentilhumme,  désormais 
resta  lidèle  à  Henri  de  Bourbon  ;  il  prit,  comme  garantie  de  sa 
loyauté,  le  commandement  d'un  des  grands  corps  d'armée 
qui  marchaient  contre  l'Espagnol  dans  la  Picardie. 

Cette  guerre  était  alors  la  préoccupation  de  Henri  IV.  Mieux 
que  tout  autre,  il  coiuiaissait  les  forces  dont  l'Espagne  pouvait 
disposer.  La  Savoie  prêtait  la  main  aux  vieilles  bandes,  (pii 
pénétra'cnt  tout  à  la  fois  en  Fi'ance-Gomté,  Bourgogne,  Picar- 
die et  Bretagne,  où  le  duc  de  Mercœur  s'était  posé  comme  sou- 

'  Mss.  de  BtHhiiiio,  vol.  col.  IJU'tl,  loi.  44. 
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verain  indépendant  :  deux  ou  Irois  corps  d'arquebusiers  espa- 
gnols et  savoyards  secondaient  en  Provence  le  mouvement 
de  la  ligue,  qui  n'était  point  près  de  s'éteindre,  car  il  y  était 
soutenu  par  l'esprit  des  populations.  Dans  les  circonstances 
difficiles  d'une  guerre  formidable  et  déclarée  contre  la  grande 
puissance  de  l'Espagne,  Henri  IV  crut  important  de  convoquer 
les  notables  de  la  nation.  Toutes  les  fois  qu'il  s'était  agi  de  la 
proclamation  et  du  triomphe  de  ses  droits,  Henri  d'e  Navarre 
avait  toujours  invoqué  les  états-généraux,  comme  le  corps 
politique  qui  devait  les  reconnaître  et  les  saluer.  C'était  un 
moyen  de  popularité  dont  usait  le  roi,  au  temps  où,  simple 
cadet  de  race,  il  gagnait  le  royaume  par  ses  exploits  de  cheva- 
lerie. Il  fallait  bien  opposer  quelque  chose  aux  états  catho- 
liques de  Blois  et  de  Paris  en  1S95.  Quand  le  roi  eut  touché 
la  couronne,  il  reconnut  l'impossibilité  et  les  dangers  d'une 
réunion  régulière  des  états  :  la  ligue  l'avait  pu ,  parce  qu'elle 
était  populaire  et  qu'elle  se  rattachait  aux  entrailles  du 
royaume;  mais  Henri  de  Bourbon,  simple  chef  des  gentils- 
hommes, roi  des  parlementaires  et  de  la  haute  bourgeoisie, 
pouvait-il  s'abandonner  au  peuple  des  villes,  aux  électeurs 
catholiques  des  bailliages  et  des  sénéchaussées?  D'ailleurs, 
plusieurs  provinces  étaient  encore  sous  l'occupation  des  gou- 
verneurs et  de  la  ligue  ;  comment  procéder  à  l'élection  des 
députés,  au  moment  surtout  où  la  popularité  de  Henri  IV  n'é- 
tait rien  moins  qu'établie?  Si  l'on  avait  convoqué  les  états- 
généraux  réguliers,  pour  se  décider  à  une  guerre  contre  l'Es- 
pagne (la  haute  puissance  catholique),  peut-être  le  roi  n'eùt-il 
obtenu  qu'un  vote  incertain,  même  en  opposition  avec  ses 
droits  et  ses  volontés.  Il  iallait  pourtant  des  subsides  nouveaux 
pour  suivre  la  guerre  ;  comme  on  ne  pouvait  imposer  le  peu- 
ple, déjà  si  surchargé,  sans  un  simulacre  d'états,  le  conseil  de 
Henri  IV  se  décida  pour  une  assemblée  de  notables.  Les  no- 
tables étaient  désignés  par  le  conseil ,  et  choisis  parmi 
les  bourgeois,  les  clercs  et  les  gentilshommes  dévoués  ;  on 
n'avait  pas  ù.  craindre  qu'ils  devinssent  un  embarras,  un  ob- 
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stacle.  On  los  iVîUiiit.  à  Rouen,  parce  que  la  Normandie  était  la 
province  la  pins  soumise,  et  que  Henri  IV  venait  d'y  accomplir 
un  voyage,  afin  de  conférer  avec  M.  de  Villars,  créé  grand- 
amiral  pour  prix  de  sa  trahison  envers  la  ligue.  L'assemblée 
de  Rouen  se  composa  de  dix  députés  du  clergé,  dix-huit  de  la 
noblesse;  cinquante  autres  représentaient  la  magistrature, 
les  trésoriers  et  généraux  de  France,  et  le  tiers-état.  Y  avait-il 
quelque  r'fessemblance  entre  cette  étroite  représentation  et  les 
grands  états-généraux  de  clergé,  noblesse  et  tiers-ordre,  quand, 
sur  des  gradins  cramoisis-dorés,  ils  écoutaient  le  roi,  M.  le 
chancelier,  leurs  bons  et  dignes  orateurs,  exposant  les  do- 
léances des  villes,  se  plaignant  des  pilleries  des  gentilshommes, 
ofiiciers  du  roi,  percepteurs  d'impôts,  que  souvent  ils  avaient 
voulu  pendre  aux  piliers  des  halles?  En  leur  présence,  Henri  IV 
s'exprima  d'une  verte  et  belle  manière  :  «Si  je  voulois  acqué- 
rir le  titre  d'orateur,  j'aurois  appris  quelque  belle  harangue  ; 
mais,  messieurs,  mon  désir  me  pousse  à  de  plus  glorieux  titres, 
qui  sont  de  m'appeler  restaurateur  et  libérateur  de  cet  estât, 
pour  à  quoy  parvenir  je  vous  ai  assemblés.  Vous  sçavez  (luo 
lorsque  Dieu  m'a  appelé  à  ceste  couronne,  j'ai  trouvé  la  France 
non  seulement  quasy  ruinée,  mais  presque  toute  perdue  pour 
les  François.  Par  la  grâce  divine,  par  les  prières  et  bons  con- 
seils de  mes  serviteure,  par  mes  peines  et  labeurs,  je  l'ay  sau- 
vée de  la  perte;  sauvons-la  à  ceste  heure  de  la  ruine.  Je  ne 
vous  ay  point  appelés,  comme  faisoient  mes  prédécesseurs, 
pour  vous  faire  approuver  leurs  volontés.  Je  vous  ay  assem- 
blés pour  recevoir  vos  conseils,  pour  les  croire,  les  suivre; 
bref,  pour  me  mettre  entre  vos  mains,  envie  qui  ne  prend 
guère  aux  roys,  aux  barbes  grises;  mais  l'amour  que  je  porto 
à  mes  subjects  et  l'extresme  envie  ([ue  j'ay  de  les  soulager  me 
font  trouver  tout  aisé  et  honorable.  » 

Henri  avait  surtout  cet  abandon  de  gentilhomme,  cette  pa- 
role d'une  loyauté  spirituelle,  ce  semblant  de  franchise  qui 
multipliaient  les  dévouements.  Il  parlait  aux  notables  des 
misères  de  son  règne.  Henri,  au  champ  de  guerre,  montrait 
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ses  cliausscs  percées,  sa  vieille  armure,  les  tristesses  de  sa 
jeune  vie.  En  face  des  notables  de  Rouen,  il  décrit  les  ruines 
de  son  trésor,  le  désespoir  de  son  administration  politique, 
tandis  que  le  chancelier  Chiverny  exposait,  dans  un  long  dis- 
cours, les  malbeurs  de  la  France  depuis  les  guerres  civiles, 
les  besoins  de  deniers  pour  faire  une  guerre  qui  semblait  de- 
voir être  longue  et  cruelle.  L'assemblée  se  divisa  en  trois 
classes,  présidées,  l'une  par  le  duc  de  Montpensier,  la  seconde 
par  le  duc  de  Retz,  et  la  troisième  par  le  maréchal  de  Mati- 
gnon. On  s'occupa  de  la  rédaction  des  cahiers,  qui  ne  furent 
présentés  que  l'année  suivante.  Les  notables  demandaient  le 
rétablissement  des  élections  aux  évêchés  et  archevêchés,  et  en 
tous  cas  l'observation  de  l'ordonnance  de  Blois  '.  De  plus,  ils 
requéraient  qu'il  lut  pris  à  l'avenir  des  informations  sur  la 
rehgion,  la  vie,  les  mœurs  et  la  capacité  des  sujets  que  le  roi 
élèverait  à  l'épiscopat;  que  pour  réformer  les  abus  et  dérègle- 
ments du  clergé,  on  eût  à  tenir  de  trois  en  trois  ans  des  con- 
ciles provinciaux  ;  qu'on  fit  des  recherches  rigoureuses  contre 
les  simoniaques,  et  que  le  roi  défendit  à  ses  troupes  de  se 
loger  dans  les  temples,  chapelles  et  sacristies. 

La  noblesse  demandait  qu'on  prît  dans  ses  rangs  les  su- 
jets qu'il  s'agirait  d'élever  aux  charges  ecclésiastiques  ; 
qu'on  n'accordât  des  lettres  d'anobhssement  qu'à  ceux 
qui  s'en  seraient  rendus  dignes  p)ar  des  services  importants. 
Tous  les  gentilshommes  domiciliés  dans  les  villes  conserve- 
raient leurs  anciens  droits  et  privilèges,  et  seraient  exempts 
des  fonctions  de  garde,  bans  et  autres  corvées.  L'assemblée 
suppliait  le  roi,  afin  de  soulager  le  peuple,  de  vouloir  bien  faire 
examiner  l'état  de  ses  finances.  Après  avoir  calculé  les  revenus 
du  royaume,  on  trouva  qu'ils  montaient  à  neuf  milhons huit 
cent  mille  écus  d'or.  Pour  compléter  un  revenu  de  trente  mil- 
lions, on  mit  un  droit  d'un  sou  par  livre  sur  les  denrées  et 

*  Remontrances  à  messieurs  de  l'assemblée  tenue  à  Rouen  en  1696, 
par  René  Beuoisl,  confesseur  du  roi.  Rouen,  Petit  et  Moreau,  15i)G. 
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marchandises  ;  on  proposa  la  nomination  d'un  conseil  par 
rassemblée,  qui  gérerait  la  moitié  des  revenus  du  royaume  ; 
l'autre  moitié  restant  à  la  disposition  du  roi  ^. 

Ces  nouveaux  subsides  étaient  destinés  à  la  guerre  ;  les  états, 
imparfaitement  composés,  se  montraient  néanmoins  nationaux. 
Leurs  remontrances  étaient  sévères,  parce  que  les  misères  du 
pays  étaient  grandes,  et  que  le  pauvre  peuple  mourait  de 
laim  et  d'épidémie  dans  les  rues  étroites  des  cités.  Mais 
Henri  IV  obtenait  Fassentiment  de  l'assemblée  pour  la  guerre 
avec  l'Espagne  et  la  Savoie,  campagne  difficile,  car  il  lui  Hvllait 
encore  la  victoire  :  attaquée  par  tous  les  points,  la  royauté  du 
Béarnais  avait  besoin  de  se  montrer  avec  cette  auréole  de  gloire 
que  les  peuples  aiment  à  saluer  dans  les  fondateurs  d'une 
dynastie  !  Il  faut  le  baptême  de  la  victoire  aux  jeunes  royautés. 

Cependant,  la  guerre  S''ouvrail  sur  une  vaste  échelle.  Phi- 
lippe II  s'était  attendu  au  manifeste  de  Henri  de  Navarre.  Les 
hostilités  éclataient  vives  et  sanglantes  comme  une  consé- 
quence inévitable  de  l'avènement  de  la  maison  de  Bourbon. 
Pour  expliquer  les  motifs  qui  lui  faisaient  prendre  les  armes, 
le  roi  d'Espagne  publia  une  réponse  au  manifeste  de  Henri  ; 
il  y  exposait  l'esprit  de  sa  conduite,  toute  dans  l'intérêt  reli- 
gieux. Puisque  le  Béarnais  lui  déclarait  la  guerre,  il  acceptait 
le  déli.  Le  prince  qui  avait  semé  le  désordre  dans  les  Pays- 
Bas  et  la  Hollande,  pouvait-il  se  plaindre  des  rapports  de  sa 
majesté  catholique  avec  les  peuples  et  les  vassaux  de  la  cou- 
ronne de  Fi'ance?  Des  agents  actifs  de  l'Espagne  étaient  allés 
en  Savoie  pour  renouer  les  liens  de  la  vieille  intimité.  «  Un 
couriier  (dit  la  dépêche  d'un  espion)  a  rapporté  ([ue  la  Hotte 
de  l'Inde  était  arrivée  riche  de  trente-deux  millions  d'or  ;  le 
roi  d'Espagne  en  emploiera  sept  au  paiement  de  ses  dettes. 
On  envoie  de  Bourgogne  quatre  mille  hommes  d'intanterie  en 
Flandre  ;  on  ne  sait  encore  de  quels  régiments.  «  Les  armées 

»  Collection  des  (^tats-généraux,  tom.  xvi,  pag.  1  et  suiv.,  4  iiovcmbrti 
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combinées  devaient  opérer  simultanément  sur  plusieurs 
points.  Le  théâtre  de  la  guerre  était  surtout  en  Picardie,  pays 
admirablement  placé  pour  servir  Finvasion.  La  ligne  mili- 
taire des  Espagnols  s'étendant  à  la  fois  de  Ham  à  Soissons,  ils 
n'étaient  donc  qu'à  trente  lieues  de  Paris  ;  l'arcliiduc  Albert, 
le  vaillant  comte  de  Fuentès,  le  maréchal  de  Rosne,  le  plus 
habile  d'eux  tous,  qui  commandaient  les  vieilles  bandes,  vou- 
lurent la  compléter  par  la  possession  de  Cambrai.  A  Dourlens, 
il  y  eut  une  bataille  sanglante,  et  les  Espagnols  obtinrent  un 
succès  décisif;  Villars,  le  traître  Villars,  qui  avait  vendu 
Rouen  à  Henri  IV,  reconnu  par  le  comte  de  Fuentès,  fut  tué 
à  coups  d'arquebuse  en  punition  de  son  méfiiit.  Le  siège  de 
Cambrai  fut  poussé  avec  vigueur;  la  ville  et  la  citadelle  se 
rendirent  à  des  conditions  de  vie  sauve  et  d'honneur  mili- 
taire. Tous  les  événements  de  cette  campagne  étaient  graves; 
Cambrai  surtout  était  une  position  militaire  des  plus  impor- 
tantes; le  roi,  alors  au  milieu  de  la  Bourgogne  pacifiée  S  en 
paraissait  tout  préoccupé.  Le  i  septembre,  Henri  IV  écrivait 
de  Lyon  à  M.  de  Gesvres  :  «  Je  serai  pour  le  plus  tard  dans  le 
20"  de  ce  mois  à  Paris;  encore  j'espère  y  estre  plus  tost,  et 
pour  ne  perdre  point  de  temps,  je  ferai  partir  mes  grands  che- 
vaux et  mes  armes  dans  quatre  jours,  et  n'en  doutez  plus  : 
assurez-en  tout  le  monde.  Vous  savez  que  je  suis  assez  entier 
en  telles  promesses,  estant  résolu,  à  quelque  prix  que  cesoit, 
de  secourir  Cambrai  ou  de  me  perdre  :  assurez  tous  mes  servi- 
teurs, afin  que  ceux  qui  me  voudront  faire  cognoistre  leur 
bonne  volonté  en  une  si  importante  affaire,  me  le  montrent 
en  cette  occasion  ,  ne  la  pouvant  réserver  à  une  autre  meil- 
leure 2.  » 

1  Voyez  sur  cette  paciiication,  le  curieux  pamphlet  :  «  Dialogue  fort 
plaisant  entre  Henri  IV  et  deux  vignerons  de  Besançon,  qui  se  sont 
adressés  à  sa  majesté  au  temps  qu'elle  était  dans  Lyon,  le  tout  en 
\ers  bourguignons.  »  (Dijon.  l59C). 

^  Mss.de  Mcsnie,  in-fol.,  t.  xxi,  n°  8931/22. 
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La  prise  de  Cambrai  produisit  un  déplorable  etlet  ;  la  monar- 
chie étant  en  péril ,  la  gentilhomraerie  fatiguée  s'en  revenait 
dans  ses  liefs  et  castels.  Un  arrêt  du  parlement  du  12  sep- 
tembre 1595  enjoignit  à  tous  seigneurs  et  gentilshommes  de 
s'acheminer  en  bref  délai  à  l'armée  du  roi,  car  il  s'agissait  de 
défendre  la  frontière  du  beau  pays  de  France.  «  Mon  cousin, 
disait  encore  le  roi  à  M.  de  Nevers,  il  m'a  fort  déplu  d'en- 
tendre la  perle  de  Cambray  ;  je  n'apprends,  par  vos  lettres,  au- 
cune nouvelle  de  la  citadelle,  ni  de  ce  qu'il  s'y  pourra  faire 
pour  mon  service  ;  s'il  y  a  dans  ladicte  citadelle  des  blés 
pour  nourrir  deux  mille  hommes  durant  deux  mois ,  ils  me 
pourront  donner  loisir  d'aller  à  eux.  Je  mène  des  forces 
avec  moi  ;  j'en  aurai  dans  peu  de  jours  davantage,  lesquelles 
je  suis  résolu  d'employer  et  d'entreprendre  mes  ennemis,  soit 
contre  leur  armée  ou  sur  leur  pays.  Je  serai  demain  à  Beau- 
vais  et  en  partirai  le  lendemain  ;  je  vous  prie  de  me  donner 
advis  incontinent  de  la  résolution  que  auront  prise  ceux  qui 
sont  dans  la  citadelle.  La  royne  d'Angleterre  me  donne  os- 
])érance  de  m'envoyer  quelques  forces.  Si  je  puis  assembler 
lesdictes  forces  et  avoir  mes  Suisses,  j'espère  les  bien  employer.» 
Enfin  tous  les  doutes  cessèrent,  et  le  7  octobre  on  apprit  la 
triste  capitulation  de  la  citadelle  de  Cambrai.  Henri  IV 
déplore  cet  événement  dans  une  lettre  au  connétable  de 
Montmorency  :  «Encore  que  j'aye  usé  de  la  plus  grande  dili- 
gence qu'il  m'a  esté  possible  pour  me  rendre  sur  ceste 
frontière,  je  n'ai  pu  y  arriver  que  la  ville  de  Cambray  n'ait 
esté  perdue  par  la  trahison  des  habitans  d'icelle,  et  que  ceux 
qui  estoient  dans  la  citadelle  n'ayent  capitulé,  n'ayant  pu  tenir 
davantage,  n'y  ayant  trouvé  du  blé  que  pour  huicl  jours  et  y 
manciuant  toutes  les  munitions  nécessaires,  mesme  des  on- 
guens  pour  les  blessures.  Tels  défauts  ont  faict  perdre  la  place, 
et  crois  que  l'armée  de  mes  ennemis  eust  faict  un  plus  grand 
progrès,  si  le  cours  de  hîur  bonheur  n'eust  esté  arresté  par 
ma  présence.  Et  ne  partirai  que  je  n'aye  faict  quelque  cffect 
i[ni  ])uisse  réparer  partie  des  pertes  que  j'ai  csprouvées  sur 
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cestc  Iroiitière;  pour  cet  eflel,  je  passerai  demain  la  rivière  do 
Somme  avec  mon  armée,  pour  aller  droit  où  sera  celle  de  mes 
ennemis,  espérant  que  Dieu  me  fera  la  grâce,  comme  par  sa 
bonté  il  a  tousjours  faict,  que  je  ferai  cognoistre  à  mes  enne- 
mis la  justice  des  armes,  et  la  volonté  que  j'ai  de  conserver  et 
défendre  mes  subjects  de  leur  oppression  ^  » 

Henry  IV,  en  écrivant  si  souvent  au  connétable  de  Montmo- 
rency, le  brave  chef  des  gentilshommes,  l'homme  des  batailles 
et  de  guerre,  voulait  un  peu  rassurer  le  courage  des  gens 
d'armes,  qui  voyaient  la  cause  royale  décliner  :  les  populations 
ardentes  de  la  Picardie  secouant  les  garnisons  de  Henri  IV, 
préféraient  l'Espagnol  catholique,  et  qui  leur  promettait  le 
maintien  de  leur  foi  et  de  leur  liberté.  11  semblait  que  tout 
allait  de  mal  en  pis  dans  cette  malheureuse  campagne  de  Pi- 
cardie. Après  Cambrai,  la  citadelle  de  Calais  fut  prise  d'assaut. 
Calais,  qui  importait  si  puissamment  à  l'alliance  de  l'Angle- 
terre, qu'Elisabeth  avait  demandée  en  gage,  parce  qu'elle  ne  la 
croyait  pas  en  sûreté  dans  les  mains  de  Henri  IV.  Le  roi  l'a- 
vait refusée  :  il  avait  écrit  à  sa  bonne  cousine  que  sa  gentilhom- 
merie  répondait  de  Calais.  Comment  justiher  cet  événement, 
amené  par  la  traliison  ou  l'imprévoyance?  n'allait-il  pas  rompre 
l'alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre?  Henri  IV  en  est  pro- 
fondément affecté.  Voici  de  ses  autographes  :  A  mon  cousin  le 
comte  d'Esscx.  —  10  heures  du  soir  :  «  Mon  cousin,  l'on  me 
vient  d'apporter  la  triste  nouvelle  de  perte  de  la  citadelle  de 
Calais,  qui  a  esté  prise  d'assaut,  dont  je  ressens  un  extresme 
desplaisir.  Je  ferai  passer  le  détroit  à  mon  cousin  le  duc  de 
Bouillon  pour  conférer  avec  vous  sur  cet  accident.  Je  vous  prie 
de  l'attendre  et  ne  faire  cependant  rien  débarquer  de  ce  qui 
est  embarqué.  Vous  priant  de  m'aimer  toujours,  je  prie  Dieu, 
mon  cousin ,  vous  avoir  en  sa  saincte  garde.  »  —  De  Boulo- 
gne -.  Puis,  le  même  soir  il  écrit  à  son  envoyé  à  Londres  :  A 

1  Mss.  de  Béthune,  vol.  rot.  9041,  fol.  7. 

2  Mss.  de  Colbeit,  n°  35,  in-fol.  parcheui.  ,  -     ;    :,    . 
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M.  de  Sancij,  ambassadeur  en  Angleterre.  —24  avril  1596, 
dO  heures  du  soir  :  «  M.  de  Sancy ,  je  viens  de  savoir  la  mau- 
vaise nouvelle  de  la  perle  de  la  citadelle  de  Calais,  qui  a  esté 
prise  d'assaut,  ayant,  à  ce  que  j'entends,  taillé  en  pièces  la 
pluspart  de  ce  qui  y  estoit,  dont  je  me  sens  un  extresme  dé- 
plaisir ;  mais  il  faut  pourvoir  au  reste.  Pour  ceste  occasion, 
je  vous  prie  prendre  congé  de  la  royne  ma  bonne  sœur,  et 
venir  jusqu'à  Douvres,  où  vous  trouverez  mon  cousin  le  duc 
de  Bouillon,  que  je  veux  dépescher  vers  ladicte  dame.  Si  au 
lieu  d'envoyer  ici  le  sieur  de  Sydney,  Ton  eust  permis  à  mon 
cousin  le  comte  d'Essex  d'amener  le  secours,  je  crois  qu'il 
n'en  fust  pas  ainsi  advenu.  Faictes  donc  toute  diligence  de 
vous  rendre  audict  Douvres,  où  vous  aurez  de  mes  nouvelles  i.» 
Plus  que  jamais  Henri  IV  avait  besoin  des  auxiliaires  anglais, 
des  braves  lansquenets  d'Allemagne.  Les  sentiments  de  la  li- 
gue n'allaient-ils  pas  se  réveiller  à  l'aspect  des  bandes  espa- 
gnoles? Henri  IV,  à  son  retour  de  Rouen,  dut  faire  fiice  à  cette 
terrible  invasion.  Obligé  de  laisser  une  forte  garnison  à  Paris 
mécontent  et  prêt  à  se  rébcllionner,  il  divisa  ses  batailles  de 
lances  et  d'arquebuses  en  plusieurs  corps.  Le  duc  de  Mayenne 
le  suivit  en  Picardie.  Presque  tous  les  commandements  un 
peu  importants  fuient  confiés  aux  anciens  ligueurs,  à  ces  en- 
nemis (pii  avaient  combattu  Henii  IV.  C'était  là  tout  à  la  fois 
un  acte  de  confiance  et  de  haute  politique.  Henri  pouvait  sans 
crainte  s'abandonner  aux  giuUilshommes  qui  étaient  passés 
sous  sa  tente;  ils  s'étaient  compromis,  car  tous  avaient  reçu 
de  l'argent,  des  positions;  et  ne  seconderaient-ils  pas  un  roi 
(pii  donnait  le  gouvernement  des  provinces  à  ceux  qui  n'a- 
vaient jamais  cessé  de  marcher  à  la  tète  des  populations  catlio- 
li(jues?  Aucun  de  ces  chefs  ne  manqua  à  la  fidélité  envers  le 
souverain  (pi'ils  avaient  reconnu.  Tous  frappèrent  dru  sur 
l'Espagnol. 
Dans  ces  vicissitudes  d'une  guerre  régulière  suivie  par  les 

'  Mss.  Colbtrl,  vol.  35,  loi.  parcliem. 
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armées  d'Espagne  et  de  France,  la  préoccupation  de  lîenii  IV 
avait  toujours  é'ié  la  pacilication  de  deux  provinces  encore 
unies  à  la  ligue  :  la  Provence  et  la  Bretagne.  Le  roi  pensait 
qu'une  fois  le  territoire  soumis  à  une  seule  souveraineté ,  il 
lui  serait  plus  facile  de  pousser  à  la  guerre  étrangère  avec 
vigueur;  l'unité  territoriale  devait  entraîner  la  délivrance  de 
l'invasion.  Dans  la  Provence,  le  parlement  avait  fait  sa  sou- 
mission à  Henri  IV.  A  Aix  comme  à  Paris,  le  parti  parlemen- 
taire s'était  jeté  dans  les  transactions  et  avait  salué  le  nouveau 
gouvernement  de  M.  de  Guise,  qui  remplaçait  d'Épernon;  un 
de  ses  arrêts  avait  même  frappé  du  crime  de  rébellion  toutes 
les  villes  et  sujets  qui  refusaient  de  reconnaître  Henri  IV. 

Marseille,  grande  et  belle  république  municipale,  avec  ses 
consuls,  ses  échevins,  ses  confréries  de  mer  et  de  terre,  mé- 
connaissait l'autorité  des  magistrats  ;  elle  redoubla  de  zèle  ca- 
tholique; ses  deux  consuls,  Louis  Daix  et  Charles  Casault, 
commandaient  à  tous  les  corps  de  métiers  ;  et  tandis  que  le 
parlement  faisait  sa  soumission,  le  conseil  de  ville  écrivait  à 
Philippe  H:  «  Sire,  la  ville  de  Marseille  a  ilotté  longtemps, 
mais  Dieu ,  qui  l'a  toujours  particulièrement  chérie,  a  choisi 
pour  instruments  de  sa  saincte  volonté  MM.  Louis  Daix  et 
Charles  de  Casatdt ,  personnages  très  catholiques  et  très  ap- 
puyés de  parents  et  d'amis,  la  vertu  et  la  valeur  desquels  sur- 
monta toutes  difficultés  et  obstacles  qui  empèchoient  que  la 
ville  ne  fist  ferme  déclaration  du  parti  catholique.  »  Les  Mar- 
seillais demandaient  douze  galères,  sous  le  commandement 
du  prince  Doria,  150  mille  escus  annuels,  et  200  mille  immé- 
diatement ;  puis  des  munitions  de  toute  espèce,  comme  pou- 
dre ,  balles,  blé ,  etc.,  et  la  permission  de  les  tirer  de  Sicile, 
Arles  s'étant  soumis  à  Henri  de  Bourbon  *.  Philippe  se  fait 
analyser  ce  mémoire,  et  en  regard  des  articles,  il  écrit  selon 
son  habitude  :  «  Marseille  est  très  important  à  conserver;  je 
veux  que  l'on  traite  cette  affaire  comme  elle  le  mérite.  Donner 

1  Archives  de  Simaiicas,  cot,  B  83'',  833''. 
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les  150  mille  escus  demandés  pour  la  première  année,  sans 
s'engager  pour  les  suivantes,  et  puis  on  verra.  Les  députés 
de  Marseille  montrent  une  bonne  volonté  si  grande,  qu'il  faut 
écrire  à  Doria  de  les  secourir  avec  douze  galères  et  davantage 
si  besoin  est.  Insinuer  aux  députés  qu'en  faisant  ces  conces- 
sions, je  desirerois  traiter  aussi  d'une  espèce  de  capitulation 
pour  le  port  de  Marseille,  de  telle  façon  que  mes  navires  et 
mes  flottes  pussent  y  estre  amies  avec  les  amis  de  JMarseille , 
ennemies  contre  ses  ennemis.  »  Tout  était  ainsi  prêt  pour 
donner  Marseille  à  l'Espagne  ;  les  offres  des  soldats  de  Henri IV 
étaient  repoussées  avec  mépris,  comme  venant  des  hugue- 
nots, des  modérés  etdesirapies.  On  imprima  une  «response  des 
catholiques  fi'ançois  de  la  ville  de  Marseille  à  l'advis  de  leurs 
voisins  hérétiques,  politiques,  antichrcstiens,  athéistes,  gou- 
jats et  sûdorailes  :  Nous  sommes,  Dieu  grâce,  en  nostre  fran- 
chise chrestienne  et  catholique,  laquelle  nous  tenons  des 
saincts  et  sainctes  les  premiers  arrivés  en  nostre  ville,  et  nous 
fuyons  comme  la  peste  l'accomtance  et  alliance  des  aspics  et 
basiliques  huguenots  qui,  par  leur  soufth;  venimeux  d'hérésie, 
cnq)oisonnent  les  âmes  sainctes.  0  les  plus  horribles  impies 
qui  ne  veulent  pas  entendre  leurs  frères  et  amis  trépassés  qui 
crient  jour  et  nuict  après  eux  du  creux  de  leur  sépulcre,  d'en- 
fer et  de  purgatoire  !  Apprenez  donc,  messieurs  les  hérétiques 
et  bigarrés,  que  nous  cognoissons  bien  vostre  piluUe,  à  la  vue 
toute  dorée,  toute  couverte  de  beau  sucre  et  de  poudre  odori- 
fi'jrante,  mais  dont  le  goust  est  puant  et  amer  conmre  le  fiel. 
Courage  donc,  courage,  afin  que  nous  finissions  par  les  pa- 
roles de  ces  pendards  et  diaboliques  adviseurs  ;  non  pas  pour 
tuer,  non  pour  semer  séditions,  mais  pour  espérer  en  Dieu , 
qui,  nous  l'en  prions,  meurtriers,  antichrcstiens,  couards-lar- 
rons, vous  taillera  de  la  besogne.  »  Telles  étaient  les  opinions 
de  la  ligue  à  Marseille,  ardente  pour  sa  foi,  qui  flétrissait  Henri 
de  Bourbon  du  nom  de  sodomite  et  de  damné.  Mais  le  com- 
mandement de  l'armée  de  Provence  ayant  été  donné  au  duc  de 
Guise,  cet  acte  habile  de  Henri  IV  avait  divisé  le  parti  catho- 
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liquo  il  Marseille,  et  Ton  en  profita  j)onr  soumettre  la  cité.  Il  y 
avait  parmi  les  capitaines  un  soudard  d'origine  corse  ou  gé- 
noise, du  nom  de  Libertat;  il  n'était  pas  citoyen,  et  voilà 
pourquoi ,  comme  dans  les  républiques  d'Italie ,  on  lui  avait 
confié  un  bon  corps  d'arquebusiers.  Le  capitaine  Libertat,  avide 
d'argent,  comme  tous  ces  étrangers,  fit  proposer  au  duc  de 
Guise  de  lui  livrer  la  ville;  mais  que  lui  assurerait-on  pour  ré- 
compense? le  prix  serait-il  proportionné  à  la  grandeur  du 
service?  car  il  s'agissait  d'un  bon  port,  d'une  belle  ville,  vive- 
ment convoités  par  le  roi  d'Espagne.  Libertat  allait  de  Mar- 
seille à  Toulon,  pour  convenir  des  bases  d'une  défense  com- 
mune et  municipale;  et  là  il  put  voir  plusieurs  fois  le  duc  de 
Guise  :  calculant  tout  l'argent,  tout  le  profit  qu'on  pouvait  lui 
donner,  il  s'écria  :  «  Quelle  porte  faut-il  ouvrir?  la  Jolietto  ou 
la  Porte-Royale  ?  »  On  avait  tant  payé  à  M.  de  Brissac  pour 
Paris  :  qu'ofFrirait-on  à  Libertat  pour  trahir  la  république  mu- 
nicipale de  Marseille?  Toutefois  le  capitaine,  stipulant  ses 
avantages  particuliers,  voulut  faire  garantir  l'antique  liberté 
de  la  cité  :  cette  convention  seroit-elle  tenue,  une  fois  le  duc 
de  Guise  maître  de  Marseille  ?  «  Monseigneur  le  duc  de  Guise 
et  de  Chevreuse,  sous  le  bon  plaisir  de  sa  majesté,  a  assuré  et 
accordé  au  capitaine  P.  de  Libertat,  que ,  en  rendant  et  re- 
mettant ladicte  ville  en  la  puissance  de  sa  majesté,  les  choses 
suivantes  lui  seront  entretenues  et  inviolablement  gardées  : 
1"  les  anciens  privilèges,  franchises,  libertés  de  ladicte  ville 
seront  conservés  et  entretenus  sans  que  pour  raison  des  choses 
passées  Testât  de  la  ville  reçoive  aucune  altération  ni  chan- 
gement; 2"  il  n'y  aura  autre  gouverneur  particulier  en  la  ville 
de  Marseille,  pendant  l'absence  du  gouverneur  de  la  province, 
que  les  viguiers  et  consuls,  tant  que  le  sieur  de  Libertat  sera 
en  charge,  et  après  qu'il  en  sera  hors,  les  consuls  seulement  ; 
5°  en  ladicte  ville  sera  établie  une  chambre  de  justice  souve- 
raine, séparée  du  parlement  de  Provence  ;  tous  les  habitants 
de  ladicte  ville,  lesquels  ont  suivi  cy-devant  le  party  de  l'u- 
nion (autres  (jue  Louis  Daix  etCasault,  leurs  familles  et  adlié- 
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rens  qui  voudront  cmpescher  la  réduction  de  la  ville)  seront 
exempts  de  toutes  les  recherches  et  poursuites,  et  tous  arrêts, 
informations  et  procédures  laits  contre  eux,  sont  et  demeure- 
ront cassés;  5°  le  capitaine  de  Libertat,  comme  chef  de  l'en- 
treprise, aura  pour  récompense  d'un  si  grand  et  signalé  ser- 
vice la  somme  de  IGO  mille  escus,  tant  pour  lui  que  pour 
ceux  desquels  il  sera  aidé,  et  la  distribution  dépendra  de  sa 
"volonté;  6"  ledict  de  Libertat  aura  la  charge  de  viguier  jus- 
qu'au mois  de  mai,  qui  lui  sera  continuée  encore  pour  un  an  ; 
7»  lui  est  pareillement  accordé  dès  à  présent  le  commandement 
de  la  Porte-Royale  et  du  fort  Nostre-Dame-de-la-Garde ,  avec 
garnison  jusqu'à  cinquante  soldats;  8"  il  sera  accordé  audict 
Libertat  une  place  et  terre  fief  noble  en  Provence,  du  revenu 
de  deux  mille  escus  par  an  ;  9°  lui  sera  aussi  donné  la  réserve 
d'un  évesché  ou  abbaye  en  Provence  ou  ailleurs,  du  revenu 
de  mille  cinq  cents  escus,  et  lui  sera  donné  pour  sa  vie  les 
salines  de  la  Vaudries,  pour  en  jouir  et  disposer  paivSiblement 
et  à  sa  volonté.  Espérant  que  sa  majesté  aura  tant  à  gré  et 
contentement  le  service  diidict  Pierre  de  Libertat,  que  rien  ne 
lui  sera  refusé  et  desnié  de  ce  que  dessus  ;  et  pour  plus  grande 
validité,  monseigneur  a  signé  les  présents  articles  de  sa  propre 
main.  Charles  de  Lorraine'.»  C'est  à  Toulon  qu'avait 
été  scellé  ce  traité ,  et  il  fut  envoyé  à  la  ratification  de 
Henri  IV. 

Le  roi,  très  joyeux  de  prendre  possession  de  la  belle 
cité  de  Marseille,  répondit  sur-le-champ  au  duc  de  Guise: 
«  Le  service  que  le  capitaine  Pierre  Libertat  doit  faire  à  la 
réduction  de  la  ville  de  Marseille  est  si  grand,  utile  et  re- 
commandable,  non  seulement  envers  la  personne  de  sa  ma- 
jesté, mais  aussi  à  tout  Testât  de  ce  royaume,  que  l'intention 
de  sa  majesté  est  de  le  recognoistre  tellement  envers  lui,  que 
la  qualité  de  la  récompense  aide  à  faire  juger  de  celle  du  ser- 
vice, et  que  le  tesinoignage  demeure  à  la  postérité  qu'il  a  esté 

'  Toulon,  10  février.  Ms?.  Dupuy,  vol.  ci.v,  piiVo  odi^inale. 
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laict  par  un  bon  el  fidèle  subjecl  el  serviteur  ù  un  très  Lon 
et  libéral  roy.  »  Sur  l'article  des  160  mille  escus,  le  roy  ré- 
pond :  «  Sa  majesté  désire  que  le  capitaine  Libertat,eu  esgard 
à  la  nécessité  et  moyens  auxquels  elle  se  trouve  à  présent,  et 
les  grandes  affaires  et  despenses  qu'elle  a  à  supporter,  se  con- 
tente de  la  somme  de  50  mille  escus,  réservant  de  faire  mieux 
pourtant  en  honneurs  et  bienfaicts  quand  les  occasions  s'en 
oflriront.  » 

Ainsi  qu'il  était  convenu,  la  ville  de  Marseille  fut  livrée  à  la 
chevalerie  de  monseigneur  le  duc  de  Guise.  Pierre  de  Liberlat 
avait  fait  part  de  ses  projets  de  trahison  à  Geollroy-Dupré, 
notaire,  son  fidèle  ami,  un  de  ces  hommes  mi-parli  du  parle- 
ment et  de  la  basoche.  Dupré  loua  son  plan,  et  lui  conseilla  de 
se  servir,  en  la  conduite  de  cette  entreprise,  du  conseil  et  de 
l'assistance  du  sieur  de  Bausset,  aussi  avocat,  alors  réfugié  à 
Aubagne,  proscrit  par  les  consuls  Daix  et  Casault  et  par  le 
parti  municipal,  conduit  par  les  réfugiés  de  Gênes,  parmi  les- 
quels Capafiguas',  d'une  famille  sénatoriale  exilée  de  la  répu- 
blique. Dupré  se  rendit  en  effet  à  Aubagne,  et  s'ouvrant  à 
de  Bausset,  celui-ci  lui  répondit  :  «  Duiiré,  si  tu  veux  que  la 
chose  aille  à  bien,  il  faut  que  le  duc  de  Guise  continue  à  faire 
des  courses  militaires  tous  les  jours  près  de  la' ville;  tu  sais 
que  Daix  et  Casault  sortent  habituellement  de  Marseille  lors- 
que ces  courses  ont  lieu,  pour  aller  les  reconnaître  ;  il  serait 
donc  facile  un  .beau  jour  de  les  mettre  dehors,  en  abattant  le 
trébuchet  de  la  l'orle  Royale  où  commande  Libertat,  lequel 
monterait  sur  la  muraille  afin  de  favoriser  l'entrée  des  arque- 
busiers de  M.  de  Guise.  »  Cette  entreprise  n'était  pas  sans  dan- 
ger; les  plus  prudents  auraient  désiré  que  Libertat,  qui  gardait 
la  porte  du  plan  Fourniguer,  fit  entrer  de  nuit  par  cet  endroit 
l'armée  royaliste,  afin  de  tout  terminer  par  un  coup  de  main 

1  Un  de  ses  descendants,  A.  Capcfigue,  fut  condamné  à  mort  et  sa 
maison  rasée  par  le  parlement  d'Aix  pour  avoir  conspiré  avec  la  noblesse  de 
Provence  contre  Louis  XIV,  et,  chose  fatale  !  un  autre  Angles  Capefigue, 
ancien  préfet  militaire,  fut  lâchement  assassiné  dans  la  réaction  de  1815. 

■  I  *>'^ 
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prompt  et  sûr.  Libertat  ne  goùla  pas  ce  projet  et  poussa  vive- 
ment à  l'exécution  du  plan  de  l'avocat  de  Bausset.  En  même 
temps  le  sieur  de  Boër ,  capitaine  suisse  dans  les  arquebu- 
siers du  duc  de  Guise,  reçut  Tordre  de  venir  se  loger,  avec 
sa  compagnie  de  chevau-légers  et  son  régiment  de  gens  à  pied, 
à  Saint-Julien,  petit  village  distant  d'une  lieue  de  Marseille. 
Là  devaient  commencer  les  courses  jusqu'aux  portes  de  la 
ville,  où  se  préparaient  les  embuscades,  pour  surprendre  Daix 
et  Casault.  Le  duc  de  Guise,  impatient,  avait  voulu  s'emparer 
de  Marseille  par  escalade;  mais  il  ne  put  y  réussir.  Les  arque- 
busiers de  Doria,  les  braves  Marseillais,  les  confréries  de  ma- 
rins' et  de  pêcheurs,  après  force  mousquetades,  les  obligèrent 
à  se  retirer  avec  une  notable  perte  d'hommes  et  d'échelles. 

Dans  ces  circonstances  défavorables  pour  l'armée  royale, 
Libertat  se  hâta  de  fixer  au  17  février  l'exécution  de  son  entre- 
prise ;  et  à  deux  heures  du  matin  on  posa  les  sentinelles;  elles 
devaient  veiller  lorsqu'on  abattrait  le  trébuchet,  signal  de 
l'attaque.  L'avocat  de  Rains,  beau-frère  de  Dupré ,  fut  chargé 
de  couper  la  corde,  et  il  se  cacha  à  l'Oratoire  qui  était  à  la 
descente  de  la  plaine  Saint-Michel,  sur  le  chemin  qui  va  droit 
à  Notre-Damc-du-;Mont.  Un  malentendu  manqua  de  compro- 
mettre le  projet  sur  le  point  d'être  découvert  par  l'activilé  mer- 
veilleuse des  consuls  dévoués  à  la  sainte  ligue.  Daix,  encha- 
peronné,  se  trouvait  le  matin  à  la  Porte  Royale,  à  côté  de  Li- 
bertat ,  et  voyant  arriver  les  troupes  ennemies  par  un  fort 
mauvais  temps,  il  dit  au  capitaine  :  «  Libertat,  il  y  a  apparence 
que  les  ennemis  sont  assez  forts  et  assez  nombreux,  puisqu'ils 
viennent  par  un  si  mauvais  temps  :  il  faut  veiller  sur  la  ville.  » 
Puis,  ayant  appelé  un  de  ses  gens  :  «  Allez  dire  à  M.  Casault 
([u'il  vienne  promptement  avec  les  Espagnols  pour  faire  gar- 
der cette  porte  selon  que  nous  sommes  convenus.  »  Ces  paro- 
les troublèrent  Libertat;  l'arrivée  des  Espagnols  pouvait  tout 
compromettre.  Louis  Daix,  cependant,  commanda  à  ses  mous- 
quetaires d'aller  reconnaître  les  avenues,  et  sortit  avec  eux  ; 
alors  le  traître  Libertat  lit  abattre  le  trébuchet  :  Louis  Daix  s'en 
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étant  aperçu,  s'en  revint  droit  à  la  porte,  criant  qu'il  n'y  avait 
point  de  sujet  de  s'alarmer  si  fort,  que  le  danger  n'était  pas  si 
grand  ;  mais  voyant  qu'on  ne  lui  répondait  mot  et  qu'on  ne  lui 
ouvrait  pas  le  trébuchet ,  il  commença  à  soupçonner  ce  qui 
en  était.  Casault,  environné  de  sa  garde,  arrivait  à  la  Porte 
Royale;  sa  suite  était  nombreuse,  tous  gens  cuirassés  et  armés 
de  hallebardes.  Un  soldat  des  conjurés  cria  à  Libertat  :  «  Capi- 
taine, voici  M.  le  consul  Casault.  »  A  ce  mot,  Libertat  met  l'é- 
pée  à  la  main,  va  droit  sur  son  adversaire  et  le  perce  de  part 
en  part.  Le  malheureux  Casault  fut  aussitôt  achevé  par  les 
amis  de  Libertat,  et  criblé  de  plusieurs  coups  de  pique.  Jean 
Viguier,  un  des  traîtres,  parcourut  ensuite  tout  le  quartier  de 
Saint-Jean,  criant  de  rue  en  rue  :  «  Aux  armes!  Casault  est 
mort  »  ;  mais  personne  ne  bougea,  car  tout  le  monde  voyait 
avec  peine  la  trahison  de  la  ville.  Libertat  fit  sortir  par  la  porte 
de  la  Juliette  Jean  Laurens,  pour  courir  vers  les  troupes  du  duc 
de  Guise,  les  priant  de  s'avancer  et  de  ne  laisser  perdre  une  si 
belle  occasion  de  servir  le  roi. 

Cependant  Louis  Daix  avait  rassemblé  trois  ou  quatre 
cents  hommes  au  corps  de  garde  de  la  Loge,  tous  braves  Mar- 
seillais et  ligueurs;  aucun  des  habitants  ne  faisait  mine  de  sou- 
tenir Libertat  ;  il  fallait  hâter  l'arrivée  du  duc  de  Guise  ;  ce  fut 
alors  que  le  capitaine  des  arquebusiers,  Lamanon,  à  la  tète  de 
trente  chevaux  et  de  quatre-vingts  mousquetaires ,  pénétra 
dans  la  ville  au  nom  du  roi,  et  conduit  par  Libertat.  C'était 
chose  nécessaire,  car  «  dès  que  Casault  eut  été  tué,  le  bruit  en 
courut  partout  :  la  plupart  de  ceux  à  qui  celle  nouvelle  était 
agréable,  n'osaient  témoigner  leur  joie,  craignant  le  peuple; 
mais  le  président  Bernard,  des  parlementaires,  sortit  de  son 
logis  avec  sa  soutane,  portant  un  mouchoir  à  son  chapeau  et 
une  demi-pique  à  la  main,  accompagné  de  quelques  bons  ser- 
viteurs du  roi,  criant  :  Vive  le  roi!  vive  la  Francel  II  ramassa 
environ  trois  mille  personnes,  et  ensuite  prit  le  chemin  de  la 
Porte  Royale,  oii  il  trouva  le  sieur  de  Lamanon  avec  sa  troupe. 
Ce  rassemblement  marcha  contre  le  corps  de  garde  où  s'élail 
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léiugié  Daix  ;  le  pauvre  consul  se  jeta  dans  un  bateau,  et  s'alla 
retirer  dans  le  monastère  de  Saint-Victor.  Alors,  ajoute  le  récit 
officiel,  on  n'entendit  par  toute  la  ville  que  le  cri  de  vive  leroi!» 
Et  Pierre  de  Libertat  écrivit  à  Henri  IV  :  «  Sire,  c'estoit  de  mon 
devoir  d'aller  en  personne  vous  rendre  obéissance  et  faire  le 
serment  de  fidélité,  mais  je  supplierai  très  humblement  vostre 
majesté  que  la  charge  où  je  suis  appelé  pour  son  service  me 
serve  d'excuse,  et  qu'elle  ait  agréable  le  voyage  que  je  fais 
faire  exprès  à  mon  frère  pour  lui  donner  toute  assurance  de 
mes  desportements,  et  représenter  la  vérité  des  choses  passées; 
il  estoit  avec  moi  à  Texécution,  et  a  couru  le  péril  commun  à 
une  réduction  si  importante,  où  Dieu  m'a  fortifié  la  volonté  et 
le  courage  que  j'avois  dès  longtemps  pour,  au  sacrifice  de  ma 
vie,  remettre  la  ville  en  vostre  obéissance  et  la  tirer  des  mains 
de  vos  ennemys.  » 

Dans  le  midi,  tout  était  ainsi  soumis  à  la  domination  de 
Henri  JV  :  l'ardente  Toulouse  même,  cette  cité  qui,  à  l'imitation 
de  Marseille,  appelait  Henri  de  Bourbon  du  nom  de  sodomite 
et  de  damné,  avait  envoyé  sa  soumission  au  roi,  tandis  que  ses 
capitouls  se  hâtaient  d'en  donner  avis  à  leurs  amis  et  alliés  les 
prévôt  et  échevins  de  Paris,  afin  qu'ils  ne  pussent  plus  douter 
du  zèle  des  Toulousains:  «Messieurs,  nous  avons  voulu 
laisser  partir  nos  députés,  qui  s'en  vont  vers  sa  majesté  de  la 
part  de  ceste  ville  de  Toulouse,  pour  lui  rendre  l'hommage  et 
le  devoir  qui  lui  sont  dus,  et  l'assurer  de  la  très  humble  servi- 
tude, fidélité  et  obéissance  que  ceste  ville  lui  a  perpétuellement 
vouées.  »  Toulouse  adressait  sa  soumission  de  ville  en  ville; 
elle  en  avertissait  surtout  la  grande  municipalité  de  Paris, 
centre  d'action  dans  les  beaux  jours  du  mouvement  ligueur. 
Les  conseils  des  cités,  composés  de  gros  bourgeois,  cherchaient 
ainsi  à  imprimer  un  esprit  royaliste  aux  masses.  Restait  seu- 
lement la  Bretagne,  alors  pressée  par  une  véritable  occupation 
de  la  part  de  l'Espagne.  La  correspondance  de  don  îNIendo  de 
Lcdesma,  envoyé  de  Philippe  II,  et  commandant  militaire,  ex- 
plKlue  la  iiitualiou  du  duc  de  Mcrcœur  dans  le  parti  de  la  U- 
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guc  :  «11  se  peut  bien  que  Ce  sourdes  menées  teiideiilà  atlirer 
le  duc  de  Mercœur  dans  les  intrigues  dont  le  Béarnois  l'entoure  ; 
mais  le  duc  est  de  bonne  foy,  et  je  ne  désespère  pas,  avec  nus 
conseils  et  l'assurance  du  salut  éternel,  qu'il  se  prépare  et  dans 
laquelle  nous  le  maintenons,  de  le  conserver  au  service  de  sa 
saincteté  et  de  vostre  majesté.  Le  prince  de  Bécirn  ne  néglige 
lien  contre  nous.  Aurai-je  besoin  d'expliquer  à  voslrc  majesté 
combien  la  possession  de  cescostes  rend  plus  sûres  et  plus  faciles 
nos  conquêtes  de  l'Inde'? «C'était  au  maréchal  de  Brissac  que 
le  roi  avait  confié  la  guerre  de  Bretagne,  contre  la  vieille  fédé- 
ration des  villes  catholiques,  soutenue  par  le  roi  d'Espagne.  A 
mesure  que  les  périls  s'accroissaient  avec  les  conquêtes  de 
Henri  IV,  le  duc  de  Mercœur  multipliait  auprès  de  Philippe  II 
les  demandes  de  subsides.  Il  sentait  la  crise  approcher.  Fal- 
lait-il sacrilier  à  la  vieille  alliance  de  l'Espagne  les  privilèges 
de  la  Bretagne,  la  possibililé  de  bonnes  stipulations  pour  la 
province?  Au  milieu  d'une  franche  déclaration  de  principes 
catholiques,  on  voit  que  le  duc  de  Mercœur  est  à  bout:  sa  po- 
'  sition  n'est  pas  tenable,  et  il  est  tout  à  la  fois  en  dispute  avec 
le  commandant  espagnol  Ledesma,  avec  les  villes,  qui  veulent 
marcher  vers  un  système  complet  d'indépendance:  «Je  ne 
puis  plus  résister,  »  ajoute-t-il  plus  bas;  et  il  l'attribue  d'abord 
au  manque  de  secours,  puis  aux  mauvais  comportements  et  en- 
treprises inconsidérées  du  général  espagnol,  qui  écrit  en  ter- 
mes peu  mesurés  contre  le  duc  de  Mercœur.  Il  envoie  même  à 
Philippe  le  traité  secret  conclu  entre  le  chef  de  la  ligue  bre- 
tonne et  le  Béarnais.  Car  les  opérations  militaires  conduites 
par  le  miiréchal  de  Brissac  en  Bretagne  avaient  eu  pour  résultat 
une  suspension  d'armes.  On  appelait  de  toute  part  la  paix  : 
MM.  de  Schomberg,  de  La  Rochepot  et  auti'es  députés,  avaient 
conclu  une  trêve  avec  M.  le  duc  de  Mercœur  ;  et  dans  le  mois 
de  mars  1398,  Henri  IV  rendit  un  édit  de  pacification  pour  la 

1  Amérique.  A'o  aluran  scrjurus  Iw,  Iitdias.  —  Arclii\es  de  Simancas 
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réduction  dudit  duc  et  des  villes  de  Bretagne  :  cet  édit  reposait  à 
peu  près  sur  les  bases  qu'avait  indiquées  le  commandant  Le- 
desma  dans  sa  dépêche  à  Philippe  U  d'Espagne  :  «  On  ne  fera 
aucun  exercice  de  la  religion  dans  la  ville  et  fauxbourgs  de 
Nantes,  ni  à  trois  lieues  de  ladite  ville.  Ne  se  fera  aucune  re- 
cherche de  ce  qui  a  esté  faict  par  nostre  cousin  le  duc  de  Mer- 
cœur  ;  mais  tous  les  establissemens  et  jurisdictions  établis  par 
lui  cesseront  dès  à  présent;  et  tous  les  officiers  de  nos  parle- 
ments, chambre  des  comptes  et  autres  jurisdictions  et  charges 
de  justice  et  finance,  rentreront  en  l'exercice  de  leurs  estais  et 
offices.  Les  habitans  de  nostre  ville  de  Nantes  sont  par  nous 
maintenus  et  confirmés  en  tous  et  chascun  leurs  privilèges, 
pour  en  jouir  ainsi  qu'ils  faisoient  auparavant  ces  troubles; 
les  prisonniers  laicts  de  part  et  d'autre  seront  remis  en  liberté.*  » 

Toutes  ces  pacifications  de  provinces  reposaient  sur  une 
base  commune,  la  concession  de  privilèges  et  d'argent.  Ce 
n'était  pas  sans  d'immenses  sacrifices  que  Henri  IV  acquérait 
le  royaume  ville  par  ville,  état  par  état.  La  Bretagne  fut  la 
dernière  province  de  la  France  ligueuse  qui  fit  sa  soumission. 
Il  n'y  eut  plus  dès  lors  sur  ce  territoire  qu'une  seule  autorité 
reconnue  ;  la  guerre  pouvait  se  conduire  avec  plus  de  force, 
et  la  paix  s'obtenir  à  de  plus  glorieuses  conditions. 

Cette  pacification  de  la  France  ne  s'était  accomplie  qu'à 
travers  les  sueurs  de  toute  espèce  et  avec  d'immenses  sacrih- 
ces.  Tous  ces  fiers  hommes  d'armes  catholiques  qui  cam- 
paient dans  les  villes,  dans  les  gouvernements,  n'avaient  re- 
connu la  cornette  blanche  qu'à  des  conditions  dures  et  inté- 
ressées ;  chacun  avait  stipulé  quelques  cent  mille  écus  de  gra- 
tification, des  pensions  viagères,  des  fiefs  de  famille,  des  ab- 
bayes, des  rentes;  et  Henri  IV  s'était  hâté  de  sceller  toutes  ces 
promesses  de  son  scel.  D'un  autn;  côté,  la  presque  totalité  des 
services  féodaux  étant  éteints,  la  guerre  se  poursuivait,  au 
moyen  de  troupes  mercenaires  achetées  par  des  capitulations 
coûteuses.  Les  Suisses,  les  Allemands,  les  rcitres,  si  inté- 

1  Mss.  Duiiuy,  CXXX. 
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ressés,  auraient-ils  marché  sans  une  forte  solde,  sans  des  sub- 
sides payés  d'avance  ? 

Quand  j'étudie  l'histoire,  il  m'est  souvent  pénible  d'arriver 
au  fond  des  choses,  de  substituer  de  tristes  réalités  à  l'idéa- 
lisme doré  des  légendes  politiques.  Que  de  races  se  vantent, 
dans  les  annales  du  pays,  d'avoir  arboré  les  couleurs  du  Béar- 
nais, par  dévouement  de  chevalerie!  que  de  villes  portent 
dans  leurs  armoiries  les  fleurs  de  lis,  vieux  signe  de  fidélité 
envers  le  roi  chevalier,  qu'elles  proclamèrent!  11  existe  en 
original  et  écrit  de  la  main  du  roi,  un  état  des  dépenses  oc- 
casionnées par  cette  grande  pacilication,  et  les  détails  curieux 
qu'il  contient  indiquent  non  seulement  les  frais  immenses 
qu'elle  nécessita,  mais  encore  les  motifs  secrets  qui  déter- 
minèrent les  divers  gentilshommes  et  les  villes  de  France  à 
traiter  avec  Henri  IV  :  «  Premièrement,  j'ay  payé  à  la  royiie 
d'Angleterre,  tant  pour  argent  preste  à  moy-mesme  que  pour 
celuy  qui  a  esté  fourni  par  l'armée  allemande,  celle  de  Bre- 
tagne, pour  les  troupes  entretenues  près  de  moi  au  siège  de 
Dieppe,  de  Rouen;  pour  les  flottes  et  vaisseaux,  et  autres  oc- 
casions,  suivant  les  vériiïcations  faites  :  7,570,800  livres. 
Plus,  pour  ce  qui  est  dû  aux  cantons  des  Suisses  pour  les 
services  rendus  et  pour  les  pensions,  compris  les  intérests  : 
55,823,477  livres.  Plus,  pour  ce  qui  est  dû  aux  princes  d'Al- 
lemagne, villes  impériales,  colonels,  capitaines  de  reistres  et 
lansquenets,  tant  d'une  que  d'autre  religion,  tant  pour  deniers 
par  eux  prestes,  services  par  eux  faits,  solde  et  appointe- 
ments de  gens  de  guerre,  que  pour  les  arrérages  de  pensions, 
suivant  les  estats  qui  en    ont  esté  par  eux  présentés   : 
14,689,854  livres.  Plus,  pour  ce  qui  est  dû  aux  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas  pour  argent  preste,  solde  et  entretene- 
ment  de  gens  de  guerre  au  service  du  roy,  poudres,  muni- 
lions  et  vaisseaux  fournis  :  9,275,400  livres.  » 

Suit  le  mémoire  des  sommes  payées  par  le  roi  «  pour  traic- 
tés  liiits  pour  réduction  de  pays,  villes,  places  et  seigneuries 
particulières  en  l'obéissance  du  roy,  pour  pacifier  le  royaume. 
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A  M.  de  Loriaiiie  et,  autres  particuliers,  suivant  son  traité  et 
promesses  secrètes:  5,760,825  livres;  à  M.  de  Mayenne  et 
autres  particuliers,  suivant  son  traité,  compris  les  dettes  de 
deux  régiments  de  Suisses  que  le  roy  s'est  chargé  de  payer  : 
5,580,000  livres;  à  M.  de  Guise,  prince  de^Joinville,  et  autres, 
suivant  son  traité:  5,888,850  livres;  à  M.  de  Nemours  et 
autres:  578,000  livres.  Pour  M.  de  Mercœur,  Blavet,  M.  de 
Vendosme  et  autres,  suivant  leurs  traités,  pour  la  province 
de  Bretagne  :  4,293,550  liv.  Plus,  pour  M.  d'Elbeuf ,  Poitiers, 
et  divers  particuliers:  970,824  livres.  Plus,  à  M.  de  Villars, 
le  chevalier  d'Oise  son  frère,  les  villes  de  Rouen,  le  Havre  et 
autres  places;  et  pour  les  récompenses  qu'il  a  fallu  donner  à 
-MM.  de  Montpensier,  maréchal  de  Biron,  chancelier  de  Chi- 
verny  et  autres  :  5,477,800  livres.  A  M.  d'Espernon  :  496,000  li- 
vres. Pour  la  réduction  de  Marseille  :  406,000  livres.  Pour 
M.  de  Brissac,  la  ville  de  Paris  et  autres  particuliers  :  1 ,695, 100 
livres.  A  M.  de  .loyeuse,  pour  luy,  Toulouse  et  autres  villes  : 
1,470,000  livres.  A  M.  de  La  Chastre,  pour  luy,  Orléans, 
Bourges,  et  autres  particuliers  :  898,900  livres.  A  M.»  de  Ville- 
roy,  pour  luy,  son  fils,  Pontoisc  et  autres  :  476,594  livres.  A 
M.  de  Bois-Dauphin  :  670,800  livres.  A  IM.  de  Balagny,  pour 
luy,  Cambray,  et  autres  particuliers  :  828,950  livres.  A  MM.  de 
Vitry  et  Médarid  :  580,000  livres.  Plus,  pour  les  sieurs  vidâ- 
mes d'Amiens,  d'Estrumel  et  autres,  et  les  villes  d'Amiens, 
Abbeville,  Péronne  et  autres  places:  1,261,880  livres.  Pour 
les  sieurs  de  Belan,  Joffreville  et  autres,  Troyes,  Nogent,  Vi- 
try, Rocroy,  Chaumont  et  autres  places  :  850,048  livres.  Pour 
Vézelay,  Mascon,  Mailly,  et  divers  particuliers  en  Bourgogne: 
457,000  livres.  Pour  les  sieurs  de  Canillac,  Monfan  et  autres, 
la  ville  du  Puy  et  autres  villes  :  547,000  livres.  Pour  diverses 
villes  en  Guienne,  les  sieurs  de  Montpezat,  Montespan  et 
autres  :  590,000  livres.  Pour  les  traités  de  Lyon,  Vienne,  Va- 
lence et  autres  villes,  et  divers  particuliers  en  Lyonnais  et 
Dauphiné  :  656,800  livres.  Pour  la  ville  de  Dinan  et  quelques 
autres  :  180,000  livres.  Plus,  pour  les  sieurs  de  Lcviston , 
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Baudouin  et  Bevilliers,  suivant  les  promesses  à  eux  laites  : 
-160,000  livres'.» 

Par  l'aspect  de  ces  documents  secrets,  on  aperçoit  quel  fut 
le  mobile  déterminant  de  la  restauration  de  Henri  IV.  Les  sub- 
sides, les  stipulations  d'argent  dominèrent  tous  les  autres 
motifs;  l'intérêt  présida  à  cet  avènement  plus  que  l'amour 
des  sujets,  et  surtout  que  la  loyauté  féodale.  C'est  la  plaie  de 
tout  gouvernement  nouveau,  que  ces  grandes  concessions  qu'il 
est  obligé  de  faire  aux  ambitions  intéressées  qui  l'entourent  : 
elles  nécessitent  des  emprunts,  des  impôts  indéfinis*,  et,  au 
milieu  de  ces  tristes  charges,  sa  popularité  s'évanouit. 

Le  besoin  d'impôts,  celte  nécessité  de  multiplier  incessam- 
ment les  receltes,  avaient  soulevé  le  peuple.  Jamais  Paris  et 
les  provinces  n'avaient  été  sous  l'intluence  de  circonstances 
plus  déplorables  ;  il  semblait  que  le  ciel,  comme  à  l'époque  de 
l'occupation  de  la  capitale  par  les  huguenots  de  Coligny,  se 
fût  conjuré  pour  verser  sur  le  peuple  le  fléau  de  ses  colères. 
Une  épidémie  désolait  la  population  pressée  au  milieu  des  rues 
étroites  des  cités.  Dans  une  nuit  obscure,  pleine  de  phéno- 
mènes électriques,  le  petit  pont  aux  meuniers  avait  croulé 
tout  à  coup,  et  plus  de  trois  cents  habitants,  «  avec  grande 
perte  de  biens  »,  avaient  été  engloutis  sous  les  décombres  ou 
noyés  dans  la  Seine.  La  multitude  se  demandait,  dans  ses 
douleurs  et  ses  craintes,  si  ce  n'était  pas  au  triomphe  du  roi, 
chef  des  huguenots,  vieux  profanateurs  des  églises,  qu'il  fal- 
lait attribuer  ces  déplorables  accidents  et  ces  épouvantables 
misères  !  On  se  souvient  de  l'appui  qu'avait  prêté  le  parlement 
à  la  restauration  de  Henri  IV  ;  il  se  crut  appelé  à  jouer  un  rôle 


1  Mss.  Diipuy,  vol.  Dxxxxix.  Élal  des  sommes  acquiUées  à  la  cliarge 
du  roi  et  du  royaume.  —  Mss.  de  Coll)crt,  vol.  xxxii,  regist.  rn  par- 
chemin. 

1  Sources  d'abus  et  de  monopoles  glissés  sur  le  peuple  de  France,  par 
Barlhi''Iemy  Lallcnian,  in-8  (sans  date).  — Trésor  et  richesses  pour  met- 
tre l'état  en  sa  splendeur.  1597.  ln-8. 
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de  remontrances,  comme  seul  corps  politique,  en  l'absence 
des  états- généraux  :  «  Plaise  à  sa  majesté,  disait  le  parlement, 
considérer  le  misérable  estât  de  son  royaume,  la  campagne 
déserte,  les  villes  sans  trafic,  la  fureur  des  gens  de  guerre, 
qui  pillent  et  ravagent  plus  cruellement  la  France,  faute  de 
payement,  que  ne  feroient  les  plus  capitaux  ennemis.  Que 
bien  que  les  misères  des  guerres  civiles  aient  introduit  ceste 
calamité,  néanmoins  faut-il  recognoistre  que  la  guerre  n'a 
point  tant  tué  d'hommes  à  beaucoup  près  que  la  pauvreté  en 
a  fait  mourir  de  faim  et  de  misère  :  quelque  déguisement  qu'on 
y  puisse  apporter,  sa  majesté  en  est  responsable  devant  Dieu, 
(jui  iuy  a  mis  le  sceptre  en  mains  pour  punir  l'iniquité  et 
soulager  l'oppression  du  pauvre.  S'il  plaisoit  au  roy,  pour 
éviter  tout  soupçon,  commander  à  tous  les  parlemens  du 
royaume  Iuy  nommer  chascun  six  hommes  :  deux  de  la  no- 
blesse, deux  de  longue  robe  et  deux  des  fmances,  toutes  per- 
sonnes signalées  pour  leur  intégrité  et  prudence,  parmi  les- 
quels faire  choix  d'une  douzaine,  tels  qu'il  Iuy  plairoit,  qui 
s'assemblcroicnt  le  matin  pour  adviser  aux  alVaires  de  ce 
royaume,  et  chaque  après-disné  en  rendroient  compte  à  sa 
majesté  :  sadicte  majesté,  par  ce  moyen,  rencontreroit  des 
conseillers  qui  la  rendroient  glorieuse  et  triomphante,  et  le 
peuple  paisible,  bénissant  le  temps  de  son  règne.  » 

Roi  des  chevaliers,  brave  compagnon  de  gentilhomme- 
ric,  Henri  IV  comprenait  peu  ces  remontrances  des  corps 
judiciaires.  De  quoi  se  mêlaient  donc  ces  hommes  de  robe, 
incapables  de  manier  l'épée?  Le  parlement  s'étail-il  jamais 
montré  aux  champs  de  guerre?  avait-il  conquis  une  ville,  sué 
à  un  siège  ou  bravé  un  carré  de  lances  et  d'arquebuses?  A 
quoi  le  roi  employait-il  ses  levées  de  deniers?  à  la  solde  des 
gens  de  guerre,  à  l'ornement  et  bâtisse  de  quelques  maisons 
de  plaisance;  tout  cela  pour  la  joie  de  son  peuple!  «Mon 
compère,  écrivait  Henri  IV  au  connétable  de  Montmorency, 
j'escriray  aux  gens  tenant  ma  cour  de  parlement,  suivant  vos- 
tre  advis,  estimant  qu'ils  se  font  plus  de  tort  qu'à  n]oy  par 


ET  HENRI  iV.  m 

leurs  belles  déclamations  (lui  ne  servent  qu'à  tesmoigner  leur 
mauvaise  volonté  et  à  scandaliser  un  cliascun  ;  j'en  escriray 
aussi  au  premier  président,  lequel  ne  devoit  soutî'rir  estre 
passé  si  avant  qu'on  a  faict,  et  vous  diray  sur  ce  sujet  qu'au-  • 
cuns  me  veulent  envier  et  reprocher  le  peu  d'argent  que  j'em- 
ploye  à  mes  bastiments,  comme  si  la  somme  étoit  si  grande 
qu'elle  fist  faute  à  Testât,  et  si  je  la  tirois  des  meilleurs  deniers 
de  mes  peuples;  et  vous  savez,  mon  cousin,  que  ce  sont 
toutes  parties  égarées  que  je  ramasse  le  mieux  que  je  peux, 
lesquelles  seroient  employées  ailleurs  qu'à  mon  service,  si  je 
ne  m'en  aydois  ;  il  n'y  a  que  ce  que  je  prends  sur  l'impôt  de 
Paris,  dont  la  somme  est  si  petite,  que  puisque  c'est  pour 
employer  en  chose  qui  m'apporte  tant  de  contentement,  elle 
ne  me  devroit  estre  plainte;  car,  en  vérité,  je  n'ai  autre 
plaisir  et  consolation  en  mes  travaux  que  mesdicts  bastiments, 
lesquels,  si  je  faisois  cesser  maintenant,  appocteroit  plus  de 
frayeur  à  mes  subjects  que  de  contentement,  car  ils  croiroient 
que  le  péril  et  la  nécessité  de  mes  affaires  seroient  encore  plus 
grands  qu'ils  ne  sont'.  »  Le  19,  il  ajoutait  encore  :  «Je  n'ay 
voulu  mander  mon  advis  à  la  cour  de  parlement,  ni  au  pre- 
mier président  sur  leurs  belles  desclamations,  parce  qu'il  me 
semble  que  mes  œuvres  leur  doivent  dessiller  les  yeux  et  des- 
mentir ceux  qui  se  prennent  à  moy  de  leurs  maux,  desquels 
ils  ne  discourroient  tant  à  leur  aise,  si  j'eusse  attendu  pour 
bien  faire  qu'ils  me  l'eussent  conseillé  et  n'eusse  esté  assisté 
d'autres  que  d'eux.  Je  ne  me  plains  pas  tant  des  fols  ou  inso- 
lents que  des  chefs  qui  sont  plus  sages  et  mieux  informés  des 
affaires,  ou  du  moins  le  doivent  estre  que  les  autres,  d'avoir 
permis  que  l'on  ait  passé  si  avant  que  l'on  a  faict  ;  car  telles 
deslibérations  tumulluaires  sont  indignes  de  juges  ordonnés 
pour  punir  les  tumultes  et  séditions,  et  scandalisent  plus  qu'ils 
n'esditient  ceux  qui  les  voyent,  comme  je  m'assure  que  n'au- 
rez oublié  remontrer;  mais  quand  je  sçauray  plus  particulière- 

1  Mss.  de  Béthune,  vol.  cot.  9044,  fol.  43. 
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menl  quelle  en  aura  esié  la  lin,  je  leur  en  manderay  ce  qu'il 
me  semble;  cependant  il  ne  sera  que  bien  à  propos  qu'ils 
sachent  de  vous,  mon  cousin,  que  je  ne  suis  content  de  ce  qui 
s'est  passé,  et  que  si  Tappréhension  du  péril  ou  du  mal  public 
en  a  dévoyé  aucuns,  je  sçaurois  bien  les  redresser  dedans  le 
droict  chemin  de  la  resvérence  et  de  l'obéissance  qui  me  doict 
estre  portée,  quand  j'en  seray  adverti.  » 

Les  gens  de  robe,  processifs  ,  inquiets,  ne  tenaient  pas 
compte  des  bonnes  paroles  du  roi.  Soutenus  de  l'opinion  du 
peuple,  ils  persistaient  dans  de  nouvelles  remontrances  et  de 
larmoyantes  protestations.  Henri  IV,  furieux,  écrit  une  dernière 
fois  au  connétable  Montmorency  :  «Mon  compère,  je  suis  bien 
marry  que  ces  messieurs  de  la  cour  de  parlement  ayent  encore 
faict  les  lois.  Puisqu'il  faut  que  j'y  aille  moy  -  mesme,  je  le  fe- 
ray,  et  aime  mieux  y  aller  dix  fois  que  de  laisser  perdre  la 
France.  Je  retourneray  dimanche  coucher  à  Paris,  et  si  ce 
jour-là  vous  voulez  disner  à  Livry,  vous  verrez  courre  un 
cerf.  Dictes  à  M.  le  chancelier  qu'il  se  prépare  à  ce  (ju'il  aura 
à  dire;  pour  moy,  j'y  suis  tout  préparé.  Bonsoir,  mon  com- 
père. Ce  IG  may,  à  Monceaux,  1597.  Henri.  » 

Le  roi  y  alla  en  elfet,  et  les  remontrances  cessèrent.  Ces  plain- 
tes et  querelles  avaient  retenti  dans  le  royaume.  Il  y  avait  nu 
mécontentement  populaire  partout  répandu.  Paris  fermentait. 
Là  il  y  avait  encore  souvenir  de  la  ligue.  N'était-il  pas  à  craindre 
quelacai)italcne  revint  à  son  ancien  amour  des  Espagnols?  Un 
mémoire  fut  envoyé  à  Henri  IV  avec  de  longs  détails,  qui  con- 
statent le  fâcheux  état  de  l'opinion  publique  et  la  nécessité  de 
fortes  mesures  de  surveillance.  «  Un  soin  extresme  est  tiès 
nécessaire  pour  Paris,  où  y  a  beaucoup  de  gens  mal  affec- 
tionnés, les  uns  armés,  les  autres  qui  le  peuvent  estre  dans 
un  soir  par  deux  ou  trois  (luincailliers.  Joinct  que  ladicte  ville 
n'estant  mieux  gardée  qu'elle  n'est,  il  est  très  aisé  défaire 
couler  durant  une  semaine  deux  mille  soldats  déguisés,  et  au- 
tant le  jour  de  devant  l'entreprise  qui  s'y  rendroient  de 
divers  endroicts  à  points  nommc'S,  et  auroient  leur  rendez- 
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vous  en  certains  lieux  de  la  ville  et  à  certaine  heure.  Ndus 
avons  afïaire  à  FEspagnol,  cnnemy  vigilant  et  enlrcprenanl;  il 
nous  le  montre  bien  tous  les  jours;  des  lettres  manifestent  sou 
dessein  sur  Paris  ;  ses  espérances  ne  se  trouvent  ordinairement 
que  trop  bien  fondées.  C'est  au  roy  et  à  nous  à  y  penser  et 
songer  que  la  perte  de  Paris  abattroit  et  estourdiroit  tellement 
le  royaume,  qu'il  est  douteux  s'il  s'en  releveroit  jamais.  »  — 
S'ensuit  une  longue  série  de  remèdes  pour  obvier  aux  surpri- 
ses, trahisons  sus-mentionnées  :  «  Nous  avons  nécessairement 
besoin  d'un  chef  auquel  Paris  ait  grande  créance,  qui  soict 
très  vigilant  et  résolu  d'y  mourir  plustost  que  d'en  sortir.  — 
Les  capitiiines  tiendront  rosle  de  toutes  personnes  incognues 
qui  entreront  et  sortiront  de  la  ville,  des  lieux  où  ils  vont  et 
pour  quelles  atlaires.  —  Desfenses  seront  faictes  à  tout  bour- 
geois, soict  artisans,  marchands  ou  autres  de  recevoir  et  cou- 
cher en  leur  maison  ceux  qui  viennent  des  pays  de  l'ennemy 
ou  villes  par  lui  occupées.  —  Seront  faictes  desfenses  ,  sous 
peine  de  la  vie,  de  vendre  armes  offensives  ou  desfensives  à 
personnes  quelconques  sans  permission  signée  du  bureau  de 
la  ville.  —  Si  la  peste  se  met  à  Paris,  la  ville  sera  aussitost  des- 
peuplée de  gens  de  qualité,  les  pauvres  mourront  de  faim,  et 
ne  s'y  gagnant  plus  rien,  le  roy  n'en  pourra  avoir  aucun  se- 
cours, et  la  ville  courra  grandissime  hasard  de  se  perdre; 
néanmoins  on  y  donne  aussi  peu  d'ordre  que  l'année  passée. 
Les  mendiants  valides  et  qui  pourroient  travailler  aux  champs, 
y  sont  en  nombre  effroyable,  sans  qu'on  y  apporte  pohce  quel- 
conque; les  rues  sont  plus  sales  que  jamais,  et  les  médecins 
qui  advertissent  ne  sont  escoutés.  C'est  pourquoy,  puisiiue 
ceux  qui  devroient  nuict  et  jour  veiller  à  cela  s'endorment ,  il 
est  du  tout  nécessaire  (si  l'on  ne  veut  s'en  repentir  à  bon  es- 
cient d'establir  un  bureau  composé  de  gens  actifs  et  diligens 
de  toute  qualité,  jusqu'au  nombre  de  douze,  qui,  par  commis- 
sion vérifiée  au  parlement,  puissent  souverainement  ordonner 
et  exécuter  tout  ce  qui  concernera  la  sanh'  '.  «  Celte  peinture 


iMss.  de  iVIliutK;,  vol.  ccit.  !)()(i7,  fol.  ib. 
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de  la  position  municipale  de  Paris  a  de  tristes  couleurs;  la 
grande  cité,  loin  d'avoir  gagné  à  la  restauration  de  son  roi,  en 
subissait  de  plus  profondes  misères.  La  situation  de  Henri  IV 
n'était  pas  bonne:  Fimpopularité  de  son  règne  s'accroissait 
d'une  déplorable  manière  ;  le  peuple  voyait  avec  douleur  le 
prêche  publiquement  établi  dans  le  palais  même  du  Louvre, 
aux  appartements  de  la  sœur  du  roi.  Les  faiblesses  de  Henri  lY 
pour  la  marquise  de  Monceau  étaient  odieuses  ;  quand  il  la 
créa  duchesse  de  Beaufort ,  la  multitude  l'appela  la  duchesse 
d'ordure  ^  ;  et  les  pasquils  représentaient  le  roi  «  comme  un 
autre  Sardanapale  vivant  sans  cesse  aux  bordels  ez  royaume  de 
couardise ,  et  mettant  la  France  en  morceaux  pour  satisfaire 
madame  la  marquise.  »  Sans  doute  il  faut  un  peu  se  délier  des 
dépêches  espagnoles  sur  son  avènement;  mais  il  en  est  une 
curieuse,  qui  indique  les  alarmes  publiques,  la  surveillance 
inquiète  des  hommes  d'armes,  et  combien  chaque  jour  la  sû- 
reté de  Henri  IV  était  menacée  par  des  complots  incessamment 
renouvelés.  «  Dernièrement  on  a  arrêté  à  Ghatou ,  qui  est  un 
petit  bourg  non  loin  de  Saint-Germain-en-Laye  ,  huit  soldats 
armés,  que  l'on  a  accusés  d'estrc  embusqués  là  pour  assassi- 
ner le  Béarnois  au  moment  qu'il  voûdroit  partir;  ces  soldats 
ont  été  mis  à  mort  sans  jugement.  On  a  arresté  également  le 
vicaire  de  la  paroisse  de  Sainct-Nicolas-des-Champs  de  la 
ville  de  Paris,  accusé  d'avoir  dict  qu'il  avoit  un  couteau  lequel 
pourroit  très  bien  donner  un  coup  à  la  jacobine.  Cet  ecclé- 
siasti(|uc  a  esté  condamné  à  mort  par  la  chambre  criminelle  ; 
en  ayant  appelé  à  la  cour,  on  n'a  poinct  voulu  l'entendre ,  et 
on  lui  a  donné  seulement  trois  jours  pour  se  préparer  à  la 
mort.  On  a  faict  une  perquisition  générale  dans  les  maisons 
de  Paris  avec  rallcntion  la  plus  rigoureuse  -,  et  il  s'en  est  suivi 
Tarrcslation  d'une  infinité  de  catholiques.  Ccpenclant  on  avoit 

1  Journal  de  ITenri  IV,  ad  ann.  1507. 

-  Hua  isila  por  loda  la  casas  de  Paris  con  gronda  diiujencia  tj  cui'iO'^ 
iilad. 
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donné  pour  prétexte  à  ces  visites  domiciliaires  la  nécessité  de 
saisir  chez  les  hérétiques  toutes  les  armes  avec  lesquelles  ils 
comptoient  se  révolter  :  aux  hérétiques  on  a  substitué  les  ca- 
tholiques. Bourbon  a  esté  obligé  de  se  rendre  à  Lyon  par  suite 
des  craintes  sérieuses  qu'inspirent  les  ravages  de  M.  de  Ne- 
mours, lequel  attend  encore  de  nouvelles  forces.  Les  habitans 
de  Lyon  sont  accablés  des  frais  énormes  que  leur  cause  le  con- 
nétable de  Montmorency.  On  vient  de  publier  à  Paris  une 
ordonnance  portant  que  tous  ceux  qui  ont  quitté  la  ville,  sans 
estre  au  service  royal,  seront  condamnés  à  mort  comme  soup- 
çonnés d'appartenir  à  la  saincte-union.  Encourront  la  mcsme 
peine  ceux  qui  les  recevront  ou  ne  les  dénonceront  pas.  Jamais 
les  rigueurs  exercées  à  Tours  n'égalèrent  celles  de  Paris,  oii 
les  hérétiques  commandent  en  maîtres  ^  » 

La  chose  en  était  à  ce  point  d'impopularité  à  Paris,  que  le 
roi  était  obligé  de  défendre  toute  assemblée  pour  les  éleclions 
du  prévôt  et  des  échevins  ;  car  partout  où  se  trouvaient  trois 
hommes  du  peuple,  partout  se  faisaient  entendre  les  regrets 
du  passé,  le  désespoir  du  présent  et  de  l'avenir.  Henri  IV  écri- 
vait aux  prévôt  des  marchands,  échevins,  quarteniers  et  bour- 
geois de  Paris  :  «  Très  chers  et  bien  amés,  désirant  régler  les 
eslections  des  prevost  des  marchands  et  eschevins  de  nostre 
bonne  ville  de  Paris,  afin  d'obvier  aux  monopoles  et  abus  qui 
s'y  peuvent  commettre  ;  pour  plusieurs  autres  considérations 
justes  et  grandes,  nous  vous  avons  interdict  et  défendu,  inter- 
disons et  défendons  faire  aucune  assemblée  le  4 6"^  de  ce  pré- 
sent mois  pour  l'eslection  d'un  prevost  des  marchands  et  de 
deux  eschevins.»  Le  15  aoust,  il  y  eut  assemblée  à  l'hôtel-de- 
ville  pour  délibérer  sur  la  lettre  cy-dessus,  et  «  fut  advisé  tout 

iDoHfZe  les  heresesmandanasolulamenle.  Arcliives  de  Simancas,  B84^''. 
—  Ce  paquet  est  composé  des  correspondances  :  I"  du  duc  de  Feria  (de 
Bruxelles  ou  Flandre)  ;  2°  du  duc  de  Ledesma  (de  Nantes)  :  3°  du  duc 
de  Mercœur  (Bretagne)  ;  il  n'y  en  a  que  très  peu  ;  4°  du  général  espa- 
gnol don  Juan  de  l'Aguila  (Bretagne).  , 
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rrunc  voix  qu'il  sera  laict  très  Immljles  remontrances  au  roy 
de  la  teneur  des  privilèges  de  la  ville,  et  sa  majesté  suppliée 
de  maintenir  ladicte  ville  en  ses  droits  comme  elle  a  promis; 
de  plus,  aller  par-devant  nosseigneurs  du  parlement  faire  en- 
tendre le  présent  advis,  supplier  la  cour  vouloir  assister  la- 
dicte ville  auxdictes  remontrances,  et  qu'il  soit  député  aucuns 
de  la  compagnie  pour  assister  M.  Talon,  eschevin,  député  pour 
laire  lesdictes  remontrances.  »  Sur  l'avis  de  ces  délibérations, 
ileiu'i  lY  écrivit  au  prévôt  des  marchands  :   «  M.  Langlois, 
ayant  esté  adverty  de  la  deslibération  du  corps  de  ma  ville  de 
Paris,  et  l'ordonnance  que  ceux  de  mon  parlement  ont  faictc 
là-dessus  touchant  de  procéder  à  Teslection  des  prevost  des 
marchands  et  eschevins  de  madicte  ville,  je  vous  fais  ce  mot 
pour  vous  dire  que  vous  mandiez  les  quarteniers  de  ma  vilh;, 
et  leur  fassiez  desfenses  de  ma  part,  sur  peine  de  privation  de 
leurs  charges,  que  je  veux  qu'il  ne  soit  aucunement  procédé 
à  ladicte  eslection,  et  faictes  que  ceux  qui  ont  esté  desputés 
auprès  de  moy  ne  viennent.  »  Nouvelle  assemblée  du  bureau 
le  15,  «  où  l'on  advisa  que  la  résolution  prise  en  l'assemblée  du 
13  scroit  exécutée  et  l'cslection  faictc;  le  scrutin  porté  au  roy 
par  les  scrutateurs,  assistés  des  desputés  nommés  pour  les  re- 
montrances. Il  y  eut,  en  efl'cct,  assemblée  générale  le  IG.  On 
y  réélut  le  prevost  Langlois,  et  l'on  y  nomma  deux  autres 
échevins;  ce  qui  fut  encore  cassé  par  le  roi.  »  Que  de  regrets 
n'avaient-ils  pas  ces  bons  bourgeois  de  Paris,  d'avoir  prêté  la 
main  à  cette  restauration  de  Henri  IV,  qui  les  privait  de  leurs 
privilèges  !  Qu'était  devenu  ce  temps  où  la  bourgeoisie  se 
pressait  en  son  hôtel-de-villc,  pour  élire  librement  ses  éche- 
vins et  prévôts,  capitaines  de  quartiers  et  dixainiers?  Plus 
d'indépendance  populaire;  la  chaire  était  muette;  les  pam- 
phlets, huilains,  dixains,  pasquils  avaient  cessé  d'égayer  la 
multitude  contre  les  vices  de  la  cour  :  on  pendait  les  écrivains 
méchants  qui  osaient  médire  de  Henri  IV,  de  ses  courtisans, 
brillante  chevalerie,  de  ses  maîtresses,  accablées  sous  les  pier- 
^rei'ies  et  diamants,  ternis  par  les  larmes  du  pauvre  peuple. 
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comme  le  disait  le  révérond  père  Rose,  évèque  de  Senlis.  L'es- 
])rit  de  la  ligue  n'était  point  éteint  avec  la  fédération  provin- 
ciale; il  n'y  avait  plus  ni  résistance  matérielle  dans  les  villes, 
ni  gu(.'rre  civile  sous  un  autre  drapeau.  Mais  alors  commençait 
à  se  développer  la  résistance  morale  ;  elle  était  partout,  dans 
l'opinion  alarmée,  dans  le  parlement,  à  riiôtel-dc-ville,  c'est- 
à-dire  dans  les  trois  forces  qui  avaient  aidé  au  rétablissement 
de  Henri  IV.  La  tierté  chevaleresque  du  roi  s'oHcnsait  de  ces 
résistances;  il  avait  exposé  sa  vie,  frappé  d'estoc  et  de  taille 
]tour  conquérir  son  royaume;  qui  pouvait  le  lui  disputer? 
étail-ce  une  bourgeoisie  couarde  qui  s'était  agenouillée  pour 
lui  offrir  les  clefs  de  Paris?  était-ce  un  parlement  qui  devait 
son  pouvoir  à  sa  clémence?  étail-ce  un  bôlel-dc-viUe  dont  le 
belTroi  séditieux  avait  appelé,  six  ans,  le  peuple  aux  armes 
conlre  cette  cornette  blanche  qui  flottait  aujourd'hui  glorieuse 
et  resplendissante  sur  les  hautes  tours  de  Noti'e-Dame? 
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La  guerre  contre  rhilippe  II  n'avait  été  nominativement  dé- 
clarée que  par  Henri  IV,  roi  de  Fiance  et  de  Navarre;  le  ma- 
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iiilcste  des  îmtaillos  ne  parlait  que  des  vieux  griefs  de  la 
maison  de  Bourbon  et  du  souvenir  des  dissensions  civiles 
fomentées  par  TEspagne.  Toutefois ,  la  situation  politique  de 
l'Europe,  la  complication  d'intérêts  et  de  principes  qu'avait 
jetée  la  réforme  parmi  les  peuples,  le  nouveau  droit  public 
qu'elle  avait  fait  naître,  donnaient  de  nombreux  auxiliaires  à 
Henri  IV.  Ces  auxiliaires  pouvaient  seuls  rendre  les  chances 
égales  dans  cette  vaste  lutte.  Le  roi  de  France  aurait-il  jamais 
résisté  avec  sa  brave,  mais  peu  nombreuse  chevalerie,  aux 
râgimentos  espagnols  envahissant  de  tout  côté  la  monarchie 
par  la  Flandre,  la  Bourgogne,  les  Pyrénées  et  la  Bretagne? 
C'était  par  des  alliances,  par  les  secours  constants  et  effi- 
caces des  étrangers,  que  Henri  IV  pouvait  espérer  de  lutter 
contre  Philippe  IL  Depuis  sa  triste  jeunesse  de  Béarn,  le  roi  de 
Franco  avait  trouvé  appui  dans  Elisabeth  d'Angleterre.  La 
jKmvrr  vieille  avait  fourni  subsides,  régiments  d'Écossais,  An- 
glais, Irlandais  môme,  belles  troupes  qui  marchaient  sous  le 
canon  sans  s'émouvoir.  La  conversion  de  Henri  IV  au  catho- 
licisme avait  un  peu  affaibli  ces  liens  d'intimité  ;  le  principe 
d'une  foi  commune,  la  réforme,  n'agissait  plus  sur  l'alliance, 
mais  les  intérêts  de  la  Franco  et  de  l'Angleterre  étaient  telle- 
ment liés  contre  la  puissance  de  l'Espagne  et  la  monarchie 
universelle  de  Philippe  II,  qu'il  était  désormais  impossible  de 
les  séparer.  Henri  IV  entraînait  donc  à  sa  suite  l'Angleterre , 
qui  ne  pouvait  jamais  souffrir  que  l'Espagnol  dominât  la 
Flandre  et  pût  commander  le  détroit  par  Calais.  Les  Pays-Bas 
hollandais  faisaient  également  une  imposante  diversion  à  la 
guerre  de  l'Espagne  contre  la  France.  Déjà  constitués  sous  la 
maison  d'Orange,  ils  tenaient  à  leur  solde  des  régiments  fran- 
çais, tandis  que  leurs  marins  et  les  Allemands  levés  par  leurs 
subsides  s'avançaient  sur  la  Flandre  espagnole.  La  Hollande 
n'élait  plus  celte  colonie  de  révoltés  secouant  avec  effort  le  joug 
de  l'hilippe  II  ;  l'esprit  du  commerce  avait  là  porté  ses  fruits. 
C'était  un  lait  immense  pesant  de  tout  son  poids  dans  la  ba- 
lance des  relations  d'état  à  état.  Quand  l'archiduc  Albert  pré- 
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parait  une  cxp(klition  contre  la  Picardie,  le  prince  Maurice 
paraissait  sur  les  frontières  nord,  conduisant  une  brave  et 
forte  armée.  De  telles  diversions  étaient  un  appui  décisif  pour 
Henri  TV.  Les  princes  réformés  de  l'Allemagne  agissaient  bien 
par  le  sentiment  commun  d'une  haine  religieuse  contre  la 
maison  d'Autriche,  mais  au-dessus  de  ce  sentiment  même  était 
pour  eux  la  question  des  subsides  !  Jamais  les  reitres  et  les 
lansquenets,  les  capitaines  qui  les  conduisaient,  n'avaient 
hésité ,  par  des  motifs  de  conscience,  lorsqu'il  s'agissait  de 
toucher  une  bonne  pension,  une  solde  considérable.  Oh  se 
battait  pour  Henri  IV  catholique  comme  pour  le  Béarnais  pro- 
testant ;  il  y  avait  des  reitres  et  lansquenets  tout  à  la  fois  au 
service  des  Pays-Bas  hollandais,  des  Espagnols  et  de  Henri  IV. 
Aucun  principe  de  nationalité  n'unissait  les  belliqueux  en- 
fants de  la  Germanie;  la  féodalité  avait  là  si  fortement  mor- 
celé l'unité  territoriale,  que  le  souvenir  de  la  patrie  commune 
n'existait  plus.  Les  cantons  suisses  étaient  plus  vivement 
nuancés  pour  le  principe  rehgieux.  Genève,  l'austère  Genève, 
avait  vu  avec  douleur  Henri  IV  embrasser  la  superstition  ro- 
maine, le  papisme  tant  flétri  par  Calvin  ;  mais  pouvait-elle  se 
séparer  d'un  protectorat  qui  la  sauvait  des  armes  de  la  Savoie? 
ne  devait- elle  pas  appeler  à  l'aide  de  Henri  IV  toutes  les 
forces  helvétiques  dont  laréforme  pouvait  disposer?  Le  triomphe 
du  principe  calhohque  et  de  Philippe  II  devait  amener  la  réu- 
nion de  la  république  calviniste  aux  terres  de  la  Savoie ,  la 
perte  de  sa  liberté  politique  et  de  son  indépendance  souveraine, 
et  Genève  se  dévoua  à  la  cause  française. 

La  monarchie  espagnole  luttait  seule  contre  la  coalition  des 
forces  hostiles  à  son  principe  :  cette  monarchie  embrassait 
alors  les  deux  hémisphères  ;  non  seulement  elle  pouvait  ar- 
mer la  population  belliqueuse  et  chevaleresque  de  qualorzic 
royaumes  ou  provinces  unies  sous  son  sceptre,  mais  encore 
les  vieilles  bandes  de  Naples,  de  Sicile,  de  Parme  et  Plaisance, 
jioircies  sous  le  soleil  d'Afrique.  Par  la  Franche-Comté  et  la 
Savoie,  l'Espagne  communiquait  avec  ses  provinces  des  Pays- 
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Bas,  et  cernait  la  France  comme  d'iuie  longue  barrière  de  ré- 
giments de  piquiers  et  de  hallebardiers  :  ces  régimenls  avaient 
débordé  sur  la  Flandre  et  la  Picardie  ;  leur  avant-garde  était  à 
Dourlens,  sous  le  capitaine  Hernando  Tello,  tandis  que  Hen- 
ri IV  convoquait  le  ban  et  Farrière-ban  de  sa  gcntilhommerie, 
et  fixait  le  rendez-vous  de  l'armée  à  Amiens,  où  s'accumulaient 
pêle-mêle  les  magasins  d'armes,  d'argent,  de  vivres  pour  la 
campagne.  Voilà  que  le  roi  apprend  tout  à  coup  qu'Amiens 
venait  d'être  surpris  par  les  Espagnols.  «  Le  capitaine  Her- 
nando Tello  Porto-Carrero,  gouverneur  de  Dourlens  pour  les 
Espagnols,  après  avoir  plusieurs  fois,  en  babils  déguisés,  re- 
cognu  la  ville,  fit  approcher  et  mettre  ses  gens  en  embuscade 
dans  le  lieu  de  la  Magdeleine,  proche  la  ville,  le  mardi  11 
mars  de  la  présente  année  15i)7.  Pendant  que  les  babitaus 
('■toient  à  l'église  à  ouïr  le  service,  luy  et  les  siens ,  contrefai- 
sant les  manans  et  vivandiers,  portant  bottes  de  pommes,  noix 
cl  autres  denrées,  chassant  devant  eux  des  chevaux  et  asnes 
de  bât  et  de  somme,  et  faisant  froid,  feignirent  d'aller  chauffer 
es  corps-de-gardc,  où  exprès  ils  se  laissèrent  tomber  avec  leurs 
charges  de  pommes  et  noix,  que  les  gardes  s'amusèrent  à  ra- 
masser; et  lors  ledict  Hernando  Tello  et  autres  capitaines  se 
saisirent  des  armes  et  corps -de -garde,  pendant  que  certains 
coches  cl  charriots  étoient  sous  les  herses  et  portes  ;  et  ceux 
qui  estoient  dans  lesdicts  coches  en  sortirent  en  armes  et  ga- 
gnèrent aisément  icelles  portes,  sans  aucune  résistance.  » 

C'était  là  une  expédition  hardie,  une  trouée  d'avant-garde 
plus  à  craindre  pour  le  moral  de  l'armée  que  pour  le  résultat 
stratégique.  Sans  doute,  si  l'archiduc  Albert  avait  été  en  ligne 
pour  couvrir  Amiens,  poste  très  avancé,  alors  la  position  de 
l'armée  de  Henri  IV  eût  été  compromise  ;  mais  tenir  Amiens 
avec  deux  régiments  sculcmenlcontre  toutiis  les  forces  royales, 
c'était  une  de  ces  glorieuses  fanfaronnades  que  les  Espa- 
gnols aimaient  à  sceller  de  leur  sang.  Le  lendemain,  l'armée 
de  Henri  IV  prit  Finitiative;  il  arriva  à  ladite  armée  six 
cents  Anglais  de  la  garnison  de  Sainl-Valery  et  du  Crotois  ; 
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puis  le  régiment  de  Nornuindie,  avec  leurs  bonnets  rouges, 
composés  de  quinze  cents  hommes  lestes,  qui  avaient  précé- 
demment été  contraires  à  sa  majesté.  Le  4  septembre,  l'armée 
se  grossit  encore  du  régiment  de  la  ville  de  Paris,  composé 
de  quinze  cents  hommes  déterminés.  Ainsi  Paris  même  avait 
levé  son  régiment,  tant  les  périls  paraissaient  graves,  tant  la 
monarchie  était  menacée!  Il  fallait  voir,  malgré  cette  cohue, 
le  bel  ordre,  la  belle  tenue  des  camps  devant  Amiens.  «Tous 
les  régimens,  chacun  à  part  soy,  et  tous  d'un  rond  en  crois- 
siint,  estant  en  grand  nombre,  et  celuy  des  Anglois  et  Irlan- 
dois,  tout  le  dernier  et  proche  de  la  justice  de  la  ville  nom- 
mée Patience,  et  la  cavalerie  à  l'entour  de  l'infanterie  sur  les 
aisles.  Il  y  avoit  en  ladicte  armée  plusieurs  belles  places  pu- 
bliques, rues  et  paroisses,  entre  lesquelles  il  faisoit  beau  voir 
ct'lU;  des  grossiers  et  merciers  de  Paris,  beaux  marchés,  belles 
boucheries,  estapesà  vin,  tant  par  terre  que  par  eau,  apports 
de  grains,  foin,  paille,  bois  de  toute  sorte  pour  bastir,  laire 
loges  et  pour  brusler,  et  de  toutes  autres  sortes  de  marchan- 
dises nécessaires  à  une  armée  royale,  et  nommoit-on  ce  lieu 
la  place  Maubert,  sans  les  autres  places  et  rues  qui  avaient 
chascune  leurs  noms,  comme  les  halles,  rue  Sainct-Denis  et 
autres;  et  l'on  eustplustost  pris  ce  lieu  pour  quelque  grande 
villasse  que  pour  une  armée  qui  fut  faicte  en  peu  de  temps, 
en  s'accroissant  de  plus  en  plus  '.  »  On  voyait  par  ce  bel  ordi'e 
des  tentes  que  ce  nétait  plus  seulement  le  roi  de  Navarre  qui, 
brave  aventurier,  conduisait  des  armées  de  gentilshommes 
sans  frein  et  sans  discipline.  Biron  était  un  homme  de  tacti- 
lique;  les  ducs  de  Mayenne,  de  Nemours  avaient  longtemps 
commandé  avec  prudence  ;  tous  ces  noms  des  généraux  de  la 
ligue  parlaient  aux  sympathies  populaires;  n'y  avait-il  pas, 
nu  camp  môme,  un  régiment  des  ligueurs  de  Paris  ! 

Le  brave  Hernando  se  défendait  dans  Amiens  contre  toute 
l'armée  du  roi ,  avec  un  héroïsme  digne  des  temps  de  la  che- 

'  Clii'oiii(iuc  de  Jclian  Vaullier,  de  Scnlis,  (wig,  377,  379. 
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Valérie  ;  ne  désesprrant  pas  de  vaincre  l'armée  royale,  il 
écrivait  à  Farchiduc  AlJjert  :  «  L'ennemy  a  si  grand  peur, 
qu'aussitost  que  nous  baissons  le  pont  de  la  ville  pour  quel- 
chose  que  ce  soict ,  il  quitte  incontinent  les  tranchées  et  se 
met  en  garde.  Hàtez-vousdoncetne  vous  donnez  point  occa- 
sion de  perdre  courage,  maintenant  que  nous  commençons  à 
descouvrir  qu'il  y  a  des  volontaires  lasches,  lesquels  s'assu- 
reront s'ils  sont  advis  de  vostre  venue.  Quant  à  moy,  je  ne 
perds  courage,  et  le  monde  ne  m'ostera  jamais  l'honneur.  Je 
mourray  avec  cela,  et  ce  me  sera  un  assez  honorable  tom- 
beau ;  ce  qui  arrivera  sans  faute,  puisque  mes  ennemys  font 
estât  de  ne  m'avoir  jamais  qu'à  force  de  canon.  » 

Ces  pressantes  dépèches  avaient  pour  objet  d'appeler 
l'archiduc  Albert  qui  s'avançait  lentement  au  secours 
d'Amiens.  Rien  de  hardi  ne  fut  ftiit  par  l'armée  espagnole 
qui  craignait  pour  ses  derrières  la  marche  rapide  du 
prince  Maurice  des  Pays-Bas.  Il  y  eut  des  escarmouches  et 
point  de  batailles;  Hernando,  à  peine  secouru,  se  défendit 
comme  un  héros  ;  puis  un  beau  jour,  «  il  y  décéda  d'un 
coup  do  balle  de  mousquet,  comme  il  visitoit  la  brcsche.  » 
Cette  brèche  était  iiiite  sur  l'épaisse  muraille,  et  les  secours 
espagnols  n'arrivaient  pas  ;  Monténégro  n'avait  point  l'énergie 
du  brave  Hernando  ;  il  demanda  à  capituler  ;  et  comme 
Henri  IV  craignait  toujours  le  mouvement  de  l'armée  espa- 
gnole, des  conditions  larges  furent  accordées  au  gouverneur 
d'Amiens.  «  Des  charrettes  dévoient  estre  fournies  par  le  party 
du  roy  aux  blessés  jusqu'à  Dourlens  ou  Bapaume,  avec  es- 
corte. Les  malades  restant  dans  la  ville  dévoient  y  estre  traités 
aux  frais  des  vainqueurs,  et  non  les  sortans  payer  les  drogues 
et  médicaments.  Los  prisonniers  estoient  mis  en  liberté  départ 
et  d'autre.  Enfin  un  article  d'honneur  lugubre  avoit  esté  sti- 
pulé par  le  successeur  de  Porto-Garrero  :  Monténégro  de- 
manda qu'on  ne  touchast  poinct  au  tombeau  de  Hernando  et 
des  autres  odiciers  morts  pendant  le  siège;  ce  qui  lui  fut  ac- 
cordé, sous  la  réserve  que  les  inscriptions  ou  bas-reliefs  de 
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ces  monumens  ne  continssent  rien  d'injurieux  à  la  nation 
françoise.  »  C'était  un  noble  sentiment  de  piété  et  de  respect 
que  celui  qui  dirigea  les  Espagnols  dans  cette  circonstance. 
Les  Français  trouvèrent  là  le  casque  et  la  cuirasse  de  Her- 
nando,  et  furent  étonnés  de  les  voir  si  petits  qu'on  les  eîit 
pris  pour  l'armure  d'un  enfant,  tant  sa  taille  répondait  peu  à 
la  grandeur  de  son  courage.  «  Les  Espagnols  enlevèrent  le 
corps  et  autres  qu'ils  emportèrent  en  leur  pays,  et  y  laissèrent 
seulement  les  trophées  qui  estoient  ses  armes,  corcelet,  liau- 
jjert,  casque,  brassards,  cuissards,  grève,  gantelets,  cspée 
d'armes,  espérons,  enseignes,  guidons,  trompettes  et  autres 
choses  de  remarque,  avec  un  grand  tableau  où  estoit  escrite  en 
lettres  d'or  son  épitaphe.  » 

La  prise  d'Amiens  finit  en  quelque  sorte  la  campagne.  11  y 
eut  bien  des  bravades  de  chevalerie  faites  contre  Arras.  L'ar- 
chiduc Albert  demeura  impassible  ;  il  était  inquiet  de  l'invu-^ 
sion  du  prince  Maurice  dans  les  Pays-Bas.  La  ligne  d' Arras 
était  débordée  ;  n'allail-il  pas  être  serré  entre  deux  armées  éga- 
lement braves,  également  formidables  ?  Il  y  avait  cela  de  par- 
ticulier dans  la  prudence  espagnole,  qu'à  force  de  précautions 
elle  perdait  le  fruit  de  ses  conquêtes  ;  les  généraux  exagéraient 
la  stratégie  :  ils  marchaient  en  masse,  à  l'abri  de  leurs  chars, 
défendus  par  de  longs  canons  et  couleuvrines.  Cet  ordre  était 
bien  pour  une  retraite,  sans  doute  ;  mais  à  quoi  aboutissait-il 
dans  une  marche  en  avant,  où  il  fallait  ce  courage  aventureux 
qui  risque  quelque  chose  pour  courir  au  triomphe  ?  La  cheva- 
lerie du  Béarnais  caracolait  autour  des  vieilles  bandes  wal- 
lonnes ;  les  Espagnols  épargnaient  ainsi  les  hommes,  ne  com- 
promettaient pas  leur  camp  ;  mais  ils  défendaient  difficilement 
les  positions  hasardées.  Henri  IV  dut  à  la  pétulance  française 
une  partie  de  ses  succès,  et  ses  succès  lui  donnèrent  la  grande 
paix  de  Vervins. 

11  y  avait  lassitude  de  batailles  :  celte  guerre,  sans  avoir  un 
résultat  décisif,  avait  été  pres(iuc  partout  favorable  à  la  cor- 
nette blanche  et  ileurdelisée  de  Henri  IV;  la  plupart  des  pro- 
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vinces  étaient  délivrées  de  l'invasion  espagnole.  Pliilippo  H 
avait  compté  sur  des  défections,  des  appuis  secrets  ;  ils  ne  s'é- 
taient pas  rencontrés.  Le  prince  vieillissait,  et  dans  le  palais 
de  San-Lorenzo,  on  ne  reconnaissait  plus,  sous  ces  voûtes 
sombres  et  froides,  cette  activité  du  roi  qui  remuait  les  Deux- 
Mondes.  Henri  IV,  de  son  côté,  n'avait  plus  la  bouillante  jeunesse 
qui  court  aux  périls  comme  à  une  fête  ;  il  pensait  au  repos,  à  la 
paix  qui  seule  pouvait  permettre  et  préparer  les  plaisirs  de 
cœur  et  d'amour  que  ce  roi  chérissait  par-dessus  tout. 

Dans  cette  situation  des  esprits,  la  vaste  autorité  catho- 
lique du  pape  s'offrit  comme  souveraine  médiatrice.  Le  Turc 
avait  débordé  en  Hongrie  ;  ses  armes  menaçaient  la  Sicile,  oÀ 
l'idé(î  de  croisade,  que  la  réforme  n'avait  pas  éteinte  dans  les 
camrs,  se  réveillait  contre  les  Inlidèles,  qui  violentaient  fem 
mes,  enfants,  clercs  et  pucelles.  N'était-ce  pas  une  circon- 
stance naturelle  pour  réunir  toute  la  chrétienté  sous  un  com- 
mun étendard?  Combien  une  guerre  générale  contre  les  Mu- 
sulmans ne  serait-elle  pas  populaire?  et  cornaient  y  arriver, 
au  milieu  de  ce  duel  de  sang  qui  précipitait  les  unes  contre 
les  autres  toutes  les  forces  de  la  chrétienté? 

Clément  VIII,  uni  au  cardinal  Albert,  et  au  général  des 
cordeliers,  ordre  saint  et  modeste,  tenta  c(;tle  tâche  labo- 
rieuse. Les  armes  de  Rome  étaient  puissantes  pour  la  noble 
direction  que  le  ]ionlife  voulait  imprimer  au  monde  catholique. 

Dès  la  hn  de  l'année  i5'J7,  tout  semble  tendre  à  la  négo- 
ciation. Une  lettre  interceptée  de  Henri  IV  à  son  ambassa- 
deur à  Rome,  exposait  nettement  le  but  et  la  portée 
du  traité  qui  se  préparait  :  «  Vous  parlerez  de  ce  que  sa 
saincteté  vous  a  dict  relativement  à  la  paix  avec  le  roy  d'Hs- 
pagne,  pour  laquelle  elle  a  envoyé  en  Flandre  et  faict  passer 
icy  le  général  des  cordeliers.  Je  l'ay  vu  et  ouï  deux  fois,  après 
les(iuelles  il  est  party  pour  retourner  à  Bruxelles.  Je  scais  que 
dans  l'empire  du  Turc  tout  est  en  confusion;  s'il  estoit  vivi;- 
menl  pressé,  il  seroit  très  facile  de  le  renverser,  à  la  gloire 
de  Dieu.  J'en  cognois  certaines  particularités  fort  remarqua- 
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blés  qui  augrnentent  en  moy  le  désir  de  cesle  pacilicatioii  eu- 
ropéenne que  sasainctetéallectionne,  pour  y  employer  le  resUi 
de  mes  jours  et  tout  ce  qui  est  en  ma  puissance  avec  les  autres 
princes  chresliens.  Le  général  des  cordeliers  m'a  faict  en- 
tendre les  intentions  de  sa  saincteté,  en  ajoutant  que  h;  roy 
d'Espagne  et  le  cardinal  Albert  éloicnt  disposés  à  la  paix. 
Veuillez  donc  bien  assurer  sa  sainctelc  qu'elle  m'y  trouvera 
tousjours  aussi  disposé  que  le  peut  estre  un  prince  qui  craint 
Dieu  et  faict  profession  d'honneur.  C'est  le  pape  qui  m'a 
aydé  à  me  sauver,  et  il  n'est  ny  de  son  hoimeur,  ny  de  son 
avantage  que  je  sois  joué  et  aflbibli  par  les  ruses  de  mes  en- 
nemys,  sous  le  nom  et  auctorité  du  sainct-siége,  lequel  je  sçais 
y  procéder  de  bonne  foy.  J'ay  trouvé  ce  général  des  religieux 
très  accord  avec  moy,  bien  que,  subject  du  roi  d'Espagne,  il 
doive  pencher  de  son  costé.  Au  reste,  est-ce  bien  prendre  le 
chemin  du  Levant  ou  de  la  Hongrie,  pour  faire  la  guerre  à 
l'ennemy  de  la  clirestienté,  que  de  vouloir  marcher  à  la  con- 
queste  du  royaume  d'Angleterre,  comme  le  veut  Philippe  II  ? 
Outre  que  cet  ouvrage  n'est  pas  à  beaucoup  près  si  facile  que 
les  Espagnols  le  persuadent  à  sa  saincteté,  ou  que  sa  piété  le 
luy  faict  croire,  je  ne  peux  soulfrir  que  ledict  roy  d'Espagne 
ajoute  encore  ceste  couronne  aux  autres,  qui  sont  en  si  grand 
nombre  sur  sa  teste  qu'il  l'a  toute  courbée.  D'ailleurs,  la  royne 
d'Angleterre,  après  la  mort  de  laquelle  on  attend  pour  reven- 
diquer sa  couronne,  n'est  ny  si  vieille,  ny  si  usée  que  le  roy 
d'Espagne.  Elle  n'est  pas  moins  puissante  non  plus,  et  la 
preuve,  c'est  que  ses  Hottes  se  font  redouter  en  Espagne  et  en 
Portugal  autant  que  celles  du  roy  d'Espagne  en  Angleterre . 
Les  demandes  de  Philippe  II  sont  tellement  impertinentes  que 
je  ne  les  puis  croire,  ny  de  la  part  du  roy,  ny  de  ses  minis- 
tres ;  ce  n'est  point  ainsi  le  moyen  de  s'accommoder,  que  de 
blesser  le  roy  de  France  et  la  France  elle-mesme  dans  son 
honneur:  sommes-nous  donc  vaincus  ou  écrasés?  Non,  car 
voilà  nos  éitées  et  nos  bras  encore  tous  prests  pour  recom- 
mencer vaillamment  la  besogne  contre  les  injustices  de  l'en- 
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ncmy.  Est-il  raisonnable  que  je  paye  les  Irais  d'une  guerre 
faicte  loul  exprès  pour  me  ruiner?  Ce  seroit  par  trop  fol  el  in- 
juste :  j'ai,  démon  costé,  trop  de  courage,  de  justice  et  de  bons 
amys  et  serviteurs,  et  j'estime  trop  peu  les  armes  de  mon  en- 
nemy  pour  acquiescer  jamais  à  de  telles  prétentions.  » 

Ces  instructions  curieuses,  écrites  de  la  main  du  roi,  ex- 
pliquent sa  haute  politique  ;  il  savait  la  situation  de  vieillesse 
et  de  décrépitude  de  Philippe  II  ;  l'Espagne  avait  besoin  de  la 
paix;  le  pape  l'imposait.  Henri  IV  avait  raison  de  se  considé- 
rer comme  l'expression  d'un  système  qu'un  traité  isolé  pour- 
rait compromettre.  La  restauration  de  Henri  s'alliait  à  Féta^ 
blissement  de  la  Hollande  indépendante ,  à  l'agrandissement 
de  la  puissance  protestante  en  Angleterre,  à  la  liberté  abso- 
lue du  corps  germanique,  à  la  constitution  de  Genève  et  des 
autres  cantons  calvinistes  contre  la  Savoie.  Si  pourtant  les 
conditions  ofTertes  par  Philippe  II  étaient  larges,  rassurantes, 
on  pourrait  traiter  isolément.  Mais  était-il  possible  d'admettre 
les  prétentions  de  l'Espagne;,  au  moment  même  où  de  récents 
avantages  avaient  salué  les  cornettes  de  France?  Dès  qu'Elisa- 
beth eut  connaissance  des  négociations  avec  l'Espagne ,  elle 
manifesta  toute  espèce  de  froideur  à  l'égard  de  Henri  IV.  Vou- 
lait-on sacrifier  l'Angleterre  à  des  stipulations  particulières,  à 
des  avantages  exclusifs  pour  la  France?  Le  roi  lui  écrivait  : 
«  Madame,  j'estime  avoir  recognu  quelque  refroidissement  à 
voslrc  bonne  volonté  accoutumée  envers  moy ,  sans  que  je 
sache  vous  en  avoir  donné  l'occasion  ;  outre  l'inclination  qui 
nous  dirige  dans  ceste  correspondance,  le  bien  de  nos  affaires 
nous  y  conduit,  ayant  pour  ennemy  commun  le  roy  d'Espagne. 
Nostre  mutuelle  intelligence  rompra  ses  desseins,  et  assurera 
du  tout  ce  qui  dépend  de  la  prospérité  de  nos  royaumes.  Sur 
quoy  désirant  scavoir  vos  intentions,  j'ay  despesché  Loménie, 
secrétaire  d'estal  de  mon  royaume  de  Navarre  ;  j'espère  bien 
passer  outre  et  entrer  sur  les  terres  de  nos  ennemys,  pour  peu 
surtout  que  vos  forces,  dont  je  vous  fais  prier,  veuillent  ra'as- 
sister.  Je  les  cmployeray  aussi  utilement  pour  le  bien  de  vos 
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afïliires,  puisque  nous  ruinerons  noslre  adversaire  cl  cnnenry 
commun.  Je  joindrai  ceste  obligation  et  faveur  à  beaucuLi]) 
d'autres  desquelles  je  suis  si  pùnétré,  si  recognoissant ,  que 
c'est  avec  bien  de  la  sincérité  et  du  fond  de  l'àme  que  je  prie 
Dieu,  madame,  etc.,  etc  '.  Henry.  » 

Quand  il  s'agissait  d'appeler  des  secours,  d'obtenir  appui 
de  la  reine  d'Angleterre,  Henri  IV  présentait  les  deux 
causes  comme  invariablement  unies  contre  Philippe  II  ; 
mais  lorsqu'il  fallait  négocier,  préparer  des  résultats  par  des 
démarches  secrètes,  alors  Henri  abandonnait  son  alliée.  Eli- 
sabeth n'était-elle  pas  menacée  par  le  mouvement  catholique 
que  la  paix  pouvait  favoriser,  et  qui  touchait  à  la  couronne 
protestante  d'Angleterre  ?  C'est  dans  cette  pensée  d'une  révo- 
lution religieuse  contre  l'église  anglicane  que  le  pape  persévé- 
rait dans  ses  projets  de  pacification.  Le  nonce  auprès  de  Phi- 
lippe II  eut  ordre  de  presser  plus  que  jamais  la  conclusion  de 
la  paix  :  «  Nostre  sainct-père  le  pape,  lui  disait-il ,  me  com- 
mande expressément  de  vous  écrire  pour  faire  cognoistrc  à 
vostre  majesté  l'état  des  négociations  traitées  par  son  légat  en 
France.  Le  général  des  cordeliers  a  trouvé  Henri  assez  bien 
disposé  par  les  soins  du  légat  ;  ce  prince  a  demandé,  entre 
autres  choses,  si  l'archiduc  avoit  des  pouvoirs  de  vostre  ma- 
jesté pour  la  paix.  Cette  réponse  ayant  été  transmise  à  sa 
saincteté,  elle  a  répondu  qu'il  falloit  bien  démontrer  à  vostre 
majesté  que  cette  interminable  guerre  n'étoit  pas  lavorablc  à 
l'accroissement  du  catholicisme.  La  réponse  d'Espagne  s'élant 
fait  attendre,  sa  saincteté  m'a  écrit  de  réitérer  cette  prière  au- 
près de  vostre  majesté.  » 

Le  pape  s'était  donc  placé  à  la  tète  des  idées  pacifiques  et  de 
rapprochement.  Les  transactions  étaient  difficiles,  parce  que  la 
France  et  l'Espagne  ne  représentaient  point  des  intérêts  simples, 
mais  une  politique  complexe.  Henri  IV  n'avait  pas  à  traiter  seu- 
lement pour  la  France  :  devait-il,  pour  brusquer  une  convention 

^  Mss.  de  Brienne,  vol.  37,  fol.  8. 
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de  paix,  so  séparer  de  ses  alliés  d'Angleterre  et  des  étals-gé- 
néraux de  Hollande?  Philippe  II  lui-même  ne  pouvait  isoler  sa 
cause  de  l'existence  politique  des  Pays-Bas  espagnols  sous  l'ar- 
cliiduc  Albert.  Elisabeth  surtout  paraissait  peu  portée  à  la 
paix  ;  ses  expéditions  étaient  heureuses;  la  course  et  la  piru- 
tei'ie  enrichissaient  les  armateurs  anglais;  elle  savait  égale- 
ment qu'une  des  pensées  de  la  grande  croisade  catholique 
contre  les  Musulmans  était  de  réveiller  les  idées  populaires 
contre  la  réforme.  Clément  Vlll  rêvait  Tunité  religieuse,  sorte 
(le  retour  vers  la  société  du  moyen  âge;  la  pacilication  de 
l'Espagne  et  de  la  France  arrivait  à  cette  lin.  De  toutes  parts 
éclataient  les  plaintes  des  alliés  du  roi ,  des  Anglais,  comme 
des  étals-généraux  des  Pays-Bas. 

«  Mon  cousin,  écrivait  lleini  IV  au  connétable  de  Montmo- 
rency, la  reine  d'Angleterre  et  les  états-généraux  invoquent 
sans  cesse  nos  traictés,  lesquels  ne  m'obligent  pas  de  suivre 
leurs  volontés  au  dommage  de  mon  estât,  la  conservation 
duquel  me  doibt  par  raison  et  par  nature  cstre  plus  clièrc  ([ue 
toute  autre  amitié  et  considération.  J"ai  faict  cognoistre  aux- 
dits  ambassadeurs  ne  pouvoir  refuser  les  moyens  qu'on  me 
donnoit  de  recouvrer  mes  villes  et  donner  repos  à  mon  peuple 
accablé  sous  le  faix  de  la  guerre  ;  de  quoi  les  uns  et  les  autres 
ont  montré  estre  mal  satisfaicts.  Toutefois,  les  Anglois  m'ayant 
depuis  faict  inslance  de  leur  donner  quelque  temps  pour  en 
adv(^1ir  leur  maistressc,  comme  ils  estoient  venus  incertains 
de  sa  dernière  volonté,  je  leur  ai  accordé  quarante  jours  de- 
dans lesquels  je  leur  ai  promis  de  ne  ratifier  raccord  que  pour- 
roient  faire  mes  ambassadeurs ,  dont  ils  ont  faict  contenance 
de  n'estre  encore  contents.  Car,  mon  cousin,  ils  eussent  bien 
voulu  par  leurs  dilations  et  remises  me  faire  perdre  l'occasion 
qui  se  pn-ésenle  de  pacifier  mon  royaume,  pour  faire  tousjours 
leurs  affaires  à  mes  dépends,  grandir  et  profiterdemes  travaux. 
Mon  cousin  ,  mon  but  est,  si  Dieu  me  donne  la  paix,  de  re- 
mettre toutes  choses  en  leur  premier  et  ancien  ordre ,  avec 
vostre  aydc  et  bon  conseil ,  afin  que  nous  puissions  jouir  en 
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repos  du  Iriiict  de  nos  labeurs,  ù  la  gloire  de  Dieu  el  au  con- 
tentement des  gens  de  bien  K  » 

Le  roi  de  France  parait  enfin  décidé  à  la  paix,  isolée  s'il  le 
faut,  piiis(jue  ses  alliés  ne  veulent  pas  entrer  dans  son  sys- 
tème. Si  les  étals-généraux  persistaient  à  faire  la  guerre,  est-ce 
que  le  roi  pouvait  obéir  à  leurs  intérêts?  Si  la  reine  Elisabeth 
se  séparait  de  lui,  pouvait-il  la  soutenir  à  des  conditions  oné- 
reuses pour  sa  monarchie?  MM.  de  Bellièvre  et  de  Sillery  fu- 
rent chargés  par  Henri  IV  des  négociations  pour  la  paix.  Le 
président  Richardot,  Fenvoyé  Taxis,  et  le  Belge  Vereiken  re- 
présentaient Tarchiduc  Albert,  et  le  marquis  de  Lullinu  le  duc 
de  Savoie.  Le  lieu  des  conférence»  avait  été  lixé  d'abord  dans 
les  Pays-Bas,  |)uis  à  Vervins,  ville  de  la  frontière,  qui  fut  neu- 
tralisée durant  la  guerre.  Les  instructions  des  deux  négocia- 
teurs étaient  courtes  et  précises  :  «  Le  roy  entend  que  l'assem- 
blée des  députés  se  fasse  en  la  ville  de  Vervins,  auprès  de  la 
personne  et  en  la  présence  de  M.  le  cardinal  de  Florence,  lé- 
gat de  nostre  sainct-père  le  pape,  et  du  père  Bonaventure  Ta- 
latagironne,  général  de  l'ordre  sainct  François,  envoyé  de- 
vers sa  majesté  exprès  pour  cet  effet  ;  en  laquelle  assemblée 
lesdicts  sieurs  de  Bellièvre  et  de  Sillery  auront  soin  de  conser- 
ver et  garder  le  rang  dû  à  la  royale  dignité  de  sa  majesté,  ils 
diront  audict  sieur  légat  que  trois  raisons  et  considérations 
ont  mù  sa  majesté  de  passer  par-dessus  plusieurs  autres  très 
importantes  à  son  service  :  la  première  a  esté  le  désir  très 
grand  que  sa  majesté  a  eu  de  contenter  nostre  sainct-père, 
fortifié  de  la  grande  fiance  que  sa  majesté  a  prise  de  la  bonne 
volonté  du  légat,  s'assurant  qu'il  ne  consentira  jamais  estre 
l'aict  chose  honteuse  et  préjudiciable  au  roy  el  à  la  France;  la 
seconde,  raffection  et  le  soin  que  doibt  avoir  tout  prince 
chrestien  d'eml)rasser  et  favoriser  le  repos  public  de  la  chres- 
licnté  ;  mais  la  dernière  est  la  parole  donnée  par  le  père  g('- 
néral  au  légat  et  cà  sa  majesté,  au  nom  du  roy  d'Espagne  et 

^  Mss.  de  Célhunc,  vol.  col.  90CS,  fol.  82. 
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du  cardinal  Albert,  de  rendre,  par  ladicte  paix,  tontes  les 
villes  et  places  prises  en  ce  royaume  par  ledict  roy  et  les  siens 
depuis  le  traité  de  Cateau-Cambrésis.  »  A  ces  instructions  était 
jointe  une  lettre  personnelle  de  Henri  IV  pour  le  cardinal  lé- 
gat :  «  Mon  cousin ,  puisque  les  sieurs  de  Bellièvre  et  de  Sil- 
lery  sont  porteurs  de  la  présente,  je  ne  la  vous  escriray  que 
pour  vous  souhaiter  autant  de  santé  que  je  vous  porte  d'ami- 
tié et  ay  de  fiance  eu  la  vostre,  afin  de  pouvoir  rendre  l'œuvre 
que  vous  avez  entrepris  aussi  parfait  et  accompli,  qu'il  sera 
glorieux  pour  vous  et  utile  pour  tous,  si  vous  en  estes  cru. 
Les  sieurs  de  Bellièvre  et  Sillery  n'ont  pu  partir  à  jour  nommé, 
pour  les  raisons  qu'ils  vous  diront.  Ils  marchent  pour  un  l'aix 
qui  est  si  pesant  et  touche  aussi  à  tant  de  sortes  de  personnes, 
qu'il  ne  faut  s'esbahir  si  on  y  procède  lentement.  » 

Les  négociations  furent  longues.  En  cfïct,  toutes  les  instruc- 
tions de  Henri  IV  portaient  sur  la  restitution  des  villes  qui 
étaient  au  pouvoir  de  la  France  lors  du  traité  de  Cateau-Cam- 
brésis, Vuti  j)ossidetis  de  i5o9,  dans  son  expression  la  plus 
large  et  la  plus  absolue.  Ces  points  reconnus,  MM.  de  Bel- 
lièvre et  Sillery,  après  avoir  défendu  les  intérêts  de  l'Angle- 
terre et  des  Pays-Bas,  devaient  les  abandonner,  s'il  était  né- 
cessaire, pour  arriver  à  une  paix  définitive,  en  dcbore  même 
des  alliés  naturels.  Cette  situation  des  Pays-Bas  et  de  l'Angle- 
terre compliquait  singulièrement  les  négociations  si  simples 
de  Henri  IV.  Philippe  II  devait  otfrir  des  conditions  meilleures, 
au  cas  où  le  roi  de  France  consentirait  cà  traiter  isolément. 
L'archiduc  Albert,'qui  gagnait  à  la  paix  la  couronne  ducale, 
avec  les  belles  provinces  de  Franche-Comté  et  de  Flandre,  le 
rétablissement  du  vieux  et  brillant  duché  de  Bourgogne,  fa- 
vorisait l'achèvement  du  traité,  qui  fut  enfin  signé  le  2  mai 
iim.  «Nous  prions  Dieu,  sire,  disaient  MM.  de  Bellièvre  et 
Sillery,  que  vostre  majesté  puisse  longuement  et  heureuse- 
ment jouir  de  ceste  paix,  laquelle  estant  dès  maintenant  con- 
clue et  arrestée,  il  est  besoin  que  les  gouverneurs  et  lieu  te - 
nans-généraux  de  vos  provinces  soient  advcrtis  de  la  cessation 
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de  tous  actes  d'hostilité  qui  a  esté  accordée  de  pari  ol  d'autres. 
A  quoy  nous  remettant,  nous  luy  dirons  que  M.  le  légat  nous 
a  promis  qu'il  ne  partira  de  ce  lieu  de  Vervins,  sans  que  pre- 
mièrement il  ait  sçu  la  volonté  de  vostre  majesté.  Il  dict  que 
si  les  députés  d'Angleterre  viennent  icy,  il  n'y  peut  rester  avec 
son  honneur,  mais  que  doucement  il  se  retirera  à  Reims,  sans 
que  l'on  s'aperçoive  pour  quelle  occasion  il  le  faict,  et  qu'il 
sera  si  près  de  nous  qu'il  ne  manquera  à  servir  vostre  majesté. 
Ce  bon  prélat  est  plein  de  zèle  et  d'atrection  envers  voslre 
majesté,  à  laquelle  il  se  sentira  fort  obligé,  si,  escrivant  au 
pape,  vous  l'honorez  de  vostre  témoignage.  » 

Cette  paix  de  Vervins,  préparée  par  le  légat  et  le  général  des 
cordeliers,  était  ratifiée  en  toute  hâte;  et  pour  manifester  son 
contentement,  Henri  répondit  aux  négociateurs  :  «  Messieurs 
de  Bellicvre  et  de  Sillery,  vous  m'avez  faict  un  très  signalé  et 
agréable  service  d'avoir  conclu  et  signé  nostrc  traiclé  de  paix, 
ainsi  que  vous  m'avez  écrit  par  vostre  lettre  du  2  de  ce  mois. 
Je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  du  bon  devoir  que  vous  y 
avez  faict  ;  il  a  répondu  à  mes  espérances.  Car  quand  je  vous 
choisis  pour  desfendre  ma  cause,  je  ne  m'en  promettais  pas 
moins  que  cela.  Je  me  resjouis  grandement  de  la  promesse 
que  vous  a  faicle  mon  cousin  le  cardinal  de  Florence,  légat  de 
nostre  sainct-père,  de  ne  partir  de  Vervins  que  je  ne  luy  aye 
mandé  ma  volonté  ;  car  je  suis  assuré  que  sa  présence  facili- 
tera grandement  l'exécution  de  nostre  accord.  Partant,  après 
l'avoir  remercié  de  la  peine  qu'il  a  prise  pour  moy,  je  le  prie 
de  me  donner  encore  le  temps  qui  m'est  nécessaire  pour  me 
rendre  entièrement  jouissant  du  fruict  de  ses  labeurs.  » 

«  Mon  cousin,  ajoutait  Henri  IV  au  légat  lui-même,  j'espère 
vous  voir  bientost,  et  moy-mesme  me  conjouir  avec  vous  de 
l'heureuse  fm  que  Dieu  a  donnée  à  vos  travaux  et  longues 
poursuites  pour  la  paix  publique  de  la  chrestienté,  de  la  con- 
clusion de  laquelle  mes  ambassadeurs  m'ont  donné  advis.  Ce- 
pendant je  n'ay  voulu  différer  davantage  à  vous  remercier  de 
l'aflection  avec,  laquelle  ils  m'ont  faict  savoir  que  vous  avez 
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embrassé  et  favorisé  tout  ce  qui  me  concerne,  et  vous  assurer 
que  je  m'en  ressens  si  obligé  à  nostre  sainct-pèrc  el  à  vous  eu 
particulier,  que  je  n'en  perdray  jamais  la  mémoire,  et  ne  seray 
content  qu'il  ne  se  présente  occasion  de  m'en  revancher  et  le 
recognoistre  au  contentement  de  sa  saincteté  et  au  vostre  K  » 

«  Très  saincl-pcre,  écrivait  le  roi  au  pape,  médiateur  des  in- 
térêts catholiques;  puisque  Dieu  nous  a  donné  la  paix  par  le 
moyen  de  vostre  saincteté,  il  est  bien  raisonnable  qu'après  en 
avoir  loué  la  divine  majesté,  comme  j'ay  faict  de  tout  mon 
co'ur,  je  ne  diffère  davantage  d'en  remercier  vostre  saincteté, 
et  me  conjouir  avec  elle  de  la  gloire  que  ce  bon  anivre  ajou- 
tera à  son  pontilicat,  qui  ne  rendra  la  mémoire  de  son  saiuct 
nom  moins  recoramandable  à  la  postérité  que  ses  vertueuses 
et  sainctes  actions,  lesquelles  nous  obligent  à  l'honorer,  servir 
et  aimer.  « 

Les  clauses  territoriales  du  traité  de  V(n-vins  faisaient  re- 
venir la  France  à  la  position  géographique  posée  par  le  traité 
de  Cateau-Cambrésis  (5  avril  15:^9)  :  Philippe  II  cédait  Calais, 
Ardres,  Dourlens,  La  Capelle,  le  Castellet  en  Picardie  et  Blavet 
en  Bretagne  ;  et  avec  ces  villes  étaient  abandonnés  à  Ilemi  IV 
les  canons  des  remparts,  les  ouvrages  militaires,  tandis  que 
toutes  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  restaient  au 
pouvoir  de  l'Espagne.  Puis,  comme  puissance  intermédiaire, 
on  constituait  une  sorte  d'état  neutre,  composé  de  la  Flandre 
espagnole  réunie  à  la  Franche-Comté,  à  l'ancien  duché  de  Bour- 
gogne ;  et  tout  cela  au  profit  de  l'archiduc  Albert,  qui  épousai^ 
l'infante  Isabelle,  noble  fille  autrefois  désignée  pour  le  trône  de 
France,  gage  de  celte  paix  entre  deux  royautés  rivales,  indis- 
pensable dans  l'épuisement  d'une  longueet  sanglante  lutte.  Les 
intérêts  que  le  traité  de  Vervins  cherchait  à  concilier  ne  ces- 
saient d'être  dans  une  hostilité  constante  :  tant  que  les  cou- 
ronnes d'Espagne  et  de  France  ne  rentreraient  pas  dans  un  sys- 
lèmecommund'alliancesde  famille  ou  debalance politique,  elles 
devaient  violemment  se  heurter.  Ce  nouveau  système  arriva 

1  Mss.  Dupiiy,  vol.  178,  fol.  16i. 
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SOUS  Louis  XIV.  Depuis,  la  France  échappa  aux  alliances  de  TAn- 
glelerre  et  de  la  Hollande,  qui  devinrent  ses  rivales  :  elle  eut 
l'appui  de  l'Espagne,  el  la  domina.  Quant  à  la  paix  de  Vervins 
en  elle-même,  toute  favorable  à  la  France,  elle  lui  assurait  une 
circonscription  territoriale  lixe,  agrandie,  et  que  les  chances 
de  l'avenir  devaient  arrondir  encore.  Du  côté  de  la  Savoie, 
elle  reprenait  le  marquisat  de  Saluées;  en  Picardie,  une  ligne 
de  villes  fortifiées  depuis  Amiens  ;  el  Calais  surlout,  alors  tèle 
de  irontière,  puissamment  protégée  par  ses  toi  us  rembrunies 
et  ses  épaisses  murailles.  La  maison  de  Bourbon,  par  la  n'U- 
nion  de  ses  apanages,  donnait  également  à  la  France  la  ligne 
naltuelle  des  Pyrénées,  ce  qui  complétait  son  système  de 
défense  au  midi  comme  au  nord. 

Henri  IV,  fatigué  de  tant  de  soucis,  de  ces  années  laborieuses 
passées  en  batailles  civiles  et  aux  guerres  étrangères  (il  luttait 
depuis  plus  de  vingt-cinq  ans),  manifesta  sa  joie  de  lasignaturc 
du  traité  de  paix.  Acquérir  sans  conquête,  sans  frais  de  guerre 
des  pusitions  militaires,  des  villes  for Li fiées;  refaire  la  France 
territoriale,  si  souvent  envahie!  et  pour  cela  il  n'y  avait  eu  ni 
batailles  décisives,  ni  faits  d'armes  sérieux  !  quel  magnifique 
résultat!  Ce  résultat,  il  le  devait  au  pape,  naguère  son  ennemi. 

Le  roi  disait  aux  maires  et  échevins  des  bonnes  villes  : 
«  Très  chers  et  bien  amés,  après  les  longues  oppressions  et 
calamités  dont  nos  peuples  et  subjects  ont  esté  si  longuement 
affligés,  il  a  plu  à  Dieu  avoir  pitié  de  ce  royaume,  et  mettre 
entre  nous,  le  roy  d'Espagne  el  le  duc  de  Savoye,  une  bonne,  et 
sincère  paix,  que  nous  espérons,  avec  la  grâce  et  bonté  de 
Dieu,  devoir  cstre  de  longue  durée.  »  Et  en  conséquence  des  or- 
dres du  roi,  il  y  eut  des  fêtes  pompeuses  pour  célébrer  la  bonne 
nouvelle  :  «  Sire  Cosme  Carrel,  quartenier;  trouvez-vous  avec 
deux  notables  bom'geois  de  vostre  quartier,  demain  sept 
heures  du  matin,  en  l'hostel-de-ville,  pour  nous  accompagner 
à  la  procession  générale  qui  se  fera;  et  outre,  faictes  faire  ce 
soir  feux  de  joye  en  chascune  de  vos  dixaines,  pour  rendic 
grâces  à  Dieu  de  la  paix,  » 
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L'cxéculion  du  traité  ne  souffi-it  aucune  dillicullé  dans  les 
villes  de  Picardie:  il  suflisait  là  d'un  ordre  militaire  pour  que 
les  chefs  des  troupes  espagnoles  se  repliassent  dans  les  Pays- 
Bas  auprès  de  l'archiduc  Albert.  Il  n'en  était  pas  de  même  de 
la  Bretagne,  où  les  Espagnols  tenaient  quelques  places  fortes, 
et  particulièrement  Blavet  :  on  devait  s'assurer  une  retraite 
par  la  mer,  lutter  contre  la  partie  de  la  population  que  la  paix 
rendait  victorieuse.  Il  fallait  empêcher  la  réaction  qui  partout 
se  prononçait  avec  violence  au  milieu  de  la  gentilhommcrie  de 
M.  de  Brissac,  chargé  de  soumettre  la  Bretagne.  «  Je  cognois 
Thumeur  des  François,  écrivait  le  commandant  espagnol  ;  quoi- 
qu'ils aient  un  ordre  de  leur  roy,  ils  pourroient  bien,  selon  que 
leur  esprit  variable  ou  leur  amour-propre  les  inspireroit,  nous 
cmpescher  d'exécuter  nos  ordres.  Mais  les  galères  estant  là, 
nous  ne  laisserons  pas  pierre  sur  pierre,  et  nostre  resputation  ne 
courra  aucun  risque  ;  c'est  de  là  que  despendent  tous  les  évé- 
nements de  la  guerre.  »  Cependant  la  retraite  se  fit  sans  oppo- 
sition; les  ordres  étaient  partout  impérieux,  et  les  troupes 
espagnoles  sortirent  avec  les  honneurs  de  la  guerre. 

Restait  pour  le  roi  de  France  une  seconde  condition  à  ac- 
comphr  :  c'était  la  justification  de  la  paix  auprès  de  ses  vieux 
alliés,  les  états-généraux  de  Hollande  et  la  reine  d'Angleterre. 
Ceux-ci  n'avaient-ils  pas  été  trahis,  abandonnés?  Le  roi  de 
France  n'avait-il  pas  traité  seul  dans  une  cause  commune  ? 
Comment  expliquer  cette  séparation  d'intérêt,  là  oîi  il  y  avait 
eu  un  dévouement  si  généreux  de  la  part  de  l'Angleterre  et 
des  Pays-Bas  ?  M.  de  Busanval,  envoyé  auprès  des  états-géné- 
raux, reçut  des  instructions  de  la  main  de  Henri  IV  :  «  INI.  de 
Busanval  ira  saluer  le  M.  prince  Maurice,  MM.  de  Bernavelf, 
d'Arsem  et  autres  du  pays,  avant  d'allei"  aux  assemblées.  Il 
expliquera  la  nécessité  de  la  conclusion  de  la  paix  de  Vervins, 
disant  que  la  France  estoit  tellement  aflbiblie  et  lassée  de  la 
guerre,  qu'elle  étoit  à  la  veille  de  succomber  sous  le  faix  ;  de 
sorte  que  toute  l'assistance  que  lesdicts  estats  eussent  donnée 
à  sa  majesté,  eust  plustost  servi  à  accroistre  sa  langueur  à 
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l'advantage  de  Tcnnemy  commun  qu'à  la  restaurer.  Ledicl  sieur 
do  Busanval  sera  chargé  de  plusieurs  médailles  d'or  de  sa  ma- 
jesté, lesquelles  il  despartira  h  ceux  desdicls  pays  qu'il  advi- 
sera  estre  à  propos,  pour  marque  et  souvenance  de  sa  bien- 
veillance. Il  donnera  du  tout  advis  à  sa  majesté,  et  du  progrès 
qu'il  aura  procuré  aux  affaires  desdicts  Pays-Bas,  en  s'aydant 
aux  choses  d'importance  du  dernier  chiffre  qui  luy  a  esté 
baillé  '.  »  Henri  n'offrait  plus  l'alliance  offensive  et  défensive 
aux  états-généraux,  mais  seulement  un  bon  office  et  une  mé- 
diation ;  ce  qui  plaçait  sa  politique  en  une  position  plus  haute. 
Dans  le  mouvement  des  affaires  diplomatiques,  le  rôle  de  mé- 
diateur crée  une  sorte  de  supériorité  sur  les  deux  parties  (jui 
s'en  rapportent  à[votre  jugement  et  à  votre  puissance.  Henri  IV 

t  voulait  faire  reconnaître  l'indépendance  des  Pays-Bas,  afin 
que  ces  peuples  affranchis  lui  dussent  leur  origine  politique. 

En  Angleterre,  Nicolas  de  Harlay,  seigneur  de  Sancy,  am- 
bassadeur extraordinaire  ,  dut  également  justifier  le  traité  de 
Vervins  auprès  d'Elisabeth.  Les  instruction  secrètes  de  Henri  IV  _ 
portaient  que  M.  de  Harlay  eût  à  pressentir  la  vieille  reine  sur 
la  possibilité  d'un  mariage  qui  unirait  les  deux  couronnes. 
L'ambassadeur  eut  ordre  de  combler  Elisabeth  de  prévenances, 
de  multiplier  les  témoignages  d'attachement  et  d'amitié  sin- 
cère. Une  chronique  difficile  à  croire  raconte  que  dans  une 
audience  particulière,  que  Harlay  eut  de  la  reine  Elisabeth,  il 
hasarda  quelque  propos  à  cette  princesse  de  son  mariage  avec 
Henri  IV  :  «  Il  ne  fiiut  pas  songer  à  cela,  répondit-elle  ;  mon 
<je7idarmoJ  n'est  pas  mon  faict,  ny  moy  le  sien  ;  non  pas  que 
je  ne  sois  encore  en  estât  de  donner  du  plaisir  à  un  mary  qui 
me  conviendroit,  mais  pour  d'autres  raisons.  »  Là  dessus,  Ic- 

ï  vant  ses  jupes  et  sa  chemise,  elle  lui  montra  sa  cuisse  ;  Sancy 
mit  un  genou  en  terre  et  la  lui  baisa,  Elisabeth  eut  l'air  de 
s'en  fâcher;  «  Madame,  lui  dit-il,  pardonnez-moi  ce  que  je 

1  Bihliolh.  du  roi,  mss.  de  nélluine,  n"  89C3,  in-fol.  png.  18. 
-  Nom  qu'elle  donnait  à  Henri  IV. 
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Viens  de  faire;  c*est  ce  qu'auroit  fait  le  roy  mon  niaistre,  s'il 
en  avoil  vu  autant  ^  »  Ainsi  bon  Gascon,  politique  habile,  le 
roi  de  France  leurrait  chacun  de  quelque  espérance.  Henri 
devait  à  tout  le  monde,  aux  Suisses,  aux  Allemands,  aux 
Hollandais,  à  la  reine  d'Angleterre;  il  avait  besoin  un  les 
ménager  tous,  de  ne  heurter  personne  en  face;  il  allait  à 
ses  lîns,  conquérait  des  villes,  des  provinces;  et  tout  cela 
avec  bonheur  et  sagesse;  il  avait  transigé  avec  les  ligueurs; 
maintenant  il  scellait  la  i^aix  avec  l'étranger.  Ne  lui  res- 
t;iil-il  pas  une  autre  œuvre  à  accomplir?  n'avait-il  pas  de 
braves  gentilshommes  ,  ses  compagnons  des  dures  veilles  et 
des  montagnes  du  Béarn,  qui  exigeaient  de  lui  des  garanties 
oii  des  concessions  pour  prix  de  leur  sang  et  de  leurs  sueurs? 
La  condition  d'un  pouvoir  qui  veut  vivre  est  souvent  do  se 
séparer  du  parti  (|iii  l'a  fait;  jiarti  exigeant,  maussade, s'ima- 
ginant  que  tout  doit  se  concentrer  en  lui,  parce  que  la  fortune 
l'a  servi  dans  la  victoire,  il  ne  comprend  jias  les  concessions 
que  la  politique  commande  pour  allcrmir  une  autorité  jeune; 
encore  et  qui  a  besoin  d'appuis.  Comme  il  a  i)rèté  son  épée,  il 
est  impatient  de  la  montrer  haute  sur  la  tète  des  vaincus  :  tel 
élait  l'esprit  de  la  chevalerie  calviniste  qui  avait  suivi  Henri  IV. 
Au  juilieu  des  négociations  qui  tendaient  à  la  paix  de  Vervins, 
je  n'ai  pu  suivre  le  parti  huguenot,  cette  brave  ligue  de  gen- 
tilshommes qui  avait  si  fortement  secondé  le  Béarnais  dans  la 
conquête  de  son  royaume.  Que  devaient  dire  ces  nobles  hom- 
mes, ces  austères  ministres,  de  se  voir  trahis,  abandonnés 
jiar  li'ur  chef?  Henri  IV,  salué  roi,  changeait  de  croyance; 
mailre  de  la  couronne ,  il  délaissait  ceux  qui  l'avaient  posée 
sur  sa  tète.  Déjà  une  opposition  puissante  s'était  formée  après 
rabjui'ation  de  Saint-Denis;  elle  avait  ses  chefs  tout  trouvés: 
l)ui)l('Ssis-.Moiiiay,  vieux  et  austère  calviniste  ,  éUiit  la  tradi- 
tion vivanli'  de  Coligny  ;  Condé  ne  remi>lacerait-ll  pas  le  roi  de 
Navarre? et  les  seigneurs  de  Rohan  et  de  Turenne,  de  biil- 

1  Colkclioii  Foiitanicu,  iiorlcfouiHc,  .iJ  aiin.  1598. 
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lante  valeur,  n'avaieiit-ils  pas  quelque  chose  de  La  Noue,  de 
Téligny,  courageuses  victimes  des  longues  guerres  civiles? 
Les  huguenots  armaient  comme  en  leurs  jours  de  guerre  ; 
dans  les  réunions  secrètes  ils  étaient  déjà  convenus  de  leurs 
chefs,  des  contributions  à  lever.  Les  prêches  s'ouvraient  en- 
core à  la  prédication  belliqueuse;  il  y  avait  eu  des  assemblées 
à  Loudun  ,  puis  à  Ghàtellerault.  On  stipula  des  conditions  de 
prise  d'armes  ;  on  fit  des  remontrances  flères  et  hautaines  ; 
car  enfin  n'avaient-ils  pas  quelque  droit  d'être  exigeants  auprès 
de  leur  vieux  chef  de  guerre?  Des  commissaires  huguenots 
partirent  pour  la  cour  de  Henri  IV  ;  là,  ils  exposèrent  que  leur 
situation  en  France  était  précaire;  dans  le  Périgord,  le  Lan- 
guedoc, ])arlout  où  s'étendait  leur  prêche,  l'église  catholique 
réclamait  les  fiefs  gagnés  par  leurs  sueurs.  Qu'avaient  donc 
fait  les  prêtres  de  Baal   pour  ainsi  dépouiller  les  hommes 
d'armes  victorieux?  Henri  IV  craignait  ces  assemblées  qui 
fatiguaient  son  autorité,  et  il  avait  pourtant  dans  le  parti 
huguenot  ses  meilleurs  amis!  Là  se  trouvaient  ses  conqia- 
gnons  d'armes,  ses  camarades  de  montagnes.  S'il  ne  pouvait 
leur  accorder  des  faveurs  publiques,  il  amadouait  tous  les 
chefs  par  des  dons  privés,  par  des  concessions  fréquentes 
et  multipliées.  Combien  de  vieux  huguenots,  au  teint  basané, 
au  visage  balafré  de  coups  de  pertuisane,  recevaient  le  denier 
royal  sur  la  cassette  de  Henri  !  Sully  en  donne  la  liste  secrète , 
bien  secrète,  en  etfet,  car  les  catholiques  se  fussent  irrités  de 
ces  dons  qui  allaient  aux  serviteurs  du  prêche.  Au  milieu  (hi 
Louvre,  à  Fontainebleau,  dans  toutes  les  demeures  delà  cour, 
les  huguenots  trouvaient  une  protectrice  fervente  dans  Cathe- 
rine de  Navarre,  soiur  du  roi,  cette  madame  de  Bar,  tant  aimée 
des  ministres  calvinistes.  La  politique  entrait  souvent  comme 
un  motif  de  ces  protections  diverses  qui  divisaient  la  cour.  On 
se  partageait  les  rôles  depuis  l'origine  de  la  réforme;  chacun 
se  posait  comme  Texpression  d'une  opinion  ou  d'un  parti,  afin 
de  les  placer  tous  sous  la  couronne.  Henri  IV  aimait  les  hu- 
guenots ;  Duplessis-Mornay  habitait  son  palais;  le  roi  s  ouvrait 
a.  30 
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à  lui  avec  toute  confiance  ;  et  par  ses  promesses,  par  ses  aban- 
dons souvent  joués,  il  trompait  la  crédulité  austère  de  ce  Mor- 
nay,  nouveau  Coligny,  qui,  lier  de  la  faveur  royale,  compro- 
mettait naïvement  son  parti.  Henri  avait  également  attiré 
auprès  de  lui  le  prince  de  Condé,  le  comblant  de  faveurs  ;  et 
de  ses  mains  si  généreuses  et  si  familières,  il  assurait  à  Tu- 
renne  rbéritage  de  Bouillon,  souveraineté  indépendante. 

Les  chefs  étaient  satisfaits  ;  mais  le  mécontentement  des 
huguenots  dans  les  provinces  s'accroissait  ;  car  après  avoir  fait 
leur  roi ,  ils  se  trouvaient  dans  la  même  situation  où  ils  s'é- 
taient vus  réduits  pendant  le  règne  des  rois  fervents  catholi- 
ques. Plus  hautains  depuis  leurs  victoires,  les  calvinistes  dé- 
clarèrent au  roi,  durant  la  campagne  contre  l'Espagne  en 
Picardie  et  en  Bourgogne,  qu'ils  ne  porteraient  les  armes  que 
si  de  véritables  concessions  et  des  garanties  leur  étaient  don- 
nées. Henri  IV  engagea  sa  parole  royale;  et  tandis  qu'on  sui- 
vait la  négociation  de  Yervins  pour  la  paix  avec  l'Espagne, 
Schomberg,  Jcannin ,  de  Thou  et  Calignon  furent  nommés 
pour  discuter  les  clauses  d'un  grand  édit  qui  formerait  la  base 
constitutive  de  l'existence  des  huguenots  en  France.  Cette 
commission,  toute  du  tiers-parti  parlementaire,  se  montra  im- 
partiale dans  son  dessein  d'accomplir  la  pensée  du  roi  Heinù , 
un  peu  trop  avancée  pour  son  époque,  à  savoir,  qu'on  pouvait 
fondre  et  réunir  les  deux  opinions,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  eût 
plus  ni  huguenots  ni  catholiques,  mais  des  sujets  hdèles  et  des 
Français  dévoués  '.  Ce  fut  à  Chàlellerault  surtout  que  les  con- 
férences s'ouvrirent.  Comme  pour  toutes  les  grandes  négo- 
ciations de  son  règne,  Henri  donna  des  instructions  de  sa  main 
aux  députés  :  «  Messieurs,  j'ay  tousjoursdicL  que  lorsque  je  ré- 
uniray  les  eslals,  mon  intention  est  d'y  appeler  les  principaux 
d'entre  ceux  de  la  religion  qui  se  retrouveront  près  de  moy,  et 

1  Recueil  des  édits  de  paciûcation,  ordonnances  et  déclarations  du  roi 
de  France  sur  les  troubles  de  la  religion,  depuis  15G1  jusqu'en  1599.  Pa- 
ris, in-S. 
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•eh  prendre  leur  advis,  particulièrement  de  mfeS  fcoilsins  les 
ducs  de  Bouillon  et  de  la  Trémouille;  et,  sans  attendre  que 
l'on  m'obligeasl  par  escrit,  je  me  suis  volontairement  engagé  de 
ma  parole,  qui  vaut  mieux  que  quelque  parchemin  que  ce  soit  ; 
ils  auront  tousjours  la  liberté  de  faire  des  remontrances,  au  cas 
que  ceux  qui  auront  esté  nommés  par  moy  leur  fussent  sus- 
pects, lesquelles  remontrances  j'entendray  tousjours  bien  vo- 
lontiers et  y  feray  bonne  considération,  mon  intention  n'ayant 
jamais  esté  autre  que  de  faire  en  cela  tel  choix  que  les  églises 
auront  plus  de  contentement  que  si  elles  le  fai soient  elles- 
ntesmes  :  ils  me  cognoissent  dès  le  berceau  et  savent  quel 
estât  je  fais  de  ma  foy  et  parole.  Je  ne  procède  pas  avec  eux 
avec  ceste  rigueur,  leur  confiant  mes  villes  et  en  grande  quan- 
tité sur  la  foy  générale  d'un  corps  qui  pourroit  estre  encore 
plus  suspecte  que  celle  d'un  particuUer.  » 

A  cette  lettre  loyale  était  joint  un  brevet  par  lequel  le  roi 
permettait  aux  calvinistes  de  garder  toutes  les  places  de  sûreté 
qu'ils  tenaient  alors  et  pendant  huit  ans.  C'était  une  conven- 
tion toute  militaire,  un  moyen  de  s'assurer  de  bonnes  places 
contre  les  tentatives  catholiques,  au  cas  où  elles  se  reprodui- 
raient encore.  Les  calvinistes  campaient  au  milieu  du  pays  ; 
si  longtemps  persécutés, ils  formaient  comme  une  nation  à  part 
qui  prenait  ses  positions  d'armes  et  ses  places  de  sûreté  ;  ils 
ne  se  fondaient  point  avec  les  masses,  antipathiques  à  leur 
croyance  religieuse;  et  la  preuve  en  est  que  les  cathohques 
ne  demandaient  pas  de  garanties  :  quand  on  est  peuple  et  fort, 
on  n'a  pas  besoin  d'occuper  les  cités  militairement!  Le  nombre 
exact  des  places  de  sûreté,  le  personnel  de  leur  garnison,  les 
généralités  dans  lesquelles  elles  sont  situées,  ne  nous  ont  pas 
été  conservés  par  les  archives  de  France  •:  nous  les  trouvons, 
à  Simancas,  à  la  suite  d'une  dépèche  de  .T,-B.  de  Taxis  à  son 
souverain.  Le  roi  d'Espagne  mettait  une  haute  importance  à 
connaître  les  forces  et  la  puissance  des  huguenots;  l'ambassa- 
deur les  indique  avec  une  grande  exactitude  par  généralités. 
Dans  celle  de  tours,  ils  avaient  trois  places  et  421  hommes  ; 
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dans  celle  d'Orléans,  un  seul  point  militaire  et  150  arquebu- 
siers ;  dans  celle  de  Bourges,  25  hommes,  et  Beaupré  seule- 
ujcnt  ;  leurs  possessions  étaient  bien  plus  fortes  dans  les  géné- 
ralités de  Poitiers,  Limoges,  Guiennc,  Montpellier,  Toulouse; 
]iuis,  dans  un  état  à  part  étaient  comprises  toutes  les  places 
lortifiées,  les  garnisons  du  Dauphiné,  Bretagne  et  Normandie. 
La  commission  parlementaire,  dcslinéi!  à  rédiger  un  grand 
édit  de  tolérance,  l'élabora  plus  de  deux  ans;  son  travail  lui 
successivement  communiqué  aux  vieux  cliel's  de  la  ligue  el 
aux  principaux  conducteurs  de  l'opinion  huguenote.  Il  en  ré- 
sulta deux  édils,  l'un  ]iublic,  l'autre  secret,  comme  il  arriviiil 
toujours  dans  toutes  ces  transactions;  on  ht  des  concessions 
au  piirli,  cl  l'on  gratitia  les  chel's.  Ces  ordonnances  ou  traités 
prirent  h;  nom  iVédit  de  Nantes,  parce  (lue  le  roi  les  signa 
dans  celle  cité,  durant  un  voyage  qu'il  avait  fait  en  Bretagne 
après  la  pacilicalion.  L'édit  public  se  composait  de  quatre-vingt- 
douze  articles;  il  n'était  en  quelque  sorte  que  le  déveloiipc- 
ment  de  la  transaction  do  Poitiers  et  des  articles  de  Bergerac, 
de  ces  actes  de  la  politique  modérée  de  Calherine  de  INIédicis, 
alors  qu'elle  était  sous  rinlluencedc  L'IIospital.  «  D'abord  la 
mémoire  de  toutes  choses  advenues  de  part  cl  d'autre  depuis 
le  commencement  des  troubles,  et  durant  iceux,  demeurera  à 
jamais  esleinle  et  assoupie;  delfense  expresse  à  tous  procu- 
leurs  généraux  et  autres  personnes  quelconques  d'en  faire 
mention  el  poursuite,  comme  aussi  do  s'injurier,  s'altatjuer  ni 
provoquer  l'un  l'autre  par  reproche  de  ce  qui  s'est  passé.  Oi- 
donnons  que  la  religion  catholi(iue,  apostolique  et  romaine 
sera  remise  el  rcstablie  en  tous  endroits  do  ce  royaume,  des- 
fendant  à  toutes  personnes  de  troubler  ni  molester  les  ecclé- 
siastiques en  la  célébration  du  divin  service,  cl  à  ceux  de  la 
religion  prétendue  réformée  de  faire  presche  ni  aucun  exercice 
de  ladicle  religion  es  églises  et  maisons  desdicls  ccclésiasli- 
([ues.  Et  pour  ne  laisser  aucune  occasion  de  troubles  et  dilfé- 
r(>nds  entre  nos  subjecls,  avons  i)ermis  et  permeltons  à  ceux 
de  la  religion  prétendue  réformée,  vivre  el  dc-meurcr  par  toutes 
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les  villes  de  nostre  royaume,  sans  estrc  cnquis,  molcslés  ni 
adslreincls  à  faire  chose  contre  leur  conscience,  et  pour  raison 
d'icelle  estre  aucunement  recherchés  es  maisons  où  ils  vou- 
dront habiter.  »  Il  était  expressément  défendu  aux  réformés  de 
faire  l'exercice  de  leur  culte  à  Paris  ni  à  cinq  lieues  aux  en- 
virons; toutefois,  ceux  demeurant  dans  lesdites  villes  ne 
seraient  nullement  recherchés  pour  leur  conscience;  ils  pour- 
raient bâtir  temples  et  édifices  religieux. 

Paris  et  les  grandes  villes  formaient  des  exceptions;  car 
dans  ces  vastes  peuples,  les  moindres  signes  d'hérésie  étaient 
suivis  de  murmures  et  de  révolte  :  «  C'est  pourquoi,  disait 
l'édit,  nous  dépendons  à  tous  prescheurs,  lecteurs  et  autres  qui 
parlent  en  public,  d'user  d'aucunes  paroles,  discours  et  propos 
tendant  à  exciter  le  peuple  à  sédition;  leur  enjoignons  se  con- 
tenir et  comporter  modestement,  et  ne  rien  dire  qui  ne  soit  à 
l'édilicationdcs  audheurs;  detïendons  d'enlever  par  force,  ou 
autre  manière,  les  enfants  de  la  religion  pour  les  baptiser  et 
cunlirmer  en  l'église  catholique,  apostolique  et  romaine; 
inèmc  delfensc  sont  faictes  à  ceux  de  la  religion,  sous  peine 
d'eslre  punis  exemplairement.  Ceux  de  ladicte  religion  seront 
tenus  de  garder  et  observer  les  lestes  de  l'église  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  ne  pourront  es  jours  dlicelle  vendre 
ny  besogner  en  boutique  ouverte,  ni  les  ouvriers  travailler  à 
aucun  métier  dont  le  bruit  i)uisse  estre  entendu  par  les  voi- 
sins et  les  passants.  Afin  que  la  justice  soit  rendue  à  nos  suh- 
jects  sans  aucune  haine  ou  faveur,  ordonnons  qu'en  nostre 
cour  de  parlement  de  Paris  sera  establie  une  chambre  com- 
posée d'un  président  et  seize  conseillers,  laquelle  sera  appelée 
la  Chambre  de  l'Èdict,  et  cognoistra  des  causes  et  procès  de 
ceux  de  la  religion.  Et  ceux  de  ladicte  religion  se  desparti- 
ront et  désisteront  dès  à  présent  de  toutes  pratiques,  négocia - 
lions  et  intelligences,  tant  dedans  que  dehors  nostre  royaume, 
et  les  assemblées  et  conseils  establis  par  eux  dans  les  pro- 
\inces  se  sépareront  promptement,  et  toute  ligue  et  associa- 
lion  sont  et  demeurent  cassées  et  annulées,  desffendant  très 
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expressément  à  tous  nos  subjects  de  faire  anciine  cottisation, 
fortification,  cnroslement  d'hommes  et  assemblées  sans  noslre 
permission,  sur  peine  d'estre  punis  rigoureusement  comme 
contempteurs  et  infracteurs  de  nos  mandemens  et  ordon- 
nances royales  ^  » 

Par  l'édit  secret  qui  renfermait  cinquante-six  articles,  com- 
muniqué seulement  aux  chefs,  «  ceux  de  la  religion  ne  se- 
roient  pas  contraints  de  contribuer  aux  despenses  concernant 
la  religion  catholique,  telles  que  réparation  d'églises,  achat 
d'ornements,  luminaires,  pain  bénit  et  autres  choses  sembla- 
bles ;  ne  seroient  aussi  contraints  de  tendre  et  parer  le  devant 
de  leurs  maisons  aux  jours  de  festes;  lorsqu'ils  seroient  ma- 
lades ou  proches  de  la  mort  ne  pourroient  estre  visités  et  con- 
solés que  par  les  ministres  de  leur  religion,  sans  esprouver 
aucun  trouble  ou  empescbement.  »  Puis,  on  agrandissait  le 
nombre  des  villes  et  faubourgs  où  pourrait  être  fait  l'exercice 
du  prêche.  «  Sera  baillé  à  ceux  de  la  religion  un  lieu  pour  la 
ville,  prevostc  et  vicomte  de  Paris,  à  cinq  lieues  pour  le  plus 
de  ladicte  ville,  auquel  ils  pourront  faire  l'exercice  public  d'i- 
cclle.  En  tous  les  lieux  où  l'exercice  de  la  religion  se  fera  pu- 
bliquement, on  pourra  assembler  le  peuple  mesme  à  son  de 
cloches,  et  faire  tous  actes  et  fonctions,  comme  consistoires, 
colloques,  synodes  provinciaux  et  nationaux  par  permission 
de  sa  majesté;  sera  loisible  aux  pères  faisant  profession  de  la- 
dicte religion,  de  pourvoir  à  leurs  enfans  de  tels  éducateurs 
que  bon  leur  semblera.  »  Les  autres  articles  réglaient  les  con- 
cessions d'argent  et  de  terres  faites  aux  chefs  puissants  de  l'o- 
pinion calviniste,  Turenne,  La  Trémouille,  Rohan ,  Rosny  ; 
puis  les  abolitions  et  rémissions  personnelles. 

On  peut  considérer  l'édit  de  Nantes  comme  la  charte  de  la 

1  Nantes,  avril  1508.  — Registre  au  Parlement,  le  2  février  1599;  en 
la  chambre  des  comptes,  le  31  mars  ;  et  en  la  cour  dos  aides,  le  30  aont, 
vol.  UU,  fol.  1.  —  FoNTANON,  t.  IV,  pag,  3G1.  —  Recueil  des  traités  de 
paix,  t.  Il,  pag.  599. 
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ivforaiatioii  en  France.  Cet  éditne  différait  pas  l)caucoiip  dos 
ordonnances  de  Poitiers  et  despréctklcntes  transactions  entre 
les  deux  croyances  ;  l'époque  seulement  était  mieux  choisie. 
La  fatigue  des  gueiTes,  la  marche  des  esprits,  avaient  favorisé 
ce  rapprochement.  La  ligue  avait  usé  les  idées  catholiques; 
les  esprits  ardents  pouvaient  encore  gémir  des  concessions 
faites  aux  huguenots  ;  mais  la  classe  éclairée  ne  faisait  plus 
un  crime  irrémissible  du  prêche  ou  de  la  messe  :  cinquante 
ans  avaient  aflaibli  les  répugnances,  assoupi  les  inimitiés  ;  on 
avait  besoin  d'en  finir  avec  le  sang  versé  pour  les  questions 
religieuses.  Les  huguenots,  si  impérieux  naguère,  paraissaient 
satisfaits  de  l'édit  de  Nantes  ;  ils  entraient  dans  la  plénitude  de 
leurs  droits,  dans  le  libre  exercice  de  leur  croyance.  Les  lîcfs 
militaires,  que  leur  disputaient  les  clercs,  ils  les  possédaient 
sans  contestations.  Comme  les  hommes  d'armes  de  Charles 
Martel,  ils  élevaient  fièrement  leiu'  étendard  sur  les  vieilles 
manses  de  l'éghse.  Avaient-ils  un  débat,  ils  jouissaient  d'une 
juridiction  mixte,  de  chambres  mi-partie  ;  leurs  enfants  étaient 
enseignés  dans  leurs  idées  religieuses  en  leurs  écoles  spéciales; 
et  l'édit  ne  leur  défendait  plus  ni  les  colloques  de  ministres, 
ni  les  cérémonies  du  baptême  et  de  la  cène  du  Christ. 

L'exécution  de  l'édit  commença  immédiatement  même 
dans  sa  partie  morale.  Cet  édit  portait,  comme  on  l'a  vu, 
l'abolition  de  tout  le  passé  et  des  tristes  jours  de  la 
guerre  civile.  Des  lettres  patentes  de  Henri  IV,  adressées 
à  la  cour  de  parlement,  disaient  :  «  Vous  mandons,  et 
très  expressément  enjoignons,  que  vous  ayez  à  faire  rayer 
et  mettre  hors,  tant  du  greffe  de  nostre  cour  que  de  toutes  au- 
tres juridictions,  toutes  les  procédures,  arrests  et  jugemens 
donnés  contre  feu  nostre  amé  et  fédal  cousin  le  sieur  de  Chas- 
tillon,  admirai  de  France,  afin  que  la  mémoire  en  demeure  à 
jamais  esteinte  et  assoupie,  comme  de  chose  non  advenue  et 
de  nul  effect  ;  à  quoy  voulons  estre  procédé  sans  aucun  refus 
ny  difficulté,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  »  Le  mal- 
heureux Coligny  avait  été  le  protecteur,  l'ami  d'enfance  de 
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Henri  IV,  le  vénérable  conlidenl  de  sa  mère  :  quel  enipresse- 
nient  ne  dut  pas  metli'e  le  roi  à  eilaccr  les  traces  d'une  con- 
damnation qui  se  rallacliait  au  souvenir  de  Jeanne  d'Albrel  ! 
En  effet,  le  parlement  rendit  un  arrêt,  «  que  les  procédures, 
décrets  et  jugemens  donnés  contre  ledict  défunct  admirai  de 
Chastillon  seroient  rayés,  tant  du  greffe  de  la  cour  que  autres: 
est  mis  en  marge  du  registre  :  rayé  par  ordonnance  de  la  cour.  » 
Ainsi  disparaissaient  peu  à  peu  les  tristes  souvenirs  de  la 
guerre  civile.  Heiui  IV  avait  entièrement  pacilié  son  royaume. 
La  ligue,  d'abord  puissance  toute  populaire,  parce  qu'elle 
(■■lait  catholique  et  municipale,  avait  été  domptée  quand  elle 
avait  i)erdu  ce  caractère  ;  puis  la  paix  avec  l'Espagne  se  scel- 
iaitàVervins.  Enfin  toutes  ces  œuvres  laborieuses  étaient cou- 
lonnécs  par  une  transaction  avec  la  chevalerie  belliqueuse 
qui  avait  suivi  la  cornelle  blanche  du  Jiéarnais.  Ce  n'était  pas 
hi  le  résultat  le  moins  dillicilc  à  obtenir,  car  c'était  la  victoire 
qu'il  fallait  tempérer.  On  devait  assurer  pour  un  long  avenir 
la  vie  commune  de  deux  partis  puissants  et  vivaces:  or,  bal  lie 
un  ennemi,  c'est  le  résultat  du  courage  et  de  la  fortune  :  on  y 
l'éussit  souvent;  mais  donqiler  les  haines,  conqirimer  les  pas- 
sions, c'est  le  prix  de  l'habileté,  de  la  patience  :  on  meurt  à 
la  peine. 
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1598  —  IGIO. 

Dans  le  grand  mouvement  politique  et  religieux  qui  avait 
agité  les  premières  années  de  Henri  IV,  il  y  avait  eu  peu  dur- 
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drc,  peu  de  pensées  d'administration  générale.  Le  roi  avait  eu 
à  conquérir  son  trône,  à  disputer  de  sa  bonne  épée  les  lam- 
beaux de  ses  provinces,  à  traiter  avec  tous  à  des  conditions 
onéreuses  :  de  là  des  emprunts  à  gros  intérêts,  des  prodigalités 
secrètes,  un  oubli  complet  des  principes  de  régularilé  admi- 
nistrative. Il  serait  difficile  de  saisir  une  idée  d'avenir  dans  la 
gestion  des  intérêts  sociaux  ;  la  royauté  vit  au  jour  le  jour  ;  on 
la  voit  préoccupée  de  sa  propre  sûreté  ;  et  cotte  pensée  absorbe 
tous  les  actes  particuliers  de  sa  vie  politique.  A  l'avènement 
de  Henri  IV,  la  première  dignité  du  conseil,  la  chancellerie, 
était  remplie  par  Montbolon,  qui  résigna  les  sceaux  sous  la 
ligue.  Charles  de  Bourbon,  cardinal  de  Vendôme,  fut  le  chef 
du  conseil  jusqu'au  10  décembre  1589.  Ph.  llurault,  comte  de 
Chiverny,  que  l'union  catholique  avait  fait  disgracier  aux  états 
de  Blois,  devint  chancelier  de  Henri  IV,  et  ne  quitta  la  robe 
d'hermine  qu'à  la  mort  ;  il  fut  remplacé  par  le  président  de 
Bellièvre,  qui  avait  joué  un  si  vaste  rôle  dans  les  négociations 
de  l'avènement.  Les  sceaux  furent  quelques  années  après  sé- 
parés de  la  chancellerie,  pour  créer  une  dignité  judiciaire  au 
profit  de  Brûlard,  seigneur  de  Sillery,  depuis  chanceliei'  à  la 
mort  de  Bellièvre,  et  sous  lequel  le  conseil  se  centralisa. 
Quand  Henri  vint  au  trône,  l'administration  était  partout 
multiple.  A  la  guerre,  aux  finances,  tout  se  faisait  par  le 
moyen  d'intendants  et  de  contrôleurs-généraux  sous  l'autorité 
des  cours  souveraines.  Henri  IV  créa  pour  les  finances  une 
surintendance,  autorité  unique,  absolue.  Ce  fut  Maximilieu  de 
Béthune,  marquis  de  Rosny,  dont  la  capacité  et  le  désinté- 
ressement ont  été  tant  exaltés.  Sully  garda  les  finances  jusqu'à 
sa  mort.  La  guerre  fut  également  confiée  à  un  seul  ministre, 
qui  réunit  les  affaires  étrangères;  Henri  IV  donna  ce  double 
département  à  Nicolas  de  Neufville,  seigneur  de  Villeroy,  Tlia- 
bile  et  souple  négociateur  de  l'époque.  Henri  lïl  avait  créé  un 
ministère  pour  les  aifaires  de  la  religion  ;  il  lut  continué  par 
son  successeur,  et  confié  à  Pierre  Forget,  seigneur  de  Fresne, 
esprit  modéré  dans  cette  situation  si  délicate  et  si  facilement 
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accusée  par  les  deux  partis.  Enfin  le  dernier  poste  de  secnHaire 
d'état,  celui  de  la  maison  du  roi,  revint  à  Loménie,  seigneur  de 
la  Ville-aux-Clercs,  le  confident  des  plaisirs  et  des  entraîne- 
ments secrets  du  Béarnais.  Le  nouveau  règne,  une  fois  affermi, 
l'ut  fécond  en  actes  d'administration  souveraine.  Quand  la 
guerre  civile  eut  cessé,  quand  on  put  s'occuper  en  paix  de  la 
gestion  sociale,  le  conseil  multiplia  les  actes  et  se  hâta  de  ren- 
trer dans  les  voies  d'ordre,  dans  les  formes  régulières.  Après 
les  grandes  batailles,  la  plaie  publique  était  toujours  les  gens 
de  guerre.  Que  faire  de  cette  multitude  de  soldats  qu'un  licen- 
ciement jetait  tout  à  coup  dans  les  campagnes,  au  milieu  des 
villages?  Fallait-il  laisser  les  braves  arquebusiers  huguenots 
mendier  leur  pain  sur  les  places  publiques?  11  fut  rendu  un 
édit  solennel  pour  la  subsistance,  la  nourriture  et  l'entretien  des 
pauvres  gentilshommes,  capitaines  et  soldats  estropiés,  vieux 
et  caducs,  en  même  temps  qu'on  réglait  la  tenue  des  hôpitaux, 
aumùneries  et  léproseries.  D'un  autre  côté,  une  ordonnance 
défendait  aux  gens  de  guerre  de  courir  les  champs'. 

Henri  IV  fit  peu  de  concessions  libérales  aux  villes,  à  moins 
que  les  cités  n'en  eussent  fait  une  condition  expresse  de  la 
réunion  à  la  couronne  :  le  roi  n'ignorait  pas  que  c'était  des 
villes  surtout  qu'était  sortie  la  ligue.  Ces  constitutions  de  mu- 
nicipalités bruyantes  et  populaires  l'clTrayaient.  Il  n'existe  que 
quelques  ordonnances  sur  les  cités  et  leur  organisation  libre. 
Et  dans  les  villes,  favorisait-il  les  métiers?  les  métiers,  eu  tant 
que  corporation  politique,  suscitaient  dans  l'esprit  de  Henri  IV 
des  répugnances  aussi  prononcées  que  les  municipalités.  Des 
bannières  et  des  confréries  était  parti  le  grand  mouvement  des 
halles;  le  roi  les  craignait  comme  association  locale  :  il  ne 
leur  concéda  que  de  minces  privilèges  commerciaux  ou  hono- 
rifiques ;  il  confirma  les  chartes  des  porteurs  de  grains  cl  fa- 
rine aux  halles  de  Paris,  des  vinaigriers  et  moutardiers,  et  des 

1  Code  Henri,  liv.  1",  lit.  xxxi.  —  Traité  de  la  police,  liv.  iv,  lit.  xii, 
chap.  II. 
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(''piciers  apothicaires.  En  1597,  d'après  l'avis  des  notables  as- 
semblés à  Rouen,  Henri  IV  rendit  un  édit  portant  rétablisse- 
ment du  système  général  de  maîtrise  et  règlement  sur  la  po- 
lice des  métiers  :  «  Ceux  qui  voudront  estrc  reçus  aux  maistrises 
des  arts  d'apotliicairerie,  chirurgie  et  barberie,  seront  tenus  de 
souffrir  l'examen  et  expérience  par  devant  les  commissaires 
par  nous  commis  et  députés,  suffisans  et  capables  à  cet  effect.  » 
Les  privilèges  de  vendeurs  de  poissons  furent  entièrement 
confirmés;  défense  expresse  à  tout  autre  qu'auxdits  vendeurs 
de  faire  le  commerce  du  poisson.  Et  la  nombreuse  corporation 
des  marchands  fruitiers  de  la  ville  de  Paris  reçut  également  la 
confirmation  des  beaux  privilèges  qu'elle  tenait  du  roi  saint 
Louis.  Le  commerce,  depuis  le  seizième  siècle,  prenait  une 
grande  extension;  Henri  le  protégea;  les  marchands  fréquen- 
tant les  foires  de  Lyon  virent  accroître  leurs  anciens  privi- 
lèges. En  Tannée  160G,  un  traité  fut  conclu  avec  Jacques  h'', 
roi  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  pour  la  liberté  des  transactions,  et 
la  garantie  des  trafics  en  toute  sûreté  et  liberté.  «Les  navires 
françois  pourront  aller  hbrement  jusques  au  quai  de  la  ville 
de  Londres  et  autres  ports  de  la  Grande-Bretagne,  et  y  estant 
pourront  charger  et  frester  avec  les  mesmes  libertés  et  fran- 
chises dont  les  navires  anglois  jouissent  en  France.  »  Avec  ces 
idées  de  libre  commerce  on  ne  s'explique  pas  ces  grandes  or- 
donnances contre  le  luxe,  retrouvées  dans  les  vieilles  prescrip- 
tions du  moyen  âge.  L'austère  pensée  des  huguenots  avait 
sans  doute  présidé  à  cette  réformation.  En  -1594,  une  déclara- 
tion défendit  l'usage  de  l'or  et  de  l'argent  sur  les  habits;  en 
1600,  nouvel  édit  qui  prohibe  encore  l'emploi  des  draps  d'or 
et  d'argent.  Sous  le  règne  de  Henri  IV,  ces  édits  étaient  renou- 
velés presque  annuellement.  La  théorie  des  impôts  fut  oppres- 
sive pour  le  peuple  ;  quels  que  fu£;sent  les  bons  mots  de  Hen- 
ri IV  et  les  intentions  qu'on  lui  prêtât,  les  masses  ne  furent 
point  soulagées;  elles  n'eurent  point  la  poule  au  pot;  des  té- 
moignages irrécusables  constalocit  les  plaintes  cruelles  des 
villes  et  dys  campagnes. 
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Pourtant  i'adminislraliun  ûiait  en  pro?;ix'S:  on  ouvrait  ùcs 
routes;  divers  édits  créaient  des  relais  de  clievaux  sur  les  grands 
chemins,  les  traverses  et  le  long  des  rivières,  pour  le  transport 
des  voyageurs  et  des  malles;  on  rendit  plusieurs  grandes  ordon- 
nances pour  la  conservation  des  forêts,  renlrctien  des  chemins 
publics  et  des  rivières.  En  '1599,  Henri  promulgua  un  édit  pourlc 
dessèchement  des  marais;  c'est  la  première  loi  qui  ait  èlc  l'aile 
sur  cette  matière  ;  le  sieur  Bradléy,  nalil  du  duché  de  Brabanl, 
se  chargeait  de  cette  opération  :  «  Pour  desdommager  et  res- 
compenser  ledit  Bradléy  et  ses  associés,  tant  des  Irais,  couslet 
dcspens  ([u'il  leur  conviendra  faire  et  advancer  de  leurs  bour- 
ses, que  de  leur  expérience,  industrie  et  intention,  leurs  cédons 
et  transportons  la  juste  moitié  de  tous  les  marais  appartenaiis 
à  nous  et  de  nostre  domaine  qu'ils  auront  ainsi  essuyés.  » 

Henri  institua  l'oHice  de  commissaire  général  et  surin- 
tendant des  coches  et  carrosses  publics,  qui  aurait  charge 
de  faire  exécuter  les  règlements  et  ordonnances  faits  par  le 
prévôt  de  Paris,  «  et  tiendra  la  main  à  ce  que  lesdicts  coches 
pul)lics  soient  attelés  bien  et  duement,  comme  il  appartienl,  de 
bons  et  forts  clievaux,  pour  tirer,  mener  et  conduire  par  cochers 
et  gens  capal)les  et  expérimentés  ;  et  que  lesdicts  coches  soient 
maintenus  en  bon  équipage,  afin  qu'il  n'advienne  aucun  em- 
peschement  au  public.  »  On  fit  également  plusieurs  déclara- 
tions et  mandements  royaux  dans  le  but  de  tiivoriser  l'agri- 
culture; le  7  décembre  J(it)2,  des  lettres  royales  ordonnèrent 
restablissement  d'un  plan  de  mûriers  et  l'entretien  des  vers  à 
soie,  «  afin  d'empescher  parce  moyen  le  transport  qui  se  fait 
d(!  trois  et  ([uatre  millions  d'or  par  chascun  an  es  pays  estran- 
gers,  pour  l'achat  dessoyes;  vous  mandons  qu'en  chaque  pa- 
roisse vous  vous  informiez  de  la  (piantité  de  mûriers  blancs  cl 
noirs  qui  se  trouvent  en  ictîlle,  ensemble  de  leur  âge  et  gros- 
seur à  peu  près.  »  Et  en  1005,  une  nouvelle  déclaration  or- 
donnait «  l'esltiblissement  par  tous  les  diocèses  de  France, 
(riine  iiépinière  de  cinquarilc  mille  mûriers  blancs,  au  moins, 
car  on  avoit  recognu  par  divfîrses  expériences  l'utilité  qui  peut 
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revenir  de  la  nourriture  des  vers  à  soye  et  des  plants  de  mû- 
riers qui  leur  servent  de  nourriture.  »  Une  multitude  d'édits 
royaux,  qui  ne  peuvent  se  classer  dans  aucune  des  catégories 
précédentes,  signalaient  une  administration  travailleuse;  des 
ordonnances,  souvent  cruelles,  réglèrent  le  crime  de  chasse  et 
de  louveterie  :  «DefTendons  à  toutes  personnes,  de  quelle  condi- 
tion qu'elles  soient,  de  chasser  dans  nos  buissons,  forests  et 
garennes,  à  quelque  sorte  de  gibierque  ce  soit  ;  deffendons  éga- 
lement de  mener  aucun  chien  en  nos  dictes  forests,  s'ils  ne  sont 
attachés  ou  une  jambe  rompue.  Permettons  à  tous  seigneurs, 
gentilshommes  et  nobles  de  chasser  et  faire  chasser  noblement, 
à  force  de  chiens  et  oiseaux,  dans  leurs  forests  et  buissons,  à 
toute  sorte  de  gibier,  mesme  aux  chevreuils  et.bestes  noires. 
Et  quant  aux  marchands,  artisans,  laboureurs,  paysans  et 
autre  telle  sorte  de  gens  roturiers,  leur  faisons  desfenses  très 
expresses  de  tirer  l'arquebuse,  escopette,  arbalète  et  autre  bas- 
ton,  ensemble  de  chasser  au  feu  ou  autrement,  à  aucune  grosse 
et  menue  beste  et  gibier,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
soit  '.  »  La  peine  était  terrible,  car  il  s'agissait  de  la  pendaison 
pour  le  pauvre  paysan  pris  avec  le  lacs  en  main  ou  l'arque- 
buse de  chasse  sur  l'épaule.  Le  courre  dans  les  forêts  était 
alors  le  plus  bel  apanage  des  gentilshommes  ;  c'était  usurpa- 
tion des  vilains  que  de  forcer  le  cerf  ou  le  daim  à  travers  les 
arbres  centenaires  ;  l'avènement  de  Henri  IV  n'était-il  pas  le 
triomphe  de  la  gentilhommerie?  Cette  vie  des  bois  et  des  bruyè- 
res remontait  à  la  conquête,  quand  les  Francs  faisaient  un  roi 
sur  le  champ  de  guerre,  au  bruit  de  la  framée;  Henri  avait 
hérité  de  ce  noble  goût.  «  Mon  compère,  écrivait-il  au  conné- 
table ;  j'ay  esté  dix  jours  à  Chanlilly,  où  j'ay  bien  eu  du  plaisir, 
car  j'y  ay  bien  passé  mon  temps;  j'ay  pris  trois  cerfs  dans  vos 
bois  et  dix  dans  la  forest  de  Halaslre  :  j'ay  faict  renouveler  les 
desfenses  de  la  chasse,  parce  que  j'ay  trouvé  que  ceux  de  Sen- 

1  Codes  des  chasses,  I,  pag.  ISg.  —  Registres  du  pnrlement,  vol.  TV, 
fol.  2iC.  — FoNT,\>n\,  IT,  \nvj.  SOT, 
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lis  venoiont  chasser  jusque  contre  la  maison,  et  qu'il  n'y  avoit 
ny  lièvres  ny  perdrix  dans  la  plaine,  n'y  ayant  pu  courre  que 
un  lièvre,  et  pris  fort  peu  de  perdrix  et  de  hérons.  J'ay  com- 
mandé à  Girard  quelque  chose  pour  vos  canaux  et  vostre  jar- 
din neuf,  qui  pourra  cousler  environ  trois  cents  escus,  et  m'as- 
sure que  lorsque  vous  le  verrez,  vous  le  trouverez  mieux  et 
n'y  aurez  point  de  regret.  Je  vous  ay  fort  souhaité,  car  outre 
le  plaisir  que  j'y  ay  eu,  encore  que  je  fusse  tous  les  jours  à  la 
chasse,  d'autant  que  j'y  avois  ma  meute  de  chiens  courants 
pour  cerfs,  celle  de  mon  cousin  le  comte  de  Soissons  et  celle 
de  MM.  de  Monlbason  et  la  Vieuville,  avec  tous  mes  oiseaux,  je 
n'ay  laissé  d'y  engraisser.  Je  suis  de  là  venu  en  ceste  maison 
(Cliantelou),  où  il  y  a  déjà  trois  jours  que  je  suis  et  m"y  trouve 
aussi  merveilleusement  bien  ;  les  chasses  y  sont  mieux  gardées 
qu'à  Chantilly  ;  j'y  ay  vu  vos  chevaux  et  couru  des  chevreuils 
et  pris  trois  ou  quatre  hérons  fort  bien  :  aujourd'huy  je  vais 
courre  un  cerf  avec  mes  chiens  ;  demain  un  autre  avec  ceux  de 
mon  cousin  le  comte  de  Soissons,  et  mercredy  je  m'en  [jourray 
retournera  Paris  ^  » 

Des  ordonnances  défendirent  aussi  les  duels,  cette  autre 
coutume  de  la  gentilhommerie,  ces  combats  à  champ  clos,  qui 
remplaçaient  les  vieux  tournois  aux  nobles  dames,  aux  ban- 
nières et  aux  blasons  de  mille  couleurs.  On  n'osait  encore  pro- 
clamer les  peines  inflexibles  des  édits  postérieurs  ;  la  noblesse 
n'était  point  assez  assouplie  ;  elle  était  trop  fière  de  ses  privi- 
lèges, de  ses  droits,  de  son  honneur;  elle  cherchait  à  les  venger 
par  l'épée  au  Pré-aux-Clercs,  ou  dans  les  rues  de  la  Cité. 

Un  grand  édit  fut  rendu  sur  les  monnaies,  avec  un  tableau 
du  nom,  du  poids  et  de  la  figure  de  toutes  les  pièces  ayant 
cours.  Plus  tard,  des  lettres  royales  oixloiuièrenl  l'établisse- 
ment à  Paris  et  dans  les  autres  villes  du  royaume,  des  manu- 
fiictures  de  tapisseries.  Les  administrateurs  de  l'Hùtel-Dieii  re- 
çurent le  droit  de  faire  quêter  au  profit  de  l'hospice  ;  enlin  un 

1  Mss.  do  Bùlhuiic,  sol.  col.  y093,  fol.  J. 
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édit  général  fut  publié  contre  les  buniiiieroiUiers  l'riiuckileux. 
Henri  iV  voulut  ettacer  les  traces  des  guerres  religieuses  dans 
un  système  général  d'ordre  et  de  paix  publique.  Point  de  con- 
cessions libérales  aux  peuples,  aux  communes,  aux  municipa- 
lités ;  mais  une  gestion  active  et  soigneuse  de  tous.  Les  guer- 
res civiles  ont  pour  résultat  d'user  l'énergie  politique  des  socié- 
tés: alors,  si  un  pouvoir  arrive  bienveillant  et  fort,  on  lui 
sacrifie  tout;  on  ne  lui  demande  en  échange  que  la  paix  et  le 
repos  :  c'est  l'atonie  après  la  période  de  fatigues,  de  sueurs  et 
de  travail. 

Le  système  multiple  des  généraux  sur  le  fait  des  aides  et  fi- 
nances avait  été  centralisé  sous  la  direction  d'un  surintendant. 
Dans  la  vieille  monarchie  des  Valois,  tout  dépendait  de  la  cour 
des  comptes  pour  l'examen  des  recettes  et  dépenses;  dans 
chaque  généralité,  les  receveurs  des  aides  et  tailles  écrivaient 
siu'  de  longs  registres  en  parchemin  ce  qu'ils  retiraient  do 
l'impôt;  puis,  ces  registres  étaient  envoyés  aux  généraux  sur 
le  fait  des  aides,  et  soumis  à  la  cour,  qui  balançait  les  résul- 
tats. Il  y  avait  dans  ce  mode  d'administration  de  l'impôt  de 
nombreuses  causes  d'erreurs  et  d'abus;  seulement  la  cour  des 
comptes,  autorité  souveraine,  empêchait  par  son  contrôle  les 
malversations  des  percepteurs.  On  ne  pouvait  prendre  un  sol, 
denier  ou  maille  sans  que  ladite  cour  s'en  aperçût,  et  justice 
était  promptement  faite,  car  on  pendait  aux  halles  le  receveur 
maudit  ;  et  quelle  joie  parmi  le  peuple  quand  il  voyait ,  un 
pied  de  langue  hors  de  la  gueule,  le  maitre  Juif  qui  naguère, 
dans  sa  petite  cabane  du  pont  des  Meuniers  ou  de  la  place 
Maubert,  retirait  écus  et  deniers  des  bestiaux  aux  pieds  t'our- 
chus,  de  la  farine  ou  du  vin,  de  la  belle  serge  du  bourgeois 
ou  de  la  hotte  des  marchands  de  cresson!  C'était  le  cri  d'une 
de  ces  pauvres  vieilles  qui  avait  donné  le  signal  au  mouve- 
ment des  halles  sous  Charles  VL  La  centralisation,  sous  un 
surintendant  des  finances,  corrigeait  quelques-uns  des  abus, 
par  cela  seul  qu'elle  plaçait  sous  une  unique  inspection  cet 
ensemble  de  comptes  des  receveurs  de  Paris  et  des  provinces. 
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La  cour  des  finances  n'avait  plus  de  rapports  qu'avec  le  sur- 
intendant; elle  vérifiait  les  receltes  générales,  tandis  que  les 
recettes  particulières  n'étaient  examinées  que  par  les  conmiis 
du  surintendant.  De  plus ,  en  lace  de  cette  surveillance  d'un 
corps,  de  cette  autorité  collective ,  la  royauté  n'était  pas  libre  ; 
elle  ne  pouvait  se  procurer  pour  elle-même  et  pour  ses  projets 
des  ressources  immédiates  et  toujours  assurées.  Avec  le  surin- 
tendant, institution  toute  monarchique,  le  roi  agissait  plus  ei- 
ficacement:  quand  il  avait  des  besoins,  il  s'adressait  au  mi- 
nistre, et  toute  l'intelligence  de  celui-ci  s'appliquait  à  trouver 
des  ressources,  sans  que  le  roi  eût  à  s'inquiéter  de  la  nature 
et  de  la  portée  des  expédients. 

Telle  était  la  pensée  de  Henri  IV,  en  substituant  la  surinten- 
dance de  Sully  aux  douze  généraux  sur  le  l'ait  des  aides.  Sully 
répondit-il  à  celte  pensée?  Oui,  en  ce  qui  touche  la  couronne  ;  il 
rem  plit  avec  sollicitude  tous  les  besoins  delà  guerre,  des  allian  ces 
et  des  pensions,  tous  les  secrets  désirs  du  roi  pour  ses  plaisirs 
et  ses  maîtresses.  Ce  fut  un  ministre  à  expédients,  qui  ne  mo- 
difia que  l'assiette  de  l'impôt.  Son  système  n'inventa  rien  de 
vaste  :  il  fut  soucieux  des  petites  ressources.  Il  eut  peu  de  con- 
ception, car  augmenter  l'impôt,  pour  agrandir.los  recettes,  c'est 
l'idée  la  plus  commune,  l'cnlance  de  l'art  dans  les  combinai- 
sons financières.  Sully  épargna  les  tailles  dc-jà  si  p.esantes  ;  il 
agrandit,  au  contraire,  l'impôt  sur  les  denrées,  sacrifice  moins 
sensible  pour  le. peuple  ;  puis,  le  surintendant  appela  une  plus 
haute  régularité  dans  la  tenue  des  registres,  un  mode  plus 
simple  dans  les  ressorts  de  l'administration  ;  il  se  jeta  dans  les 
emprunts  forcés,  dans  le  système  qui  faisait  rentrer  au  do- 
maine les  biens  aliénés.  En  résultat,  le  peuple  ne  fut  pas  sou- 
lagé; plus  d'une  fois  ses  malédictions  et  ses  cris  poursuivaient 
le  surintendant,  tout  enrichi  de  l'impôt  et  renlermant  dans  la 
Bastille  les  trésors  qu'il  avait  arrachés  au  bourgeois  et  au 
pauvre  laboureur.  Du  reste,  les  besoins  du  roi  étaient  presque 
toujours  satisfaits.  Sully  s'en  est  vanté  avec  une  simplicité  d'é- 
loges qui  se  ressentait  de  la  disgrâce  du  surintendant  sous 
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Marie  de  Médicis.  11  eut  surtout,  cette  sollicitude  qui  plaçait  eti 
lèlede  ses  devoirs  la  répression  des  abus,  et  l'exacte  gestion 
des  deniers;  il  ne  pouvait  souO'rir  ce  gaspillage  du  trésor  au 
profit  des  gentilshommes  favorisés  par  Henri  IV.  Toutefois  il 
ne  relusait  jamais  rien  au  roi  :  fallait-il  lever  des  régiments  ou 
gratilier  une  maîtresse,  le  surintendant  trouvait  des  res- 
sources, même  par  un  système  d'avanie  et  d'emprunt  forcé; 
il  avait  peu  d'idées  du  crédit.  La  taille  était  tellement  exces- 
sive, que  Sully  n'osa  point  l'augmenter;  les  ressources  de 
l'emprunt,  alors  bornées,  consistaient  à  affecter  certains 
revenus  spéciaux  des  fermes  au  payement  des  intérêts;  et 
d'ailleurs  était-il  possible  d'agrandir  fimpôt  dans  l'état  de 
désolation  oii  se  trouvaient  les  provinces  couvertes  par  l'in- 
vasion '  ? 

La  pensée  de  Sully  fut  toujours  d'uniformiser  son  système  ; 
comme  il  était  lui-même  l'expression  d'une  pensée  de  centra- 
lisation,  et  cherchait  à  la  mettre  partout.  Le  surintendant  at- 
ta(|ue  même  ceux  qui  parlaient  de  retranchements  et  d'écono- 
mie; le  plan  (ju'il  offre  à  Henri  IV  porte  toujours  sur  les  ava- 
nies contre  les  traitants,  l'emprunt  forcé  sur  le  clergé,  le 
retrait  du  domaine  aliéné,  mesures  despotiques  et  fausses  ({ue 
le  moyen  âge  avait  inventées  dans  l'absence  des  grandes  res- 
sources du  crédit  et  de  l'impôt  régulier.  Sully,  gentilhomme 
l'éotlal,  avait  aperçu  néanmoins  les  inappréciables  avantages 
(hi  commerce.  Le  seizième  siècle,  par  la  conquête  de  l'Amé- 
ii(iue,  par  la  splendeur  de  ses  transactions  merveilleuses,  avait 
jeté  dans  le  monde  de  nouvelles  idées.  Comment  s'étaient  éle- 
vés les  états  libres  des  Pays-Bas?  (pielle  force  et  (juelle  puis- 
sance n'avait  pas  atteint  l'Angleterre  sous  Elisabeth  ?  Sully 
av;at  contemplé  ces  résultats  immenses  ;  mais  le  crédit,  il  ne 
le  savait  pas  encore  :  retrancher  les  rentes,  supprimer  les 
([uartiers  d'intérêts,  tels  étaient  les  expédients  du  surinten- 
dant général.  «  Nous  arreslasmes,  sa  majesté  et  moy,  (lu'oii 

'  Vuyez  les  Mciiioircs  de  ijnllv  lui-im me  sur  son  aclaiiiiislralioii.       i 
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comraenceroit  par  la  véiiticalion  des  renies  de  l'état  ;  lorsque 
j'eus  faict  voir  à  sa  majesté,  par  de  bons  extraits  et  par  d'autres 
pièces  authentiques  de  la  chambres  des  comptes,  de  la  cour 
des  aydes  et  autres  bureaux,  que  ceste  opération  pouvoit,  saus 
la  moindre  injustice,  faire  revenir  six  millions  au  trésor 
royal.  Pour  y  réussir,  je  crus  qu'il  estoit  nécessaire  que  sa 
majesté  establist  ad  hoc  un  conseil.  La  chambre  des  comptes 
s'y  opposa,  mais  on  n'eut  aucun  égard  à  ses  raisons:  j'étoisle 
chef  du  conseil.  11  apporta  des  améliorations  notables.  J'avois 
faict  une  distinction  très  nette  et  très  exacte  entre  les  renies 
de  ditrérentes  créations  et  de  fonds  divers  ;  il  y  en  eut  dont  les' 
possesseurs  furent  assujettis  à  rapporter  les  arrérages  qu'ils 
avoient  perçus  injustement,  et  d'autres  dont  les  arrérages  tou- 
chés furent  imputés  sur  le  principal,  qui  servirent  à  amortir. 
L'estat  y  gagna  encore  la  suppression  d'une  grande  quantité  de 
receveurs,  payeurs  de  renies,  qui  le  chargeoit  d'un  fardeau  inu- 
tile. Je  n'y  en  laissay  qu'un  seul  '.  »  Ainsi,  retranchement  sur 
la  délie  fondée  par  l'état  et  par  les  cités,  et  tout  cela  au  moyen 
de  commissaires,  sans  autre  règle  générale  que  le  caprice  :  c'é- 
tait le  plus  faux  système  de  crédit.  Un  état  doit  dépenser  éco- 
nomi(piemenl;  mais  lorsque  la  dette  est  établie,  lorsque  la 
rente  est  reconnue,  consolidée,  toute  révision  est  une  injustice 
et  une  faute,  parce  qu'elle  ébranle  le  principe  de  la  sécurité 
publique.  En  résumant  les  principaux  éléments  du  système  de 
Sully  dans  l'administration  des  Jinances  du  roi,  on  trouve  les 
résultats  suivants.  Le  surintendant  obtint  des  ressources  pour 
les  besoins  généraux  du  trésor,  dans  l'impôt  indirect,  les  em- 
prunts, le  retour  des  domaines  aliénés,  et  les  restitutions  qu'il 
imposait  aux  traitants.  Sully  avait  une  autorité  arbitraire  dans 
sa  gestion;  tout  à  fait  indépendant  de  la  cour  des  comptes,  il 
ne  soumettait  à  personne  ses  idées  ;  elles  s'exécutaient  dans 
toutes  les  généralités  du  royaume  sans  opposition.  Les  misères 
populaires  étaient  grandes,  et  voilà  pourquoi  Sully  ne  loucha 

^  Mémoires  de  Sully,  année  1604,  liv.  xix. 
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que  faiblement  aux  tailles,  qui  frappaient  matériellement  les 
masses.  L'impôt  indirect  sur  les  denrées  pesait  moins  sensible- 
ment :  il  l'agrandit.  Tout  ce  qui  pouvait  miiltiplier  les  rela- 
tions et  le  bien-èlre  devait  augmenter  les  ressources  du  pays 
et  les  éléments  de  l'impôt  :  de  là  ces  nombreux  projets  sur  le 
commerce,  et  cette  noble  fécondation  des  ressources  natio- 
nales. Sully  ne  vit  pas  tous  les  principes  du  crédit,  mais  il  se 
plaça  au-dessus  de  son  époque;  il  fit  marcher  le  siècle,  et  c'est 
toujours  un  service  rendu  à  la  science. 

Henri  IV  avait  atteint  cette  époque  de  la  vie  où  toutes  les 
illusions  disparaissent.  A  son  avènement,  déjà  ses  cheveux 
avaient  blanchi  ;  à  quarante  ans  les  rides  couvraient  son  front 
et   plissaient  ses  joues  amaigries  :  que  de  soucis  n'avait 
point  eu  à  subir  son  existence  agitée,  existence  de  montagnes, 
de  luttes  et  de  dangers  !  Il  montait  sur  la  trône  au  milieu  des 
partis  qui  se  croisaient  :  les  uns  lui  reprochaient  d'avoir  trahi 
ses  vieux  amis  des  camps,  ses  braves  compagnons  de  bataille; 
les  autres  dénonçaient  ses  concessions  imparfaites  au  catho- 
licisme. Ces  soucis,  il  les  enveloppait  d'une  sorte  de  gaieté 
gasconne  :  c'était  un  esprit  à  jeux  de  mots,  à  libre  plaisante- 
rie; son  amitié,  expansive  quand  il  avait  besoin  de  dévouement, 
était  ingrate  pour  les  services  passés  et  inutiles  ;  de  la  fran- 
chise habile  ;  de  la  dissimulation  plus  adroite;  plein  de  cet 
enjouement  méridional  qu'une  prononciation  béarnaise,  une 
familiarité  chevaleresque  rendaient  plus  piquant  encore.  Ses 
lettres  ne  sont  point  celles  qu'on  lui  a  faites  au  dix-huitième 
siècle  ;  ces  petites  inventions  des  notes  de  la  Henriade ,  ces 
boutades  cavalières  des  marquis  de  Louis  XV,  calculées  avec 
un  art  infini,  elles  vont  à  tous  les  caractères,  s'adressent  à 
toutes  les  convictions:  c'est  plutôt  le  prince  roué,  réfléchi  dans 
chacune  de  ses  démarches,  que  le  chevalier  franc  et  naïf,  tel 
qu'on  nous  l'a  donné.  Henri  IV  veut-il  s'attirer  un  ennemi , 
ses  paroles,  pour  ainsi  dire,  le  jettent  dans  ses  bras;  menace- 
t-il,  c'est  de  la  véritable  colère,  colère  de  roi ,  impérieuse  et 
brusque.  Ses  lettres  aussi  sont  des  négociations.  J'ai  recueilli 
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ses  nombreuses  et  actives  correspondances,  et  les  autographes 
particulièrement.  Cette  époque  travailleuse  du  seizième  siècle 
voit  partout  des  souverains  qui  mettent  la  main  à  l'œuvre  et 
se  posent  dans  la  politique.  Il  n'est  pas  un  petit  billet  du  roi 
qui  n'ait  son  but.  Henri  veut-il  allécher  le  maréchal  de  Biron, 
l'attirer  dans  ses  liens,  calmer  l'irritation  de  cet  esprit  altier, 
c'est  alors  le  ton  d'une  douce  confiance  :  «Mon  ami,  écrivait-il, 
j'ay  esté  bien  aise  d'entendre  de  vos  nouvelles  par  Hébert, 
et  des  lieux  où  il  a  esté.  J'ay  vu  le  mémoire  de  ce  qu'il  vous  a 
apporté  de  Milan.  Je  mets  mon  coussinet  sur  deux  gardes 
d'espée,  lesquelles  je  veux  choisies  de  vostre  main,  car  vous 
sçavez  mieux  que  moy  -  mesme  ce  qu'il  me  faut.  Je  retiens 
aussi  une  toilette  de  Milan  pour  me  faire  un  pourpoint  pour 
l'esté,  de  telle  couleur  que  vous  voudrez.  Je  pense  que  dans 
deux  ou  trois  jours  je  vous  pourray  redépeschcr  Escures;  ce- 
pendant je  vous  prie  de  m'advertir  de  ce  que  vous  apprendrez 
de  ceste  armée  d'Espagne  qui  passe  pour  aller  en  Flandre  ;  et 
vous  assurez  tousjours  de  la  continuation  de  mon  amitié,  de 
kuiuelle  je  vous  témoigneray  les  eflets  en  toutes  les  occasions 
qui  s'en  oCTriront,  de  la  mesme  volonté  que  vous  le  sauriez  dé- 
sirer de  la  personne  du  monde  qui  vous  aime  autant.  Adieu, 
mon  amy.  Ce  1 P  may  '.  »  A-t-il  pour  but  de  donner  une  haute 
idée  de  sa  force  et  de  sou  pouvoir,  son  style  est  plein  de  fan- 
faronnades, de  plaisanteries  gasconnes  :  «  Ma  cousine,  écrit-il 
à  ^P"  de  Condé,  je  diray  comme  ticl  César  :  Vidi,  veni,  vici,  ou 
comme  dit  la  chanson  :  Trois  jours  durent  nus  amours,  et  finis- 
sent en  trois  jours,  tant  j'étois  amoureux  de  Sedan;  mainte- 
nant vous  pouvez  voir  si  je  suis  véritable  ou  non.  Je  savois 
mieux  Testât  de  ceste  place  que  ceux  qui  me  vouloient  faire 
croire  que  je  ne  la  prendrois  de  trois  ans  ;  M.  de  Bouillon  a 
promis  de  me  bien  ei  lidèlement  servir,  et  moy  d'oublier  tout  le 
passé  :  cela  faict  que  j'espère  vous  voir  bicntost ,  Dieu  aydant  ; 
air  aussitôt  que  j'auray  esté  dans  ceste  place  et  que  j'auray 
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pourvu  à  ce  qui  est  nécessaire  poui'  mon  service,  je  prendray 
mon  retour  vers  Paris.  Bonjour,  ma  cousine.  »  —  «Chers et 
bien  arnés,  écrit-il  aux  consuls  de  la  ville  de  Nimes,  nous 
sommes  advertisde  divers  endroicts  que  les  catlioliques  voisins 
de  nostre  ville  de  Nismes,  spécialement  les  ecclésiastiques, 
sont  grandement  opprimés  par  ceux  de  la  religion  prétendue 
rélormée  de  la  ville,  qui  sortent  en  troupes  armées  pour  venir 
fourrager  la  récolte  et  piller  les  grains  d'yceux ,  prétendant 
les  laire  ainsi  contribuer  à  l'entretien  de  leurs  ministres, 
comme  durant  les  troubles.  Or,  nous  trouvons  cela  si  esti'ange 
et  si  éloigné  des  assurances  qui  nous  ont  esté  données  de  la 
part  de  ceux  de  la  religion  de  la  province  ,  que  nous  y  ajoute- 
rions moins  de  foy,  si  n'estoit  que  cet  advis  nous  est  conlirmé 
par  plusieurs  de  nos  bons  serviteurs.  Et  parce  que  la  plaincte 
est  aujourd'huy  particulière  à  la  ville  de  Nismes,  nous  enjoi- 
gnons aux  consuls  de  la  ville  d'observer  soigneusement  ceux 
qui  sortent  en  armes  et  en  troupes,  pour,  en  cas  qu'il  advienne 
quebpie  excès,  de  les  déférer  eux-mesmes  à  la  justice;  comme 
nous  voulons  pareillement  que,  pour  ce  qui  est  advenu  du 
passé,  ils  aient  à  en  déclarer  les  coupables  ;  et  ce  ,  sous  peine 
d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms.  Ce  que  faisant, 
vous  mériterez  de  nous  toute  faveur  et  protection;  comme  y 
manquant  vous  pouvez  être  assurés  que  vous  nous  aurez  fort 
contraire  et  offensé  de  vostre  désobéissance ,  qui  ne  demeu- 
rera pas  impunie'.  » 

La  dissipation  de  Henri  YY  est  toute  dans  les  femmes  :  sous 
la  tente,  aux  montagnes,  dans  les  palais,  ce  tempérament  de 
feu,  cet  homme  tout  chair  et  tout  sang,  comme  la  race  basque 
et  méridionale ,  se  montre,  éclate  en  amour ,  en  joyeux  liber- 
tinage, qui  vole  de  lille  en  fille,  de  la  duchesse  de  Beaufort 
(Gabrielle)  à  mademoiselle d'Antragues,  de  mademoiselled'An- 
tragues  à  .lacqueline  de  Bueil,  créée  comtesse  de  Moret,  de  la 
comtesse  à  Charlotte  dcsEssarts,  dame  de  Komorantin  ,  puis 
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à  la  princesse  de  Condé  ;  et  les  débris  de  ses  lettres,  de  ses  con- 
iidences  d'amour  restent  encore  épars.  Ce  ne  l'ut  poarlant  point 
un  amour  de  légèreté  et  de  passage  que  celui  de  Henri  pour 
la  duchesse  de  Beaufort ,  Gabrielle  d'Estrées  :  «  Mes  chères 
amours,  lui  écrivait-il ,  il  faut  dire  vray  ,  nous  nous  aimons 
bien  ;  certes,  pour  femme,  il  n'en  est  point  de  pareille?  à  vous; 
pour  homme,  nul  ne  m'égale  à  sçavoir  bien  aimer;  ma  pas- 
sion est  toute  telle  que  lorsque  je  commençois  à  vous  aimer; 
mon  désir  de  vous  revoir  encore  plus  violent  qu'alors  ;  bref,  je 
vouschéris,  adore  et  honore  miraculeusement.  Pour  Dieu,  que 
toute  ceste  absence  se  passe  comme  elle  a  commencé,  et  bien 
avancé.  Dans  dix  jours  j'espère  mettre  fin  à  ce  mien  exil  ;  pré- 
parez-vous, mon  tout,  de  partir  dimanche ,  et  lundi  estre  à 
Compiègne,  si  vous  y  pensez  estre  ce  jour.  11  m'arrivera  bien 
des  aifaires,  ou  je  m'y  trouveray,  soyez-en  sûre.  Madame  De- 
vau  est  icy;  je  ne  l'ay  vue  ny  ne  la  verray,  si  ne  me  le  com- 
mandez. Bon  soir,  mon  cœur,  mon  tout  ;  je  vous  baise  un  mil- 
lion de  fois  partout.  Ce  21  octobre  ^  »  —  «  ISIes  belles  amours, 
deux  heures  après  l'arrivée  de  ce  porteur ,  vous  verrez  un 
cavalier  qui  vous  aime  fort ,  que  l'on  appelle  roy  de  France 
et  de  Navarre ,  titre  bien  certainement  honéreux  (  hono- 
rable) mais  bien  pénible.  Celuy  de  vostre  subject  est  bien 
plus  déhcieux.  Tous  trois  ensemble  sont  bons  à  quelque 
sauce  qu'on  vueille  les  mettre,  et  n'ay  résolu  de  les  céder  à 
^  personne.  .Te  suis  fort  aise  qu'aimiez  bien  ma  sœur;  c'est  un 
des  plus  assurés  tesmoignages  que  me  pouvez  rendre  de 
vostre  amour  et  bonne  grâce,  que  je  chéris  plus  que  ma  vie, 
encore  que  je  n'aime  bien.  Mais  c'est  trop  causé  pour  vous  voir 
sitost.  Bonjour,  mon  tout,  je  baise  vos  beaux  yeux  un  million 
de  fois.  Ce  22  septembre.  De  nos  délicats  déserts  de  Fontaine- 
bleau. »  —  «  Je  vous  escris,  mes  chères  amours,  d'après  vostre 
peinture  que  j'adore,  seulement  pour  ce  qu'elle  est  faicte  par 
vous;  non  qu'elle  vous  ressemble,  j'en  puis  estre  juge  compé- 

1  Mss.  Dupiiy,  \o\.  407. 
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tent,  vous  aynm  peinte  en  toute  perfection  dans  mo7i  ami\ 
dans  mon  cœur,  dans  mes  yeux.  Henry.  » 

Tant  que  Gabrielle  vécut,  elle  posséda  complètement  le  cœur 
du  Béarnais  ;  quelques  galanteries  passagères  cédaient  bientôt 
à  l'irrésistible  ascendant  de  la  belle  et  noble  dame,  que  le  roi 
créa  marquise  de  Monceaux,  puis  duchesse  de  Beaufort.  Elle 
eut  été  peut-être  reine  de  France ,  car  elle  lui  avait  donné  un 
fils  digne  et  fier,  si  le  premier  mariage  de  Henri  avait  pu  être 
brisé,  si  surtout  une  foudroyante  attaque  d'apoplexie  ne  lavait 
enlevée  jeune  encore  à  la  passion  du  roi.  A  la  duchesse  de 
Beaufort  succéda  mademoiselle  d'Antragues.  Rien  ne  coîitait 
au  roi  pour  avoir  fleur  d'amour  :  intrigues,  argent,  promesses 
de  mariage  même  ;  mademoiselle  d'Antragues  était  adroite; 
et  le  roi ,  vivement  épris ,  scella  une  singulière  obligation  : 
«Nous,  Henry,  roy  de  France  et  de  Navarre,  promettons  et 
jurons  devant  Dieu,  en  foy  et  parole  de  roy,  à  M.  de  Balzac 
d'Antragues,  que,  nous  donnant  pour  compagne  damoiselle 
Catherine-Henriette  de  Balzac,  sa  fille,  au  cas  que,  dans  six 
mois,  à  commencer  du  premier  jour  du  présent,  elle  devienne 
grosse  et  qu'elle  accouche  d'un  fils ,  alors  et  à  l'instant  nous 
la  prendrons  à  femme  et  légitime  épouse,  dont  nous  solemni- 
serons  le  mariage  publiquement  et  en  face  de  nostre  mère 
saincte  éghse,  selon  les  solemnités  en  tel  cas  requises  et  ac- 
coustumées  K  »  La  promesse,  montrée  à  Sully,  avait  été  dé- 
chirée dans  un  moment  de  mauvaise  humeur;  elle  fut  ensuite 
refaite,  car  la  noble  demoiselle  nevoulaitcéder  auroi  qu'à  bon 
escient.  Elle  avait  reçu  trois  cent  mille  livres  en  écus;ce  n'était 
point  assez:  comme  Gabrielle,  elle  ambitionnait  un  trône. 
Quand  Henri  eut  obtenu  pleine  jouissance  et  amour  de  ma- 
demoiselle d'Antragues,  créée  marquise  de  Yerneuil,  il  lui 
écrivit  :  «  Mon  cher  cœur,  vostre  mère  et  vostre  sœur  sont  chez 
Beaumont,  où  je  suis  convié  de  disner  demain  ;  je  vous  en  man- 

1  Copie  l'aile  sur  roriuinal  élaiil  en  lii  bibliolhàiue  de  Lamoignon, 
dans  Fonlanieu,  ijorleleuille,  n"  444,  445. 
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d(3ray  des  nouvelles  :  un  lièvi'c  m'a  mené  jascîues  auic  rocherâ 
devant  Malesherlies,  où  je  n'ay  csprouvé  que  des  plaisirs  pas- 
ses.  Douce  est  la  souvenance  ;  je  vous  y  ay  souhaitée  entre 
mes  bras  comme  je  vous  y  ay  vue,  souvenez-vous-en  en  lisant 
ma  lettre;  je  m'assure  que  ceste  mémoire  du  passé  vous  fera 
mespriser  tout  ce  qui  vous  sera  présent,  pour  le  moins  en  fai- 
siez ainsi  en  traversant  les  chemins  où  j'ay  tant  passé  vous 
allant  voir.  Bonjour,  mes  chères  amours  ;  si  je  dors,  mes  songes 
seront  de  vous;  si  je  veille,  mes  pensées  seront  de  mesme. 
Recevez  ainsi  disposée  un  mUhon  de  baisers  de  moy '.  »  Puis 
l'amour  passa.  Mademoiselle  de  Verneuil  fut-elle  infidèle?  Le 
pauvre  Béarnais  n'avait  point  été  heureux  en  femmes;  il  in- 
spirait peu  de  retour,  et,  ainsi  que  le  disait  madame  de  Rohan, 
rancuneuse  huguenote,  comment  l'amour  aurait-il  pu  se  ni- 
cher entre  un  nez  et  un  menton  qui  se  mêlaient  l'un  à  l'autre? 
Henri  n'était  ni  beau  ni  lidèle  lui-même  ;  et  il  songeait  alors  à 
un  mariage  politique.  Il  écrivait  à  son  bel  ange,  le  21  avril 
KiOl,  un  véritable  billet  de  rupture  :  «  Mademoiselle,  l'amour, 
l'honneur  et  les  bi(>nfaits  que  vous  avez  reçus  de  moy  eussent 
arresté  la  plus  légère  ame  du  monde,  si  elle  n'eust  esté  accom- 
l)agnée  de  mauvais  naturel  comme  la  vostro.  Je  ne  vous  pi- 
queray  davantage,  bien  que  je  le  pusse  et  dusse  faire  :  vous 
le  savez,  .le  vous  prie  de  me  renvoyei"  la  promesse  que  savez, 
et  ne  me  donnez  poinct  la  peine  de  la  ravoir  par  autre  voie; 
renvoyez-moy  aussi  la  bague  que  je  vous  rendis  l'autre  join*. 
Voilà  le  subject  de  ceste  lettre,  de  laquelle  je  veux  avoir  rcs- 
ponse.  »  Et  il  ajoutait  au  père  delà  demoiselle  :  «  M.  d'Antra- 
gues,  je  vous  envoyé  ce  porteur  pour  me  rapporter  la  i)ro- 
messe  que  je  vous  ay  baillée  ;  je  vous  prie,  ne  faillez  de  me 
la  renvoyer,  cl  si  vous  voulez  me  la  ra])porter  vous-mesme, 
je  vous  diray  les  raisons  qui  m'y  poussent,  qui  sont  domesti- 
ques et  non  d'estat,  par  lesquelles  vous  direz  que  j'ay  raison , 
et  recognoistrez  que  vous  avez  esté  trompé,  et  que  j'ay  un  na- 

*  FoNTANiEr,  poriefeuillo  n<"  452,  463. 
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îlirel  qiic  ,)0  poux  dire  plutosl  troi'.  iion  iinn  aulrenicnl;  uw 
promeltueil  que  vous  obéirez  à  mon  commandement,  je  tini- 
ray,  vous  assurant  que  je  suis  un  bon  maistre  ^  »  Rien  de 
plus  touchant  que  la  réponse  de  mademoiselle  d'Anlragues  à 
la  royale  rupture  ;  le  cœur  de  la  femme  s'y  montre  tout  en- 
tier :  «  Je  suis  réduite  au  mallieur  qu\m  grand  heur  m'a  na- 
guère fait  craindre,  sire.  11  faut  que  je  confesse  que  je  devrois 
ceste  crainte  à  la  connoissance  de  moy-mesme,  puisque  si 
grande  fortune  de  ma  qualité  à  la  vostre  me  menaçoit  du 
changement  qui  m'a  précipitée  du  ciel  où  vous  m'avez  eslevée 
en  la  terre  oîi  vous  m'avez  trouvée.  Je  ne  donneray  point  la 
coulpe  de  ma  douleur,  puisqu'il  vous  plaist  qu'elle  soictle  prix 
des  joies  publiiiues  que  la  France  reçoit  en  vostre  mariage. 
Douleur  à  la  vérité  que  je  suis  contraincte  d'avouer,  non  parce 
que  vous  devez  accomplir  le  vœu  de  vos  subjects,  mais  parce 
que  vos  noces  sont  les  funérailles  de  ma  vie,  et  qu'elles  m'as- 
sujettissent au  pouvoir  d'une  nouvelle  discrétion  qui  me  ban- 
nit de  vostre  présence  et  de  vostre  cœur,  pour  n'estre  dorcs- 
navanl  offensée  des  œillades  dédaigneuses  de  ceux  qui  m'ont 
vue  au  rang  de  vos  bonnes  grâces.  J'aime  mieux  soupirer  en 
ma  solitude  que  respirer  avec  crainte  en  bonne  compagnie  ; 
c'est  un  sentiment  que  vostre  générosité  a  nourri,  et  un  cou- 
rage que  vous  m'avez  inspiré,  lequel  ne  m'ayant  jamais  appris 
à  m'humilier  aux  infortunes,  ni  sous  un  joug,  ne  peut  per- 
mettre que  je  retourne  en  ma  première  condition.  Que  si  c'est 
une  action  familière  aux  roys  de  garder  la  mémoire  de  ce 
qu'ils  ont  aimé,  souvenez-vous,  sire,  d'une  damoiselle  que 
vous  avez  possédée  avec  ce  qu'elle  vous  devoit  naturellement, 
ce  qu'elle  ne  pouvoit  faire  qu'en  vostre  unique  Iby,  qui  a  eu 
autant  de  pouvoir  sur  mon  honneur  que  vostre  royale  ma- 
jesté en  a  sur  la  vie,  sire,  de  vostre  malheureuse  et  très  obéis- 
sante servante  et  subjecte.  Henriette.  » 
Henri,  ingrat  quand  il  avait  obtenu  ses  plaisirs,  se  montra 
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intlexiblo  à  lY-cfard  de  la  belle  Henriette.  Je  dirai  plus  tard 
comment  mademoiselle  d'Antragues  se  trouva  en  opposition 
avec  la  nouvelle  épouse  de  Henri,  Marie  de  Médicis;  elle  avait 
manifesté  le  désir  de  se  retirer  de  la  cour  pour  réveiller  l'a- 
mour du  roi  et  piquer  sa  passion.  Henri  ne  la  retint  point,  et 
alors,  mécontente,  Henriette,  au  lieu  de  se  réfugier  en  Angle- 
terre, comme  elle  en  avait  obtenu  la  permission,  accueillit 
quelques  propositions  de  l'ambassade  d'Espagne.  Le  roi  frappa 
impitoyablement  son  ancienne  favorite;  il  condamna  son  père 
à  une  prison  perpétuelle  dans  la  Bastille.  Ce  fut  là  une  action 
bien  déloyale  envers  un  jeune  cœur  qui  avait  tout  donné  au 
roi  sur  le  sceau  d'une  promesse  solennellement  jurée.  Si  Henri 
s'était  contenté  d'aimer,  pourquoi  l'bistoire  lui  reprocbcrait- 
elle  ces  nobles  entraînements?  Dans  la  vie  agitée,  dans  les 
sombres  nuits,  au  milieu  des  rêves  de  guerre  civile  et  de 
sang,  l'image  d'une  femme  console,  fortifie  l'àme;  c'est  la 
Vierge  pour  le  matelot  dans  la  tempête  ! 

Et  comment  Henri  IV  n'aurait-il  pas  cherché  à  secouer  sa 
vie  royale  ?  A  sa  cour  ce  n'était  que  plaintes,  doléances  ;  toutes 
les  hautes  existences  étaient  ameutées  contre  la  paix  publique; 
les  puissantes  familles  avaient  pris  une  extension  démesurée; 
les  grandes  pairies,  à  l'avènement  de  Henri  IV,  étaient  déjà 
nombreuses  et  siégeaient  en  parlement  :  le  duché  de  Guise, 
érigé  en  1527,  de  Montpensier  en  ISô8,  d'Aumale  en  1547,  de 
Montmoi'ency  en  1551,  de  Mercœur  en  1559,  de  Penthièvre 
en  1569,  d'Uzès  en  1572,  de  Mayenne  en  1573,  de  Saint-Far- 
geau  en  1575,  d'Épernon,  d'Elbeuf,  de  Rethel,  de  Joyeuse,  de 
Piney-Luxembourg,  de  Retz,  d'Halwin  en  4581,  de  Montbazon 
en  4588,  et  de  Ventadour  en  L589.  Toutes  avaient  leurs  fiers 
castels,  leur  autorité  territoriale,  leurs  armées,  leur  ville  for- 
tifiée; la  féodalité  s'était  en  quelque  sorte  reconstruite  sous  le 
titre  de  gouvernement  de  province.  Quelques-uns  des  pairs, 
amis  personnels  du  roi,  venaient  à  la  cour  ;  les  autres  rési- 
daient dans  leurs  gouvernements,  correspondaient  avec  le 
conseil,  u'exéculaient  les  ordres  du  souverain  que  lorsqu'ils 
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étaient  ù  leur  convenance,  et  donnaient  de  cuisants  soucis  au 
roi  de  France,  le  premier  des  pairs  et  des  gcnlilshommes  de 
ses  étals.  Et  cette  situation  si  dilïicile,  le  roi  tâchait  de  la  cou- 
vrir de  fleurs,  delà  dissimuler  dans  les  fêtes  et  les  magnificences. 

Le  goût  de  Henri  IV  était  surtout  pour  les  bâtiments  publics  : 
il  continuait  le  Louvre,  monument  de  toutes  les  races,  alors 
simple  château  à  tourelles;  cent  ouvriers  étaient  sans  cesse 
occupés  à  Fontainebleau,  à  Chambord,à  Compiègne;  les 
Tuileries  étaient  bâties  avec  un  grand  luxe  d'or  et  de  peintures, 
et  ces  dépenses  soulevaient  de  dures  plaintes  des  parlements 
et  des  sujets.  Tout  était  solennités  en  cette  cour  de  Henri  de 
France.  La  lecture  des  vieux  romans  de  chevalerie  s'était  ré- 
veillée avec  enthousiasme.  On  ne  pouvait  pourfendre  des 
géants  véritables,  des  monstres  et  des  enchanteurs;  mais 
rilalie  avait  jeté  ses  ballets  et  ses  carrousels.  «  En  IGOG,  un 
ballet  à  cheval  se  fit  en  la  cour  du  Louvre,  où  les  quatre  élé- 
ments furent  représentés  par  quatre  troupes  de  cavaliers  qui 
sortirent  l'une  après  l'autre  de  l'hostel  de  Boui'bon.  » 

Le  roi  avait  épousé  Marguerite  de  Valois,  sœur  de  Charles  IX, 
quelques  jours  avant  la  Saint-Barthélemi  si  fatale  aux  hu- 
guenots. Pauvre  mari  trompé ,  il  avait  subi  l'afiTont  de  je 
ne  sais  combien  de  ces  mignons  qui  folâtraient  autour  des 
princesses  de  la  cour.  Marguerite  avait  tout  entière  hérité 
de  l'esprit  des  Valois,  race  de  plaisirs ,  de  galanterie  et  de 
dissipations;  madame  Marguerite  aimait  les  lettres,  les  mu- 
siciens et  les  poètes,  les  nobles  chevaliers  et  les  pages.  Le 
scandale  de  ses  amours  était  si  public,  et  madame  Marguerite 
si  peu  soigneuse  de  sa  bonne  renommée,  que  Henri  IV  demanda 
la  nullité  du  mariage.  La  pensée  d'un  divorce  avec  la  fille  des 
Valois  remontait  haut  dans  l'esprit  du  roi.  Gabrielle  d'Estrées 
l'avait  inspirée  d'abord,  afin  de  saisir  cette  couronne  de 
France  qu'elle  ambitionnait  pour  elle-même  et  pour  ses  en- 
fants. Marguerite  était  jusqu'alors  demeurée  inflexible;  elle 
ne  voulait  point  céder  à  une  rivale.  Après  la  mort  de  Gabrielle, 
la  reine  se  montra  plus  facile;  des  propositions  d'un  riche 
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douaire ,  el  de  Litres  d'iionneur  lui  lurent  laites  :  elle  les  ac- 
cepta. Restait  encore  la  question  morale  du  divorce  auprès  du 
pape.  Dans  le  moyen  âge,  le  pontiticat  s'était  posé  au  milieu 
de  la  société  cumme  un  pouvoir  modérateur  des  passions  bru- 
tales. Tandis  que  des  barbares  campaient  armés  sur  le  terri- 
toire, que  des  rois  sans  frein  rejetaient  de  faibles  femmes  du 
lit  nuptial  pour  choisir  des  concubines,  les  papes  veillaient  à 
Itome  au  respect  de  la  foi  conjugale,  fulminaient  la  formidable 
excommunication  contre  l'époux  parjure,  et  mainlenaieiit  la 
sainteté  du  lien.  Quelquefois  ils  firent  servir  à  des  lins  intéres- 
sées celte  arme  puissante  ;  ce  furent  là  des  exceptions  à  cette 
autorité  protectrice  des  mœurs  publiques.  La  parole  sainte  du 
pontife,  à  l'époque  religieuse,  calmait  les  orages  impétueux 
dans  le  cœur  de  ces  barons  qui  ne  courbaient  la  tète  que  de- 
vant Dieu.  Laréformation  s'était  montrée  plus  indilférent(î,  et  le 
divorce,  sans  être  admis  en  princii)e,  avait  été  souvent  ui)pli- 
qué  dans  la  réalité. 

La  négociation  se  suivait  avec  un  plein  succès  auprès  do 
Marguerite  de  Valois;  elle  avait  agréé  toutes  les  promesses  qui 
lui  avaient  été  faites;  elle  passa  même  procuration  pour 
«  supplier  en  son  nom  très  humblement  le  roy,  son  très  ho- 
noré seigneur,  de  prendre  en  bonne  part  qu'elle  ne  peut  co- 
habiter en  bonne  et  sûre  conscience  avec  sa  majesté  en  qualité 
de  mary,  pour  estre  le  prétendu  mariage  d'entre  eux  nul  en 
sa  substance  et  essence,  de  toute  nullité  contre  les  lois  divines 
et  humaines,  comme  faict  enln^  personnes  joinctes  de  consan- 
guinité en  degré i)rohibé  pour  conjonction  de  mariage.»  Quand 
le  consentement  mutuel  fut  ainsi  acquis,  le  pape  nomma  des 
députés  pour  examiner  les  cas  de  nullité.  Henri  écrivit  à  la 
femme  répudiée,  lui  donnant  le  titre  de  sœur,  alin  de  montrer 
que  tout  lien  charnel  était  brisé  entre  eux  :  «  Ma  sœur,  disait- 
il,  les  dcsputés  pour  juger  de  la  nullité  de  nostre  mariage, 
ayant  eniin  donné  leur  sentence  à  nostre  commun  désir  et 
coidcntement,  je  n'ay  voulu  ditférer  plus  long-temps  à  vous 
visiter  sur  telle  occasion,  tant  pour  vous  informer  de  ma  pari 
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de  tout  ce  qui  s'est  passé,  que  pour  vous  renouveler  les  assu- 
rances de  mou  amitié.  Je  désire  aussy  que  vous  croyiez  que  je 
ne  veux  pas  moins  vous  chérir  et  aimer  pour  ce  qui  est  advenu, 
que  je  faisois  devant;  au  contraire,  vous  faire  cognoistre  en 
toutes  occasions  que  je  ne  veux  pas  estre  dorénavant  voslre 
frère  seulement  de  nom,  mais  aussy  d'effects.  Consolez-vous 
donc,  je  vous  prie,  ma  sœur,  en  Tattente  de  l'un  et  de  l'au- 
tre'. »  Et  Marguerite,  toujours  poëte,  même  en  ses  expres- 
sions de  regret,  lui  répondait  dans  une  langue  de  fables  et 
d'hyperbole  :  «Monseigneur,  vostre  majesté,  à  l'imitation  des 
dieux,  ne  se  contente  de  combler  ses  créatures  de  biens  et  de 
faveurs,  mais  daigne  encore  les  regarder  et  consoler  en  leur 
affliction.  Cet  honneur,  qui  tesmoigne  en  luy  de  la  bienveil- 
lance, est  si  grand,  qu'il  ne  peut  estre  égalé  que  de  l'inlinie 
volonté  que  j'ay  vouée  à  son  service.  De  quoi  vostre  majesté 
n'honorera  jamais  personne  qui  les  ressente  avec  tant  de  révé- 
rence et  de  désir  d'en  mériter  la  continuation  par  très-humbles 
et  très-fidèles  services^.»  Depuis,  Marguerite  vécut  tout  en- 
tière de  plaisirs  et  de  fêtes.  Elle  s'était  d'abord  enfermée  dans 
le  château  d'Usson,  en  Auvergne,  à  l'abri  de  ses  créanciers 
qui  la  poursuivaient,  tête  dissipée  qu'elle  était!  puis  elle  vint 
à  Paris,  où  le  roi  paya  toutes  ses  dettes;  et  c'est  là  qu'elle 
bâtit  son  palais  de  plaisance  dans  le  Pré-aux-Clercs,  pour 
voir  rire  et  folâtrer  les  écoliers,  et  écrire  ses  Mémoires,  si  pleins 
d'intérêt,  de  sentiment  et  de  souvenirs  spirituels. 

La  nullité  du  mariage  avec  Marguerite  de  Valois  laissait 
pleine  et  entière  la  liberté  du  roi  pour  son  second  mariage, 
déjà  assuré  à  Rome.  C'était  une  belle  et  grande  fortune  pour 
la  maison  de  Médicis,  que  d'unir  une  de  ses  filles  au  roi  de 
France;  et  Henri  à  son  tour  se  donnait  l'appui  du  pape  en 
s'alliant  à  sa  puissante  famille.  Dès  que  les  conditions  furent 
arrêtées,  le  roi  en  écrivit  au  connétable  de  Montmorency  : 

1  Mss.  de  néUuine,  vol.  eof.  8470,  fol.  97. 
^  Ms5.  de  iJt'Uunu'.  \o\,  coU  SiîG,  lui.  OU. 
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«  Mon  cousin,  je  vous  escrivis  il  y  a  deux  jours,  mais  je  ne 
veux  tarder  davantage  de  vous  faire  part  que  mon  mariage  fut 
célébré  en  grande  pompe  et  allégresse  à  Florence,  et  que  la 
reine  devoit  partir  le  10  pour  estre  le  44  à  Livourne  et  le  :20  à 
aiarseilie,  où  la  grande-duchesse  la  veut  accompagner.  Et 
pour  revenir  à  ma  femme,  continue  le  roi,  j'ay  pourvu  à  ma 
santé  afin  de  me  bien  porter  à  son  arrivée,  ayant  pris  méde- 
cine ces  deux  jours  passés,  pour  ce  quej'étois  tout  desbauché 
d'une  violente  colique;  maintenant  je  me  trouve  bien,  Dieu 
mercy.  Je  me  suis  résolu  à  faire  le  voyage  de  Marseille  et  m'en 
vais  par  Lyon  pour  venir  au  Rhosne,  afin  de  faire  meilleure 
diligence.  Adieu,  mon  compère,  tâchez  de  vous  trouver  du 
voyage  de  Marseille,  et  m'accompagner  à  la  rencontre  de  si 
bonne  compagnie.  En  attendant,  m'envoyez  des  bons  muscats 
que  vous  savez,  et  de  vos  nouvelles.  Bonjour  mon  compère. 
Henry.» 

Le  roi  cherchait  aussi  à  se  bien  mettre  dans  l'esprit  de  sa 
nouvelle  femme,  et  il  lui  écrivait  :  «  Madame,  les  vertus  et  per- 
fections qui  reluisent  en  vous  et  vous  font  admirer  de  tout  le 
monde,  avoient,  il  y  a  longtemps,  allumé  en  moy  un  désir  de 
vous  honorer  et  servir  comme  vous  le  méritez.  j\lais  ce  que 
m'en  a  rapporté  Hallincourt  l'a  faict  croistre.  Et  ne  pouvant 
moy-mesme  représenter  vostre  inviolable  atfection,  j'ay  voulu, 
en  attendant  ce  contentement  (qui  sera  bientost,  si  le  ciel  est 
favorable  à  mes  vœux),  faire  eslection  de  ce  mesme  fidèle  ser- 
viteur Fontenay,  pour  faire  cet  office  en  mon  nom.  11  vous  des- 
couvrira mon  cœur  que  vous  trouverez  non  seulement  accom- 
pagné d'une  violente  passion,  mais  encore  de  ce  désir  de 
ployer  sous  le  joug  de  vos  commandements,  comme  dame  de 
mes  volontés.  Paris,  24  may  1600.  Henry  '.  »  Le  voyage  de  la 
reine  fut  heureux  et  bien  plaisant.,Les  noces  furent  célébrées 
avec  pompe  ;  il  y  eut  fêtes  et  banquets  ,  où  le  conseil  muni- 
cipal de  Paris  se  distingua.  Marie  de  Médicis  était  grosse  de 

•    *Mss.  Dupuy,  vol.  407. 
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taille  et  de  figure  ;  ses  yeux  étaient  grands,  mais  ronds  et  fixes; 
elle  ne  plut  point  aux  bourgeois.  Le  roi  l'accLieillit  bien,  et  la 
combla  de  tûtes;  mais  rien  ne  fut  plus  court  que  cette  intelli- 
gence. Les  pasquils  disaient  que  le  roi,  qui  se  connaissaiten  fine 
fieur,  ne  l'avait  point  trouvée,  et  qu'il  s'en  plaignait  tout  haut  : 
ce  qu'il  y  a  devrai,  c'est  que  cette  illustre  paire  d'amants  n'était 
pas  toujours  d'accord  sur  leurs  amours  particulières.  La  reine 
avait  un  crève-cœur  non  pareil  de  voir  les  maitresses  du  roi, 
et  le  roi  ne  pouvait  souffrir  qu'avec  indignation  les  déporte- 
ments de  la  reine  avec  le  marquis  d'Ancre,  son  favori.  Un  soir, 
étant  couches  ensemble  et  se  faisant  des  reproches  mutuels 
avec  la  dernière  aigreur,  la  reine  se  leva,  sauta  à  son  visage  et 
l'égratigna  dans  l'excès  de  son  courroux.  Le  roi  ne  l'épargna 
pas  non  plus  de  son  côté,  et  il  fallut  courir  bien  vite  à  l'hôtel  de 
M.  de  Sully,  qui  avait  beaucoup  d'ascendant  sur  l'esprit  du  roi, 
pour  arrêter  la  furie  de  leurs  majestés.  Il  les  remit  en  effet  de 
son  mieux  ;  mais  pour  éviter  un  plus  graod  scandale,  il  obligea 
le  roi  de  quitter  la  partie,  et  le  mena  coucher  en  une  autre 
chambre.  Sa  jalousie  s'engendra  par  la  venue  de  don  Virgine 
d'Ursin,  qui  avait  suivi  Marie  de  Médicis  et  qui  enavait  toujours 
été  amoureux  et  aimé,  dit-on.  A  cela  se  joignaient  les  tour- 
ments que  donna  à  la  reine  la  marquise  de  Verneuil,  tourments 
qu'elle  rendait  avec  usure  à  Henri  IV,  qui  ne  l'eût  point  sup- 
porté, si  celte  reine  ne  s'était  trouvée  grosse,  par  la  grâce  de 
Dieu,  du  fait  du  roi.  aEn  100:2,  que  le  roy  alloit  à  Poitiers  pour 
les  brouilleries  qu'il  y  craignoit  relativement  à  l'affaire  de 
M.  de  Biron,  estant  arrivé  à  Blois,  la  royne  déclara  qu'elle  n'i- 
rait pas  outre,  et  vouloit  retourner  à  Fontainebleau,  où  elle 
avoit  donné  rendez -vous  à  don  Virgine  Ursin,  qui  retournoit 
de  voyage.  Le  roy  en  ayant  esté  adverti,  voulut  la  détourner 
doucement,  mais  elle  s'obstina  en  termes  malicieux  et  repro- 
chants. Sur  quoy  le  roy  entra  dans  une  telle  colère,  qu'il  dit 
tout  haut  à  M.  de  Sully  qu'il  ne  la  vouloit  plus  souffrir,  et  qu'il 
la  vouloit  chasser  et  renvoyer  dans  son  maudit  pays.  A  quoy 
M.  de  Sully  respondit  que  cela  seroit  bon  si  elle  n'avoit  point 
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d'enlanls,  mais  puisque  Dieu  lui  en  avoit  donné,  il  Mloit  se 
garder  d'une  telle  faute.  Sire ,  ajoutait-il ,  voslre  majesté  est 
bien  venue  à  bout  de  ses  ennemys  par  sa  valeur,  ne  peut-elle 
donc  pas  espérer  d'avoir  raison  de  sa  femme  testue  et  aca- 
riaste?»  Il  y  eut  encore  de  grandes  scènes  de  jalousie  par 
rapport  à  Concini  (depuis  maréchal  d'Ancre),  et  de  Bellegaido, 
qui  faisaient  l'amour  à  la  reine,  et  M.  de  Sully  était  toujours 
l'entremetteur  pour  les  apaiser.  Ils  en  étaient  venus  à  ce  point 
l'un  et  l'autre,  de  craindre  réciproquement  pour  leur  vie;  car 
comme  ils  ne  mangeaient  plus  ensemble,  lorsqu'il  arrivait  (jue 
le  roi  lui  envoyait  quelquefois  de  son  diner,  s'il  s'y  rencon- 
trait de  la  nouveauté,  aussitôt  la  reine  le  renvoyait  sans  en 
vouloir  manger.  «Cette  princesse  avoit  certaines  paillasses  à 
terre  oîi  elle  se  couchoit  l'esté,  durant  la  chaleur  des  ai)rès- 
disnées,  avec  des  habits  légers  et  beaux  ;  et  estant  ainsi  éten- 
due, appuyée  sur  le  coude,  montroit  ses  bras  cl  sa  gorge  fort 
belle.  Elle  avoit  des  complaignanls  de  ceste  beauté  admirable, 
quoique  souvent  elle  fust  délaissée  pour  des  laides  qui  n'a- 
vaient point  tous  ces  avantages  de  nature.  Aussi  s'enflammoit- 
elh;  d'amour  ou  de  haine  toute  la  journée,  et  quand  le  roy  re" 
tournoit,  elle  ne  le  vouloit  pas  regarder,  et  toute  la  nuict  ne 
faisoit  que  gronder'.  » 

Cependant  un  enfant  naquit  bientôt  de  ce  mauvais  ménage  ; 
c'était  une  bonne  nouvelle  pour  Henri  IV  que  la  naissance  d'un 
lils;  «Mon  cousin  de  Montmorency ,  ])résentementsur  les  dix 
lieures  du  soir,  la  roync  ma  femme  est  heur(;usement  accou- 
chée d'un  lils;  grâce  à  Dieu,  la  mère  et  l'entant  se  portent 
bien.  »  L'ambassadeur  d'Espagne  se  hâta  d'en  prévenir  égale- 
ment sa  cour  :  «  La  nuict  dernière,  la  royne  très  chrestiennea 
accouché  d'un  lils.  Tout  le  monde  se  réjouit  icy  ;  je  désire  qu'il 
en  soit  de  mesme  auprès  de  vostre  majesté.  Je  n'en  dis  pas 
davantage,  car  le  courrier  Irançois  va  partira  Je  m'cxpliciuetay 

1  r.ihlii.lli.  (lu  loi,  mss.  de  Brlhiiiu-,  vol.  894-i,  loi.  ^'J. 
-  JSo  lanluid  (i  punir  conco Jiuiwt:!!, 
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plus  loiiya(!iiu!iil  dans  ma  première  ielU'e.  J.-B.  ul  Taxis.  »  La 
dépèche  promise  arriva  bientùt,  annonçant  tout  ce  qui  se  pas- 
sait à  la  cour  dans  cette  circonstance,  et  les  projets  de  Henri  IV  : 
«Sire,  j'ay  eu,  le  'J3  du  courant,  une  audience  du  roy  très 
chi'estien,  en  ce  moment  à  Fontainebleau.  Je  luy  ay  présenté 
les  lettres  de  vostre  majesté  en  qualité  de  son  ministre  ordi- 
naire, et  l'ay  lëlicité  en  vostre  nom  de  la  naissance  de  son  lils. 
Sa  majesté  très  chrestienne  a  esté  extrcsmement  hienveillanle, 
et  son  accueil  des  plus  aimables  :  il  s'est  écrié  (ju'il  lemeirioit 
en  elfet  le  ciel  de  luy  avoir  donné  un  lils  ;  «Les  deux  cou- 
ronnes, a  ajouté  le  roy  (en  Taisant  allusion  à  la  lille  tpii  viiinl 
de  naistre  à  vostre  majesté),  les  deux  couronnes  de  France  et 
d'Espagne  viennent  de  recevoir  deux  héritiers  des  mains  de 
la  Providence  ;  il  semble  qu'elle  a  voulu  resserrer  les  liens  de 
bonne  amitié  qui  existent  déjà  entre  les  deux  royaumes,  en 
donnant  un  lils  d'une  part  et  une  lille  de  l'autre,  de  manière 
à  laisser  entrevoir  dans  l'avenir  la  possibiliLé  d'une  alliance 
qui  éterniseroit  la  paix'.  »  Ces  paroles,  joincles  à  des  assu- 
rances dt^  sincèj'e  amitié,  ont  esté  prononcées  avec  effusion  et 
franchise 2.  J'ay  respondu  comme  je  l'ai  dû,  et  en  conjurant 
sa  majesté  de  ne  pas  changer  de  résolution.  » 

Le  roi  d'Espagne  répond  sur-le-champ  à  son  ambassadeur  : 
«  Je  n"ay  qu'à  me  louer  du  langage  que  vous  m'avez  l'aict 
tenir  auprès  du  roy  de  France  à  l'occasion  de  l'accouchement 
de  la  royne.  Mais  pour  ce  qui  est  des  liançailles  des  nou- 
veaux-nés, sçavoir  entre  le  fils  du  roy  de  France  et  iiostre 
inrantc,  je  regarde  ce  projet  comme  trop  prématuré  pour  y 
donner  suite '.Si  le  roy  m'en  faisoit  part  d'une  autre  manière, 
je  lui  répondrois  en  conséquence;  mais  jusque-là  ce  n'est  point 

1  Ces  mots  ont  été  soulignés  par  rambassadeur,  ainsi  que  ceux  qui 
terminent  la  lettre. 

2  Todo  islo  dkito  difusumcnle  ij  cou  muncras  aricrtas. 

'■^  Pcro  paru  lo  (Ici  cusainiciiio  de  lus  rezitii  itacidos  es  mmj  lewprano 
por  ([uc  se  riiovio  lu  plulieu. 
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une  affaire  dont,  on  doive  s'occuper.  Et,  bien  que  vous  ayez 
Ibrt  bien  laict  de  m'avoir  prévenu  de  ce  qui  s'est  passé,  vous 
aurez  soin  de  laisser  ignorer  que  vous  l'avez  escrit  icy  >.  »  Tout 
paraissait  gai  à  la  cour,  et  pourtant  ceux  qui  s'approchaient 
de  Henri  IV  s'apercevaient  qu'à  travers  des  éclairs  de  distrac- 
tion et  de  joie  il  y  avait  de  tristes  préoccupations  ;  on  voyait 
sur  son  front  l'ennui,  l'elTroi,  la  crainte  d'un  avenir  d'an- 
goisses et  de  tourmentes  publiques.  Le  roi  ne  satisfaisait  pré- 
cisément aucun  parti  ;  son  système  de  temporisation  n'allait 
droit  à  aucune  de  ces  opinions  franclies  qui  donnent  la  popu- 
larité. Sa  tète,  déjà  penchée  sur  sa  poitrine,  paraissait  dominée 
par  de  grands  projets.  Quelle  était  sa  position  à  l'extérieur? 
le  repos  allait-il  naître  avec  la  paix  ?  cette  paix  était-elle  détl- 
iiilive  et  sincère  ? 

La  haute  et  belle  partie  du  règne  de  Henri  IV  est  l'organisa- 
tion régulière  et  vaste  des  relations  politiques  au  dehors.  Dans 
le  désordre  qu'avait  jeté  la  ligue,  dans  ces  alliances  motivées 
sur  d'autres  liens  que  sur  des  circonscriptions  de  territoire, 
sur  l'intérêt  des  peuples  ou  la  force  de  la  couronne,  il  avait  été 
dillicile  de  parfaitement  démêler  les  véritables  éléments  d'un 
système  européen.  Deux  principes  étaient  au  fond  de  toutes 
les  questions  :  le  catholicisme  et  la  réforme,  et  tant  qu'ils 
étaient  en  lutte,  tant  qu'on  n'était  pas  parvenu  à  les  concilier 
ou  à  les  dompter  l'un  par  l'autre,  il  était  impossible  de  se 
faire  des  alliances  durables,  des  principes  de  sécurité  au  de- 
hors. Henri  IV,  prince  conciliateur,  mil  la  main  à  l'œuvre  et 
parvint  à  son  but,  après  la  paix  de  Vervins  surtout,  qui  fit 
rentrer  chaque  puissance  dans  ses  intérêts  propres;  car  il  faut 
considérer  cette  grande  paix  comme  un  retour  vers  les  idées 
simples  et  régulières  de  la  diplomatie.  La  transaction  de  Ver- 
vins  n'avait  pas  calmé  pourtant  les  agitations  politiques  de 
l'Europe.  La  pensée  religieuse  ne  s'était  pas  entièrement  trans- 

'  No  havra  para  que  se  enCiendœ  que  lo  aveis  escriio  aca.  —  Archives 
de  Simancas,  A  58  ^*. 
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formée  dans  la  pensée  politique;  et  tant  le  principe  catholique 
était  encore  énergique,  que  toutes  les  puissances  s'ébranlaient 
pour  l'élection  d'un  pape.  Clément  VUI  (Hippolyte  Aldobran- 
dini)  venait  de  mourir;  le  sacré  collège  portait  le  cardinal  Ba- 
ronius,  le  savant  analyste  qui  avait  placé  au-dessus  de  toutes 
les  puissances  la  suprématie  romaine;  il  fut  repoussé  par 
l'Espagne.  On  transigea  enfin  pour  le  cardinal  de  Florence  , 
qui  fut  élu  pape  sous  le  nom  de  Léon  XI.  Léon  XI  vécut  peu 
de  temps  et  fut  remplacé  par  Paul  V.Henri  IV  mit  une  grande 
importance  à  ses  alliances  d'Italie,  non  seulement  par  le  sou- 
venir de  la  vieille  domination  française,  mais  encore  dans  des 
intérêts  généraux  et  puissants  ;  il  fallait  les  opposer  à  la  Savoie, 
s'assurer  le  pape,  conserver  l'antique  alliance  et  le  protectorat 
de  Venise.  Son  mariage  avec  Marie  de  Médicis  avait  aidé  cette 
politique  générale.  Ses  rapports  avecle  pape  prirent  une  grande 
extension  à  la  suite  de  la  médiation  française  dans  la  querelle 
du  souverain  pontife  et  de]  Venise,  rôle  qui  créait  pour  Henri  IV 
une  haute  influence  dans  les  relations  de  l'extérieur. 

La  première  et  la  plus  forte  alhance,  c'était  celle  des 
princes  de  l'empire ,  barrière  opposée  à  l'ambition  de  la 
maison  d'Autriche  ;  elle  datait  de  François  I"  et  de  Henri  H; 
le  roi  agrandit  cette  protection  par  des  subsides  habituel- 
lement payés,  soit  à  la  Bavière,  soit  aux  princes  palatins, 
aux  villes  libres  du  Rhin,  que  Bongars  rattachait  habile- 
ment aux  intérêts  français.  Cette  ambassade  de  Bongars  fut 
des  plus  habiles  et  des  plus  curieuses  par  les  résultats  ;  je  ne 
puis  la  comparer  qu'à  celle  de  Savary  de  Brèves  à  Constanti- 
nople.  L'Allemagne  était  encore  agitée  par  les  questions  reli- 
gieuses. La  réforme  puritaine,  le  système  de  Calvin,  tentait  d'y 
pénétrer  et  de  s'y  établir;  il  trouvait  surtout  faveur  dans  la 
Basse-Allemagne,  au  sein  de  ces  populations  qui  avaient  au- 
trefois salué  la  royauté  anabaptiste  de  Muncer.  Dans  plusieurs 
cités,  et  principalement  à  îîarbug,  le  peuple  avait  chassé  les 
ministres  luthériens  pour  adopter  les  doctrines  plus  démocra- 
tiques de  Calvin.  C'était  à  ce  résultat  (ju'aboulissail  alors  le 
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mouvement  religieux  :  le  lutliéianisme,  la  hiêrarchin  eplscô-» 
pale  avaient  à  hiUer  contre  l'égalité  presbytérienne,  le  dernier 
jiériode  de  la  rélbrrnation.  Ces  divisions  religieuses  en  Germa- 
nie favorisaient  les  progrès  des  Turcs  dans  la  Hongrie,  champ 
de  bataille  et  glorieux  rendez-vous  de  la  chevalerie  catholi- 
que. Là  périssait  le  jeune  Laval,  le  petit-lils  de  Taustère  Dan- 
delot,  qui  avait  abjuré  hautement  le  calvinisme.  Par  pénil(!uce, 
Laval  venait  expirer  sous  les  balles  turques.  Bongars,  habile 
et  persévérant,  se  ménagea  toutes  les  alliances  avec  les  petits 
|)rinces  germaniques  contre  la  grande  maison  d'Autriche. 

L'Angleterre  avait  prêté  aide  et  appui  à  Henri  IV  ;  le  prince 
persista  dans  cette  alliance  qui  était  un  naturel  appui  contre 
l'Kspagne,  l'ennemi  conunun  ;  des  traités  successifs  agrandi- 
l'ent  et  resserrèrent  ces  rapports  politiques  et  commei'ciaux:, 
Elisabeth ,  malgré  ses  moments  de  mauvaise  humeur  et  de 
colère  contre  le  Béarnais,  n'avait  cessé  de  conserver  pour  lui 
une  vive  et  tendre  amitié  que  le  traité  de  Vervins  n'avait  pas 
reh'oidie.  Le  roi  l'engageait  même  à  en  finir  avec  une  guerre; 
(pii  appauvrissait  ses  sujets  et  tourmentait  sa  vieillesse.  f^'Jisa- 
iKîth  n'avait  point  voulu  traitera  Vervins  :  ses  raisons  étaient 
puisées  moins  encore  dans  les  intérêts  matériels  que  dans  le 
principe  religieux  et  moral  ;  principe  qui  en  Angleterre  se  mê- 
lait si  puissamment  aux  droits  de  la  couronne.  Le  parti  catho- 
lique était  fort  dans  les  deux  royaumes.  La  paix  avec  l'Lspa- 
gne  lui  redonnerait  une  énergie  nouvelle,  car  Elisabeth  était 
déjà  aux  prises  avec  les  dissidents  des  deux  sectes  extrêmes , 
catholique  et  presbytérienne.  Depuis ,Ja  grande  reine  rUiit 
morte;  une  dépêche  de  M.  de  Beauvais,  ambassadeur  à  Lon- 
dres, en  prévenait  le  roi.  «  Sire,  le  5  de  ce  mois,  à  trois  heures 
du  matin,  la  royne  a  rendu  l'esprit  fort  doucement,  ayant 
commencé  de  perdre  la  paiole  depuis  quelques  jours  aupara- 
vant. » 

La  mort  d'Elisabeth  ne  ehangea  point  les  rapports  néces- 
saires et  naturels  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Le  ôOjuillet, 
un  traité  de  confédération  entre  H 'iiri  IV  el  Jacques  F"',  roi 


d\\ng]c!(ivrft  (!L  (rlicosse,  lui  conclu  par  le  marquis  de  Rusiiy. 
Il  avail  pour  objet  la  délenso  et  la  conservation  des  provinces- 
unies  des  Pays-Bas  contre  le  roi  d'Espagne.  Ensuite  cette  al- 
liance se  développa,  parce  qu'elle  était  dans  la  force  et  la  na- 
ture même  des  intérêts. 

Depuis  le  traité  de  Vervins ,  les  rapports  avec  l'Espagne 
étaient  placés  sur  des  bases  régulières  et  précisément  déter- 
minées ;  l'Espagne  pouvait  soulever  encore  des  mécontente- 
ments en  France,  profitei-  de  quelques  révoltes  isolées;  mais 
elle  n'avait  plus  pour  elle  une  ligue  dont  les  chefs  se  procla- 
maient dans  toute  l'étendue  du  territoire,  dans  les  villes,  parmi 
les  métiers  et  les  affiliations  populaires.  Philippe  II  n'était  plus; 
cette  haute  ligure  politique  avait  disparu  do  la  scène  après  la 
signature  de  la  paix  de  Vervins.  On  eût  dit  que  la  mort  s'était 
emparée  de  cette  proie  au  moment  où  la  pensée  catholique 
avait  cessé  de  dominer  les  intérêts  d'état  à  état.  Quel  rôle  pou- 
vait encore  jouer  Philippe  II  à  la  suite  de  la  paix  de  Vervins, 
transaction  qui  reposait  sur  des  idées  de  conciliation  diamé- 
tralement opposées  à  l'unité  religieuse  et  politique,  fondement 
de  son  système?  Son  successeur,  Philippe  III,  était  jeune,  in- 
dolent, peu  capable  ;  sa  main  ne  se  montre  plus  sur  toutes  les 
dépêches,  comme  aux  grands  jours  de  son  père:  on  ne  trouve 
pas  la  trace  de  son  pouvoir  jusque  dans  les  moindres  actes  de 
sa  chancellerie.  Tout  se  fait  par  son  conseil  d'état,  et  dès  lors 
les  vastes  archives  de  Simancas  n'offrent  plus  le  même  intérêt 
de  politique  et  d'histoire.  Les  transactions  de  l'Espagne,  à 
cette  époque,  se  résument  dans  les  négociations  suivantes  : 
1"  Développement  difficile  et  inquiet  de  l'état  de  paix  avec  la 
France,  conséquence  naturelle  du  dernier  traité  ;  2"  arrange- 
ment spécial  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne  à  la  suite  des 
transactions  de  Vervins  ;  5"  tendance  obligée  à  la  pacification 
des  Pays-Bas  et  à  leur  reconnaissance  comme  état  libre. 

Henri  IV  voulant  reconnaître  la  bonne  réception  qui  était 
faite  à  Madrid  à  son  ambassadeur,    donnait,  de  son  côté, 
ordre  à  Paris  de  liien  accueilhr  les  envoyés  espagnols  :  «  Très 
II.  :î!) 


458  LA  LIGUE 

cliers  et  bien  amés,  le  désir  que  nous  avons  que  l'ambassadeur 
que  le  roy  d'Espagne  nous  a  naguère  envoyé  reçoive  tout  le 
bon  traitenient  qu'il  nous  sera  possible ,  nous  a  fait  faire  un 
mot  à  vous ,  nostre  amé  et  féal  prevost  des  marchands ,  pour 
tenir  la  main  à  ce  que  luy  et  ceux  de  sa  suite  fassent  logés, 
bien  reçus  et  accommodés  es  maisons  de  nostre  bonne  ville 
de  Paris,  où  les  mareschaux  de  nos  logis  que  nous  avons  en- 
voyés à  cet  etïect  les  pourroient  marquer;  et  parce  qu'il  est 
party  ceste  nuict  pour  s'y  acheminer,  et  que  nous  ne  désirons 
pas  qu'il  soit  laissé  aucune  chose  de  ce  qui  est  nécessaire  à  cet 
eilect,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  que  incontnient  après 
la  réception  de  la  présente,  vous  ayez  à  aller  visiter  ledict  am- 
bassadeur d'Espagne,  et  lui  faire  les  présents  ordinaires  et 
accoutumés  en  tel  cas ,  en  sorte  qu'il  en  reçoive  le  contente- 
ment que  nous  nous  sommes  prorais  ;  et  à  ce  ne  faictes  faute, 
cartel  est  notre  plaisir*.  »  Ces  rapports  de  bonne  intelligence 
n'empêchaient  pas  les  intrigues  de  toute  espèce  que  l'Espagne 
entretenait  en  France,  afin  de  réveiller  les  troubles  de  la  ligue. 
Les  agents  secrets  se  multipliaient.  «Jésus  Maria  !  (c'est  ainsi 
que  commencent  tous  les  rapports  de  llafiSiUn  de  ses  agents. 
Jésus  Marie!...  Troisième  rapport  dans  lequel  je  vais  dire  les 
noms  des  personnes  qui  sont  ennemyes  du  roy  de  France  pour 
les  tyrannies  qu'il  s'est  permises  ;  j'ajouteray  les  noms  des  pro- 
vinces où  résident  les  mécontents  et  ce  qu'ils  peuvent  faire 
contre  le  roy  :  Le  maréchal  de  Jiiron  tire  son  importance  de 
l'ancienne  position  seigneuriale  de  son  père  en  Périgord  et 
dans  le  duché  de  Guienne,  et  du  costé  de  sa  mère,  dans  la  pro- 
vince etl'évesché  de  Comminges.  Tous  les  principaux  gentils- 
liommes  de  la  province  du  Périgord  sont  parents  ou  très  at- 
tachés à  la  fauiille  de  Biron,  parce  que  le  père  du  maréchal  de 
Biron  leur  a  rendu  service  à  tous  étant  jicutcnant  général  de 
Guienne.  Il  peut  à  lui  seul  entretenir  la  guerre  en  Guienne  et 
en  Auvergne.  Au  surplus,  la  maréchale,  mère  du  maréchal  de 

1  Regist.  de  l'hôtel  de  ville,  XVII,  fol.  376. 
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Bii'on,  est  alliée  à  presque  toutes  les  grandes  familles  de  Coni- 
minges  et  de  Gascogne,  qui  ne  demandent  que  la  guerre, 
comme  les  barons  de  Montberant,  de  Bajordan,  les  vicomtes 
de  Saint-Giron,  de  Labours,  etc.,  etc.  Les  seigneurs  qui  se 
sont  trouvés  offensés  dans  la  personne  du  comte  d'Auvergne 
sont  :  le  connétable^de  Montmorency,  si  puissant  par  tout  le 
royaume,  ses  cousins  les  ducs  de  Bouillon  et  de  Ventadour, 
de  la  Trémouille,  les  fils  du  duc  d'Épernon  dans  le  Poitou  ;  le 
duc  d'Épernon  lui-même  tient,  comme  on  le  sait,  d'une  ma- 
nière à  peu  près  absolue,  la  Saintonge,  le  Bordelois,rAgénuis 
et  la  Gascogne  :  enfin  il  seroit  trop  long  d'énumérer  toute 
cette  population  de  gentilshommes  mécontents  des  imposi- 
tions, rapines  et  vexations  d'un  tyran.  » 

L'agent  donnait,  à  la  sui  te  de  ce  tableau ,  un  aperçu  des  moyens 
qu'on  pouvait  employer  pour  soulever  les  provinces.  C'est  ])ar 
ces  espérances  de  séditions  nouvelles  qu'il  faut  expliquer  les 
rciards  que  l'Espagne  apportait  à  jurer  la  paix  de  Yervins. 
Ilenii  IV  écrit  au  cardinal  d'Ossat,  ambassadeur  à  Rome,  une 
longue  lettre  dans  laquelle  il  s'en  plaint  avec  aigreur.  Ainsi 
les  démonstrations  de  bonne  intelligence  entre  la  France  et 
l'Espagne  furent  toutes  extérieures  ;  jamais  il  n'y  eut  amitié 
sincère  ;  cela  ne  pouvait  être;  et  à  peine  ce  traité  était-il  signé, 
que  les  deux  monarchies  se  menaçaient  par  de  sourdes  me- 
nées et  de  longues  conjurations,  qui  éclatèrent  plus  tard  encore 
par  la  guerre.  Un  nouvel  état  entrait,  par  la  médiation  de  la 
France  et  par  son  propre  courage,  au  rang  des  nations  parmi 
lesquelles  il  était  appelé  à  jouer  un  rôle  immense  ;  j'entends 
parler  de  la  Hollande.  Personne  ne  favorisa  plus  son  dévelop- 
pement que  Henri  IV;  il  la  fit  reconnaître  par  l'Espagne  elle- 
même.  C'était  un  grand  poids  que  la  Hollande  dans  les  trans- 
actions de  l'Europe  septentrionale  :  de  là  ce  puissant  rôle 
qu'elle  joua  au  dix-septième  siècle.  Deux  périodes  marquent 
la  durée  politique  des  états  :  1"  l'existence  de  fait  consacrée 
par  les  efibrts  des  peuples  et  la  victoire  ;  2°  la  reconnaissance 
l)ar  les  autres  gouvernements  du  fait  accompli.  Ainsi  avait  été 
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la,  llulUuule:  depuis  vingt  ans,  elle  luimuil  uii(3  nuliuu  Jibic; 
mais  sa  liberté  n'était  point  reconnue  par  l'Espagne  et  les 
états  de  rarchiduc,  dont  elle  s'était  violemment  séparée.  Par 
la  médiation  de  Henri  IV,  il  y  eut  donc  garantie  aux  Pro- 
vinces-Unies par  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  de  la  Irève 
de  douze  ans  faite  entre  eux  et  les  archiducs  Albert  et  Isabelle- 
Glaire-Eugrénie.  Par  celte  trêve  les  états-généraux  des  Pro- 
vinces-Unies furent  reconnus  comme  puissance  libre  et  indé- 
pendante. Ils  durent  ainsi  à  la  protection  de  Henri  IV,  l'honneur 
d'être  comptés  au  nombre  des  nations  souveraines  de  l'EuroiJC  ; 
et  c'est  quelque  chose  dans  les  mouvements  diplomati(|ues, 
pour  la  facilité  des  transactions.  A  la  suite  de  ce  premier  acte 
d'une  reconnaissance  absolue  et  sans  conditions,  il  y  eut  un 
traité  d'alliance  négocié  par  le  président  Jeannin  et  de  Bezen- 
val.  Dans  ce  traité  «  le  roy  très  chrestien  promet  assister  de 
bonne  foy  les  sieurs  des  états  pour  les  ayder,  en  ce  qu'il 
pourra,  à  obtenir  une  bonne  et  assurée  paix  ;  et  s'il  plaisl  à 
Dieu  la  leur  donner,  se  mettre  en  tout  devoir  de  la  laire  gar- 
der, et  les  desfendre  en  eux  et  leurs  pays,  de  toute  injure,  vio- 
lences et  invasions  contre  tous  princes,  potentats  et  personnes 
quelconques  qui  voudroient  entreprendre  d'enfreindre  et  violer 
ladi(;te  paix,  soicl  directement  ou  indirectement,  et  leur  fournir 
à  cet  clfect  dix  mille  hommes  de  pied,  à  ses  frais.  » 

Si  la  monarchie!  des  Bourbons  prenait  sous  sa  protection  la 
république  naissante  des  états  de  Hollande,  elle  renouvelait 
aussi  ses  vieilles  alliances  avec  les  Grisons  et  les  Suisses.  La 
liberté  de  Genève  n'éprouvait  pas  une  atteinte  dans  ses  droits, 
que  tout  aussitôt  le  roi  de  France  ne  tirât  l'épée  pour  sa  con- 
servation. Quand  les  députés  des  Grisons  vinrent  à  Paris  pour 
renouveler  la  ligue  et  trêve,  ils  furent  royalement  festoyés  au 
Louvre  et  par  la  ville  ;  le  jurement  fut  renouvelé,  et  le  roi  dé- 
clara qu'il  se  ferait  découronner  roi  de  France  plutôt  que  de 
souffrir  que  ses  bons  compères  les  Suisses  pussent  voir  leur 
indépendance  menacée.  On  jura  de  part  et  d'auti'es  des  capilu- 
hilions  militaires,  une  assurance  umluelle  en  cas  d'attaque  : 
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uSa  nuijestca  lousjours  grandement  affec lionne  la  piospùriié 
de  leur  répulilique ,  comme  elle  le  leur  a  tesmoigné  en  plu- 
sieurs et  diverses  occasions,  et  les  assistera  de  la  somme  de 
vingt-cinq  mille  livres  par  mois.  »  La  Suisse  formait  pour  la 
France  une  barrière  naturelle  du  côté  de  la  Savoie,  antique 
rivale  de  la  maison  de  Bourbon.  Non  seulement  Henri  IV  appe- 
lait ses  bons  compères  dans  ses  armées,  mais  il  sentait  l'im- 
portance de  maintenir  l'intégrité  des  cantons,  la  force  de  la 
fédération  belvétique.  Genève  était  alors  spécialement  mena- 
cée par  la  Savoie,  qui  convoitait  cette  belle  cité,  le  siège  de  la 
religion  de  Calvin  et  de  la  philosophie  de  la  réforme. 

Sous  le  règne  de  Henri  IV  se  développe  encore  sur  de  larges 
bases  Talliance  de  la  France  et  de  la  Turquie,  essayée  sous 
François  I",  et  qui  changea  la  pensée  du  droit  public  en  Eu- 
rope. Il  est  curieux  de  voir  avec  quelle  attention  les  sultans 
Amurath,  Mahomet  et  Achmed,  entretiennent  des  relations 
avec  la  cour  de  Henri  IV.  Ils  craignaient  la  puissance  de  Phi- 
lippe II  et  de  son  successeur,  et  ces  croisades  que  les  papes 
rêvaient  contre  l'Orient  ;  plusieurs  des  conseillers  du  roi  rece- 
vaient des  pensions  secrètes  de  Constantinople,  et  Henri  IV 
cherchait  dans  l'empire  ottoman  une  force  contre  l'Espagne. 
L'habile  Savary  de  Brèves,  ce  négociateur  ardent,  qui  depuis 
quinze  ans  n'avait  jamais  quitté  Constantinople,  stipulait  alors 
de  hauts  privilèges  commerciaux  et  politiques.  Les  premières 
capitulations  réguhères  pom^les  consulats  et  la  juridiction  des 
Francs  dans  les  Échelles  remontent  à  cette  ambassade  active 
et  curieuse'  :  «L'empereur  Achmed,  fils  de  l'empereur  Maho- 
met toujours  victorieux,  moy  qui  suis  par  les  infinies  grâces 
du  juste,  grand  et  tout-puissant  Créateur,  et  par  l'abondance 
des  miracles  du  chef  de  ses  prophètes,  empereur  des  victo- 
rieux empereurs,  distributeur  des  couronnes  aux  plus  grands 
princes  de  la  terre,  seigneur  de  l'Europe,  Asie  et  Afrique  con- 
quises par  noslre  victorieuse  espée  et  espouvantable  lance, 

*  BiblioUu  du  roi,  niss.  do  Brieunc;  \ol.  lx.vvu!,  iiug.  lôT. 
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recours  des  grands  princes  du  monde  et  refuge  des  honora- 
bles empereurs;  au  plus  glorieux,  magnanime  et  grand  sei- 
gneur de  la  créance  de  Jésus,  eslu  entre  les  princes  de  la  na- 
tion du  Messie,  médiateur  des  différends  qui  surviennent  entre 
les  princes  chrcstiens,  seigneur  de  grandeur,  majesté,  ri- 
chesses, Henry  IV%  empereur  de  France  ;  que  la  fin  de  ses  jours 
soict  heureuse  !  Nous  avons  commandé  que  ceste  capitulation 
soit  escrite  en  la  teneur  qui  s'ensuit  :    Les  ambassadeurs, 
consuls,  envoyés  par  sa  majesté  à  nostre  Porte  et  résidans  en 
nos  terres,  et  généralement  tous  les  subjects  qui  vont  et 
viennent  par  icelles,  ne  seront  inquiétés  en  aucune  façon  que 
ce  soit,  au  contraire  bien  reçus  et  honorés  selon  la  capitula- 
tion faicte  par  nostre  desfunct  père  l'empereur  Mahomet, 
heureux  en  sa  vie  et  martyr  en  sa  mort.  Toutes  les  nations, 
quelles  qu'elles  soient,  pourront  librement  venir  et  trafiquer 
par  nos  pays,  sous  l'aveu  et  siireté  de  la  bannière  de  France, 
laquelle  ils  porteront  comme  leur  sauvegarde;  et  ce  seule- 
ment tant  que  ledict  empereur  de  France  conservera  nostre 
amitié,  et  ne  contreviendra  à  celle  qu'il  nous  a  promise.  » 
Une  longue  série  d'articles  stipule  ensuite  les  divers  avantages 
concédés  aux  Français,  les  privilèges  des  ambassadeurs,  con- 
suls, marchands  et  autres,  la  reconnaissance  du  droit  de  sau- 
vetage, la  permission  d'aller  pécher  poissons  et  corail  sur  les 
côtes  de  Barbarie.  «De  plus,  pour  l'honneur  et  amitié  d'iceluy 
empereur,  nous  voulons  que  les  religieux  qui  demeurent  en 
Jérusalem  et  servent  l'église  de  Coumame,  c'est-à-dire,  le 
Sainct  Sépulchre  de  Jésus,  puissent  demeurer,  aller  et  venir 
seurement  et  sans  aucun  doute,  et  y  soient  bien  reçus,  proté- 
gés, aydés  et  secourus;  commandons  aussi  que  les  subjects 
dudict  empereur  de  France  et  ceux  des  princes  ses  amys,  alliés 
et  confédérés,  puissent,  sous  son  aveu  et  protection,  venir  li- 
brement visiter  les  saincts  lieux  de  Jérusalem,  sans  qu'il  leur 
soit  faict  ou  donné  aucun  cmpeschement.  »  Un  curieux  do- 
cument constate  toute  l'aclion  que  la  Porte,  par  la  médiation 
de  la  France,  exerçait  alors  sur  les  affaires  générales  de  l'Eu- 
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rope.  Il  y  eut  promesse  par  le  sultan  aux  princes  d'Allemagne, 
d'Italie  et  de  Hollande,  de  les  protéger  contre  les  invasions  de 
Rodolphe,  roi  de  Vienne  en  Autriche,  et  de  Philippe,  roi  d'Es- 
pagne, protection  accordée  à  la  sollicitation  de  l'ambassadeur 
Savary.  Cette  intimité  s'étendait  à  toutes  les  puissances  mu- 
sulmanes, même  à  celles  des  côtes  d'Afrique.  L'Espagne  était 
la  rivale  naturelle  des  peuplades  mauresques.  Ne  se  souve- 
nait-on pas  des  etforts  de  Charles-Quint  pour  établir  sur  ce 
rivage  les  couleurs  de  la  grande  monarchie?  L'empereur  de 
Maroc  écrivait  à  Henri  IV  dans  l'intention  de  l'csserrer  ces 
liens.  A  ces  avances  des  Musulmans,  Henri  répondait  par  des 
lettres  gracieuses  et  desambassades.  Les  Barbaresques  avaient 
alors  la  plus  belle  marine;  leurs  corsaires  faisaient  de  terri- 
bles dégâts  sur  les  côtes  d'Espagne.  Qu'importaient  les 
croyances  et  les  opinions  religieuses  dans  ce  mouvement 
d'intérêts  politiques  qui  se  croisaient  depuis  le  seizième  siècle? 
Ce  qu'il  fallait  à  Henri  IV,  c'étaient  des  auxiliaires  dans  ses 
vastes  projets  d'agrandissement  de  territoire  et  d'influence  eu- 
ropéenne. Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  les  rois  de  France 
avaient  cherché  des  appuis  parmi  les  infidèles.  Le  droit  public 
du  moyen  âge  n'était  plus  qu'un  souvenir  pontifical;  l'idée  de 
croisade  était  encore  dans  quelques  tètes  ardentes  de  chevale- 
rie; les  souverains  restaient  en  dehors. 

En  résumant  la  question  diplomatique  sous  Henri  IV,  on 
pourrait  dire  :  la  pensée  religieuse  s'effaçait  du  système  euro- 
péen; alors  arrivaient  les  intérêts  positifs  de  dynastie,  de  peu- 
pies,  de  territoires.  La  France,  alliée  de  l'Angleterre,  protec- 
trice de  la  Hûllaiide  et  de  la  Suisse,  avait  à  lutter  contre  la 
maison  d'Autriche,  l'Espagne  et  la  Savoie;  elle  devait  les 
vaincre  par  la  guerre  ou  les  attirer  sous  sa  main  par  des 
pactes  de  famille  et  une  communauté  de  principes.  C'est  ce 
système  que  Richelieu  développa  si  admirablement.  Il  y  eut, 
dans  les  douze  années  du  règne  effectif  de  Henri  IV,  une  série 
de  larges  transactions  :  1°  le  traité  de  Vervins,  pacification  des 
dllférends  de  l'Espagne,  de  la  France  et  de  la  Savoie,  arrange- 
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ment  territorial  favorable  à  la  maison  do  Bourbon;  ±'  Irai  lé 
entre  l'Espagne  et  l'Angleterre,  qui  mettait  un  terme  à  la 
grande  licence  ouverte  entre  deux  partis  qui  s'essayaient  par 
la  révolte,  les  catholiques  et  les  anglicans  ;  il  y  eut  trêve  aussi 
(mtre  ces  deux  hautes  puissances  navales  et  leurs  formidables 
hottes  ;  5"  reconnaissance  de  la  Hollande  et  développement 
d'un  gouvernement  intermédiaire  au  nord  de  la  monarchie; 
4"  maintien  et  consolidation  de  la  confédération  helvétique  ; 
rj"  établissement  d'un  état  mixte  dans  les  Pays-Bas  catholiques 
au  profit  d'un  archiduc  indépendant  de  l'Espagne  ;  6"  alliance 
intime  avec  les  sultans  de  Constantinople  et  les  puissances 
barbaresques  d'Afrique,  auxiliaires  actifs  dans  les  questions 
maritimes  ;  7°  enfin  réunion  du  Béarii  et  de  la  Navarre,  qui 
couvraient  les  frontières  méridionales  de  la  monarchie. 
La  France  était  désormais  la  grande  nation. 


CHAPinVi:  IV. 

SITUATION  DES  PAUTIS  ET  DE   l'elROPE  JUSQu'a   LA  MOKT 

DE  HENRI  IV. 


Le  parli  royalislc.  —  Biron.  — MéconU-nlcments.  — liiiriguos  do  l'Ks- 
p.ii^uc.  —  De  1  il  Savoie.  —  Guerre  eouUe  le  duc  de  Savoie. — l'arU 
liULnienot.  —  Le  due  de  Bouillon.  —  Arrcstalion  de  Biron.  —  Le  ma- 
réchal  à  la  Bastille.  —  Proeès.  —  Motif  de  la  sévérité  de  Henri  IV.  — 
Condamnation.  • —  Kxéeution  à  mort.  — Concessions  aux  calliolifiues. 
—  Prise  d'armes  duduede  Bouillon.  —  Préiiaiatils  de  î,'uerre.  —  Idées 
de  Henri  IV  sur  un  remaniement  de  l'Europe.  —  Derniers  jours  et 
assassinat  de  Henri  IV. 
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Deux  yiartis  avaient  suivi  la  fortune  de  Henri  IV,  les  hugue- 
nots, cl  les  royalistes  calholiiptcsque  conduisairnl  les  Birons. 
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Les  hugLiciiols  avaient  déjà  exhalé  leurs  niécontentcments,  et 
prenaient  loiUes  leurs  précautions  pour  ressaisir  les  armes  au 
besoin  ;  on  les  avait  à  peine  satistàits  par  l'édit  de  Nantes.  Dans 
plusieurs  villes  le  prêche  était  défendu:  n'était-il  pas  dur  pour 
les  braves  compagnons  du  Béarnais,  ses  amis  d'Ivry  et  d'Au- 
male,  de  se  voir  réduits  à  cacher  leur  sainte  cène  dans  le  pa- 
lais de  madame  Catherine  de  Navarre,  sœur  du  roi,  dont  la 
mort  taisait  un  vide  récent  au  sein  de  la  réforme?  Les  catho- 
liques royalistes  murmuraient  à  leur  tour  de  voir  leur  fidélité 
méconnue;  et  en  faveur  de  qui?  au  profit  de  ces  ligueurs  qui 
avaient  combattu  le  roi  et  proscrit  la  dynastie.  Quand  un  parti 
a  Riit  un  pouvoir,  qu'il  l'a  pétri  de  ses  mains,  il  ne  peut  souf- 
frir qu'il  lui  échappe:  c'est  son  bien,  sa  propriété.  Ce  parti 
veut  le  garder;  il  parle  d'ingratitude,  d'oubli  de  serment;  il 
se  montre  insatiable  :  tel  était  Biron,  chef  des  royalistes.  Le 
roi  avait  fait  beaucoup  pour  lui;  mais  était-ce  assez  par  rap- 
port aux  services?  Biron  tenait  le  gouvernement  de  la  Bour- 
gogne ;  mais  Brissac,  Villars,  Mayenne,  Guise,  Mercœur,  li- 
gueurs acharnés,  n'avaient-ils  pas  des  gouvernements  plus 
vastes,  une  indépendance  quasi-royale?  était-ce  ainsi  qu'on 
récompensait  les  fidèles  compagnons  d'Arqués,  les  soldats 
de  la  cornette  blanche,  couverts  d'arquebusades? 

Henri  IV  avait  du  penchant  pour  ses  vieux  compagnons  de  ba- 
taille ;  il  les  comblait  d'amitiés  et  de  famihari tés  intimes.  Toute- 
fois, la  voix  qui  vous  rappelle  sans  cesse  les  services  rendus, 
et  murmure  journellement  qu'elle  a  créé  votre  puissance, 
cette  voix  est  importune  ;  on  la  secoue  volontiers  :  c'était  non 
seulement  un  ennui  pour  le  roi,  mais  encore  un  danger,  car 
la  gentilhommerie  royaliste  pouvait  se  lever  en  armes  sous  un 
chef  mécontent.  Tant  que  la  guerre  générale  avait  appelé  la 
noblesse  aux  armes,  il  y  avait  eu  fraternité  de  batailles.  Dans 
l'agitation  des  camps,  on  songeait  peu  aux  ingratitudes  du  roi, 
on  mourait  pour  lui  et  pour  l'honneur  de  la  gentilhommerie. 
Après  la  paix  de  Vervins,  il  y  eut  agitation  parmi  les  royalistes  : 
lanuijlcs:ies"e!i  relDun!aJliii.iii''('danstfcsdouiaiiies  ;iln'y  avait 
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d'argent  et  de  bonnes  conditions  que  pour  les  ligueurs.  Dans 
ses  vieux  châteaux,  aLiuics  par  les  guerres  civiles,  la  gentil- 
hommerie  rêvait  des  fortunes  nouvelles  ;  elle  désirait  se  montrer 
encore  aux  champs  de  guerre,  pour  une  cause  moins  ingrate. 
L'Espagne  et  la  Savoie  avaient  signé  la  paix  de  Vervins,  mais 
il  entrait  dans  le  système  politique  de  ces  deux  puissances 
de  se  mettre  en  rapport  avec  les  mécontentements.  L'esprit 
catholique  ne  dominait  plus  exclusivement  les  relations  eu- 
ropéennes; les  idées  politiques  surgissaient.  L'Espagne  et 
surtout  le  duc  de  Savoie  ne  se  firent  donc  aucun  scrupule  de 
sonder  ceux  même  qu'ils  avaient  combattus  au  temps  de  la 
ligue  ;  des  négociations  secrètes  s'entamèrent  par  la  Savoie 
avec  les  ducs  de  Biron  et  de  Bouillon,  chefs  des  grands  partis 
qui  murmuraient.  Ce  que  cherchaient  alors  les  étrangers,  c'é- 
taient des  auxiliaires,  et  peu  importait  à  quelle  couleur  ils  ap- 
partinssent. En  ce  moment  éclata  la  guerre  contre  le  duc  de 
Savoie.  Biron  obtint  un  commandement  militaire  ;  il  se  com- 
porta avec  honneur.  A  la  tète  d'un  camp,  jamais  il  n'eût  trahi 
les  armes  qui  lui  étaient  confiées.  Charles  de  Gontaut-Biron 
était  un  homme  d'une  moyenne  taille,  d'une  force  musculaire 
si  remarquable  qu'il  brisait  le  miheu  d'une  arquebuse  de  sa 
main  gantée.  Son  caractère  était  indomptable  ;  orgueilleux  et 
lier  de  son  origine,  avec  un  besoin  sans  cesse  renaissant  d'é- 
loges, de  pouvoir  et  d'argent,  il  avait  toutes  les  prodigalités 
de  la  vie  des  gentilshommes;  il  aimait  les  chevaux  à  tout  crin 
•  et  de  race;  dans  ses  accès  de  colère,  il  eût  précipité  femmes, 
filles,  roi  ou  prince,  de  la  tour  du  Chàtelet  ou  du  bourdon  de 
Notre-Dame,  sur  le!  parvis,  et  vu  sans  émotion  leurs  cervelles 
jaillissant  sur  les  dalles  sanglantes.  Comme  Henri  IV,  il  eût  mis 
ses  terres  et  ses  châteaux  sur  le  fol,  le  pendu,  la  malemort  du 
tarot  ;  il  eût  joué  son  ame  sur  une  carte  ;  il  aimait  les  travaux 
pénibles,  les  exercices  violents;  il  restait  à  cheval  quinze  heu- 
res de  suite  :  vie  aventureuse  commencée  dans  les  camps,  et 
qui  ne  pouvait  s'assouplir  aux  régularités  d'un  revenu  fixe  et 
d'un  gouvernement  économe. 
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Après  les  agitations  de  la  ligue ,  rien  n'était  plus  dans  les 
idées  féodales  que  les  rapports  avec  les  puissances  étrangères. 
Ces  luttes  longues  et  désordonnées  entre  les  huguenots  et  les 
catholiques^  cette  suite  de  traités  faits  par  les  partis  avec  l'An- 
gleterre, l'Allemagne,  la  Suisse  et  l'Espagne,  en  avaient  rendu 
l'habitude  commune.  Quand  un  mécontent  en  était  là,  quand 
sa  tète  était  menacée  ou  ses  espérances  ambitieuse  déçues,  il 
entamait  une  négociation  au  dehors ,  comme  il  se  faisait  chef 
de  parti;  à  l'intérieur,  il  s'armait:  c'était  son  droit  public,  sa 
loi  de  vieille  féodalité.  Le  plan  était  simple  :  Biron ,  à  la  tète 
des  royalistes,  éclatait,  en  même  temps  que  le  duc  de  Bouillon 
prenait  en  main  la  cause  des  calvinistes  déjà  organisés.  C'était 
donc  une  situation  semblable  à  celle  qui  s'était  produite  sous 
Henri  III,  pendant  la  grande  puissance  du  maréchal  de  Dam- 
ville  et  de  Montmorency.  La  France  voyait  se  renouveler  les 
guerres rehgieuses  sous  le  règne  d'un  roi  indifférent. 

Le  caractère  personnel  de  Henri  IV  n'allait  pas  aux  me- 
sures violentes  :  toute  sa  vie  s'était  passée  en  ménagements  ; 
comment  fut-il  dès  lors  entraîné  à  cet  acte  de  fermeté  cruelle 
envers  un  de  ses  amis  de  bataille  ?  Biron ,  se  considérant 
comme  chef  de  parti ,  voulait  traiter  avec  Henri  IV  ;  les  li- 
gueurs n'avaient -ils  pas  obtenu  de  bonnes  conditions?  la 
révolte  n'avait-elle  pas  été  récompensée?  Pourquoi  n'en  serait- 
il  pas  ainsi  pour  Biron  le  chef  hdèle  ,  le  conducteur  du  parti 
qui  avait  jeté  la  couronne  sur  la  tête  du  Béarnais?  La  diffé- 
rence était  simple  :  quand  Henri  IV  traitait  avec  les  hgueurs, 
il  pacifiait  son  royaume,  acquérait  des  provinces,  des  villes,  en 
échange  des  conditions  qu'il  faisait.  Que  pouvaient  lui  donner 
Biron,  son  parti  de  noblesse  et  de  gentilhommerie?  Mais  ce 
parti  aurait  grandi  par  les  concessions,  et  serait  devenu  plus 
exigeant.  En  frappant  le  chef,  au  contraire ,  on  finirait  par  le 
contenir ,  et  cela  décida  tout  à  fait  Henri  IV ,  lorsqu'il  ne  put 
obtenir  du  maréchal  des  révélations  qui  l'eussent  avih  et 
perdu  aux  yeux  des  partisans  de  sa  propre  cause.  La  pro- 
cédure contre  Biron  fut  poursuivie  avec  une  vigueur  sans 
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(i\iirii)U\  «  ï)i'S  ic  Yoyaa;n  de  l'oiclicrs,  Hi  nri  IV  lui  advôHi  (jil(^ 
plusieurs  seigneurs  lasclioienl  d'csbraulor  sou  estât  et  luy 
susciter  plusieurs  affaires  :  aussi,  pendant  ce  voyage,  qui  dura 
près  de  deux  mois,  la  cour  sembloit  triste  et  le  roy  pensif.  Ge- 
luy  qui  advertit  le  roy  de  la  conspiration  du  mareschal  de 
Biron,  estoit  le  sieur  de  Lafin,  lequel  avoit  luy-mesme  trempé 
en  ceste  conspiration.  Au  voyage  que  le  maresclial  de  Biron 
fit  à  Bruxelles  pour  voir  jurer  la  paix  à  rarcliiduc ,  les  chefs 
espagnols  l'entourèrent,  exaltèrent  son  crédit  et  sa  puissance 
on  France,  le  peu  de  cas  que  le  roy  faisoit  de  ses  services.  Au 
retour  de  M.  de  Biron  en  France,  le  roy  le  voulut  maiier;  il 
refusa,  tandis  que, d'un  autre  costé,on  luy  proposoit  ralliancc 
de  la  sœur  Lastarde  du  duc  de  Savoye  avec  deux  cent  mille 
escus.  Le  voyage  que  le  duc  de  Savoye  lit  à  Paris  déracina  le 
peu  de  fleurs  de  lys  que  le  mareschal  avoit  encore  dans  le 
cœur.  La  guerre  déclarée  en  Savoye ,  le  mareschal  de  Biron 
prend  plusieurs  places  en  Bresse  ,  et  envoyé  auprès  de  d'Albi- 
gny  et  du  duc  de  Savoye  ,  pour  leur  dire  en  quel  estât  estoit 
Tarmée  du  roy.  Quelque  temps  après,  il  envoyé  Lafin  à  Turin 
vers  le  duc  de  Savoye  et  vers  le  comte  de  Fuentès  à  Milan.  Le 
mariage  proposé  fut  de  nouveau  remis  en  question,  lorsque  la 
paix  fut  conclue  à  Lyon.  Il  est  adverti  que  le  roy  a  sçu  quelque 
chose  des  pratiques  de  Lafin  touchant  ce  mariage.  Il  s'advise 
(VaHer  trouver  sa  majesté,  qui  se  promenoit  dans  le  cloistre 
des  cordeliers  à  Lyon,  et  luy  révéla  une  partie  de  ses  menées. 
Le  roy  luy  pardonna,  à  la  charge  de  n'y  plus  retourner;  et  le 
mareschal  ne  tint  pas  parole. 

«  Lafin  le  traître  vint  en  cour  et  arriva  à  Fontainebleau 
an  mois  de  mars.  Il  montra  à  sa  majesté,  on  particuher,  tant 
de  preuves  et  si  véritables  de  tout  le  progrès  de  cette  conspi- 
ration, qu'il  en  fut  émerveillé.  Ainsy  on  fut  certain  de  tous 
les  desseins  du  mareschal.  Le  roy,  en  partant  de  Fontaine- 
bleau pour  Blois,  manda  au  mareschal  de  le  venir  trouver, 
1  equel  luy  renvoya  des  excuses  sous  divers  prétextes  :  d'abord 
1  'J^spagnol  vouloit  fiiire  entrer  une  arnK'e  ;  ensiiile  l'assein- 
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hlée  des  (Hats  de  Bourgogne  ofi  il  devoil  assister  pour  le  ser- 
vice de  sa  majesté.  Le  roy  luy  envoya  de  nouveau  le  sieur 
d'Escures  luy  dire  que,  s'il  ne  vouloit  venir,  il  iroit  luy-mesmc 
le  cherclier  ;  en  mesme  temps  il  donnoit  ordre  au  président 
Joannin  de  se  rendre  à  Dijon  pour  assurer  le  maresclial  de  la 
Ijonne  volonté  de  sa  majesté.  Ce  que  voyant,  M.  de  Biron  se 
deslibéra  venir  à  la  cour,  nonobstant  les  advis  des  siens  qui 
luy  conseilloient  de  ne  pas  aller  se  livrer.  Il  arriva  à  Fontai- 
nebleau le  mercredy  treizième  juin,  à  six  heures  du  matin. 
Ainsi  qu'il  arrivoit,  le  roy  entroit  dans  le  grand  jardin  et  di- 
soit  à  un  de  son  conseil  :  «  Non,  il  ne  viendra  point.  »  Mais  à 
l'instant,  le  mareschal  parut  accompagné  de  sept  ou  huict 
des  siens,  et  d'aussi  loin  qu'il  vit  sa  majesté,  il  fit  trois  révé- 
rences ;  puis  le  roy  s'avançant,  l'embrassa,  et  luy  dict  :  «  Vous 
avec  bien  faict  de  venir,  car  autrement  je  vous  allois  quérir.  » 
Le  mareschal  luy  dict  plusieurs  excuses  sur  son  retardement; 
puis  le  roy  le  prit  parla  main  en  se  promenant,  luy  montrant 
le  dessin  de  ses  bastimens,  et  passèrent  ainsi  d'un  jardin  à 
l'autre;  là  sa  majesté  luy  parla  des  advis  qu'il  avoit  eus  de 
quelque  mauvaise  intention  qu'il  avoit  contre  son  estât,  et 
qu'il  lui  dict  la  vérité.  Le  mareschal  luy  respondit  quelques 
]"taroles  assez  hautaines  :  «Je  ne  suis  ven^  pour  me  justifier, 
mais  pour  sravoir  quels  sont  mes  accusateurs  ;  je  n'ay  pas 
besoin  de  pardon  n'ayant  faict  aucune  offense.  »  L'heure  du 
disner  approchant,  le  mareschal  fut  disner  chez  M.  d'Espcr- 
non.  Après  son  disner,  il  vint  trouver  le  roy  qui  faisoit  un 
tour  dans  la  grande  salle,  lequel  luy  montrant  sa  statue  en 
relief  triomphant  de  ses  ennemys,  lui  dict  :  «  Hé  bien,  cousin, 
si  le  roy  d'Espagne  m'avoit  vu  comme  cela,  qu'en  diroit-il  ?— 
Sire,  il  n(î  vous  craindroit  guère  »,  respondict  le  mareschal 
avec  légèreté.  Ce  qui  fut  bien  noté  par  tous  les-  seigneurs  pré- 
sens ;  et  lors  le  roy  le  regarda  d'une  œillade  rigoureuse  dont 
il  s'aperçut,  et  soudain  se  reprenant  :  «  J'entends,  sire,  en 
ceste  statue  que  voilà,  et  non  pas  en  personne.  —  Bien,  M.  le 
mareschal  »,  répliqua  le  roy.  Car  quelquefois  il  le  eousinoit, 
li.  40 
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d'autres  l'appeloit  duc  de  Biron,  et  quelquefois  encore  M.  le 
mareschal.  Le  roy  incontinent  entra  en  son  cabinet  et  com- 
manda à  deux  ou  trois  d'entrer;  le  maresclial  fut  plus  d'une 
demi-heure  au  coin  du  lit,  jusqu'à  ce  que  M.  de  Rosny  luy 
vint  dire  d'aller  parler  au  roy.  Il  entre  seul  dans  le  cabinet ,  le 
roy  le  conjure  de  luy  dire  la  vérité  :  luy  seul  auroit  connois- 
sance  de  ceste  affaire.  Mais  le  mareschal,  confiant  dans  l'as- 
surance que  luy  avoit  donnée  Latin,  nia  obstinément  ce  dont 
on  l'accusoit  :  «  Qu'on  me  nomme  mes  accusateurs,  sire,  qu'on 
me  les  nomme  !  »  Le  roy,  voyant  qu'on  n'en  pouvait  rien  ti- 
rer, sortit  pour  jouer  à  la  paume,  et  voulut  que  le  mareschal 
avec  le  duc  d'Espernon  jouassent  contre  luy  et  le  comte  de 
Soissons. 

«  Le  mareschal  soupa  ce  jour  à  la  table  du  grand-maistrc 
où  il  mangea  peu  ;  il  estoit  tout  pensif  sans  parler  à  per- 
sonne. Après  le  souper ,  le  roy  pria  le  comte  de  Soissons 
d'aller  exhorter  le  mareschal  à  dire  toute  la  vérité  au  roy  ; 
le  comte  y  va,  et  après  quelques  propos,  luy  dit  :  «  M.  le 
mareschal,  quand  on  a  offensé  son  roy,  il  faut  craindre 
son  indignation  et  rechercher  sa  clémence.  —  Monsieur, 
respondict  le  mareschal,  on  n'aura  jamais  autre  response  de 
moy  que  ce  que  j'ay  dict  à  sa  majesté  ;  j'ay  peut-estre  occa- 
sion de  me  plaindre  des  doutes  que  le  roy  a  sur  ma  fidélité, 
laquelle  cependant  est  bien  prouvée  par  les  nombreux  services 
rendus  cà  sa  couronne.  »  Ceste  response  fut  rapportée  le  soir 
à  sa  majesté.  Le  lendemain,  le  roy  se  lève  de  bon  matin  et  va 
se  promener  au  petit  jardin  près  de  la  volière.  Il  faict  appeler 
M.  de  Biron  et  luy  parla  assez  longtemps  ;  on  voyoit  le  mares- 
chal teste  nue,  frappant  sa  poitrine  en  parlant  au  roy.  Après 
le  disner,  le  roy  fut  quatre  heures  en  sa  galerie.  Là  il  prit  la 
résolution  de  se  rendre  maistrc  du  duc  de  Biron  et  du  comte 
d'Auvergne,  puisqu'ils  ne  vouloient  rien  desclarer  de  leur 
conspiration,  de  laquelle  sa  majesté  avoit  tant  de  preuves  lit- 
térales. Henry  voulut  cependant  luy  parler  encore  une  fois  : 
«Je  neveux  point  perdre  cet  homme,  s'écrioit-il ,  c'est  luy 
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qui  va  à  sa  porte  de  bon  gré  ;  ne  le  faictes  pas  arrester,  mes- 
sieurs, si  vous  ]i'estimez  qu'il  mérite  la  mort;  je  veux  encore 
luy  dire  que,  s'il  se  laisse  mener  par  justice,  il  ne  s'attende  à 
grâce  quelconque  de  moy.  »  Le  conseil  respondict  ouverte- 
ment que  pareils  attentats  méritoient  la  mort.  Le  roy  fit  aussi- 
tost  appeler  MM.  de  Vitry  et  de  Praslin  :  «  Tenez-vous  prests  à 
recevoir  mes  ordres»,  leur  dit-il  avec  dureté. 

«  Le  soir  du  jeudy,  le  mareschal  soupait  chez  le  sieur  de 
Montigny  ;  après  le  souper  ils  se  rendirent  chez  le  roy.  Comme 
ils  entroient,  un  quidam  remit  au  mareschal  une  lettre  sous 
le  nom  de  la  comtesse  de  Roussy  sa  sœur.  Ayant  ouvert  ce 
billet,  il  trouva  qu'on  l'advertissoit  de  son  arrestation  dans 
quelques  heures  ;  le  mareschal  le  montra  à  un  des  siens  qui 
luy  dict  :  «  Ali  !  Dieu  !  monsieur  le  mareschal,  je  voudrois  vous 
savoir  en  Bourgogne.  —  Si  j'y  estois ,  respondict-il ,  le  roy 
m'ayant  mandé  près  de  luy,  j'y  viendrois.  »  Cela  dict,  il  entra 
chez  sa  majesté,  et  joua  à  la  prime  avec  la  royne.  Quand  il  fut 
près  de  minuict,  le  roy  rompit  le  jeu,  et  tirant  à  part  le  mares- 
chal, il  exigea  de  nouveau  la  révélation  de  ses  projets.  Le  ma- 
reschal continua  ses  dénégations.  »  Bien  mareschal,  dit  brus- 
quement Henri  IV,  je  vois  que  je  n'apprendray  jamais  rien  de 
vous  ;  je  m'en  vais  trouver  le  comte  d'Auvergne  pour  tascher 
de  savoir  quelque  chose.  »  Le  roy  sort  de  sa  chambre ,  entre 
en  son  cabinet,  et  ordonne  aux  sieurs  de  Vitry  et  de  Praslin , 
capitaines  des  gardes,  de  se  saisir  l'un  du  comte  d'Auvergne , 
l'austre  du  mareschal.  Le  sieur  de  Vitry,  sur  sa  demande,  ob- 
tint la  permission  d'arrester  le  mareschal.  «  Allez,  leur  dict  le 
roy,  et  ne  faillez  pas  ;  vous  en  respondez  sur  vos  testes.  »  Et 
pendant  ce  temps  les  cours  du  château  se  remplissaient  d'ar- 
quebusiers ayant  tous  l'arme  au  bras  ;  vieux  compagnons  du 
mareschal,  ils  avaient  tous  la  triste  mission  de  prêter  main- 
forte  au  coup  d'état  violent  qui  frappait  Biron  et  le  conduisait 
à  l'échafaud.  «  Le  roy  rentre  encore  dans  son  cabinet  à  pas 
précipités,  il  sort  de  nouveau  ;  et  franchissant  le  seuil  de  la 
porte ,  il  s'escria  avec  une  émotion  profonde  :  «  Adieu ,  baron 
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de  Biron,  vous  sçavez  ce  que  je  vousay  dict.  »  Le  niareschal 
quitte  le  cabinet;  à  peine  dans  Tantichambre,  Vitry  s'approche 
de  luy,  et  mettant  la  main  surrespée  du  mareschal  :  «  J'ay  or- 
dre de  sa  majesté,  monsieur  le  mareschal,  de  rendre  compte 
de  vostre  personne,  baillez-moy  vostre  espée.  —  On  te  raille , 
respond  le  mareschal,  —  Monsieur,  ajouta  Vitry,  le  roy  me  l'a 
commandé.  —  Hé!  respliqua  le  mareschal,  je  te  prie,  que  je 
parle  au  roy.  —  Non,  monsieur,  le  roy  est  retiré  dans  sa 
chambre.  —  Ha!  mon  espée,  s'escria  le  malheureux  Biron, 
ccstc  espée  qui  a  fait  tant  de  bons  services  »  ;  et  en  luiissanl 
ces  paroles,  il  la  remit  au  sieur  de  Vilry.  Il  y  eut  supplique 
du  sieur  de  La  Force ,  assisté  des  sieurs  de  Sainct-Blancard , 
comte  de  Roussy,  de  Chasteauneuf ,  de  Temine,  Salignac, 
Sainct-Angel,  parens  et  alliés  du  sieur  duc  de  Biron,  suppliant 
le  roy  de  luy  sauver  la  vie;  sa  majesté  estant  à  Sainct-IManr- 
les-Fossés,  en  une  galerie  du  chasteau,  accompagné  des  prin- 
ces de  Condé,  connestable  et  autres  seigneurs,  le  17  juillet  JGOS. 
Tous  lesdicls  parens  s'estant  jettes  aux  pieds  de  sa  majesté,  à 
genoux ,  et  sa  majesté  leur  ayant  osté  le  chapeau ,  et  dict  : 
«  Messieurs,  levez-vous;»  le  sieur  de  La  Force  parla  ainsi  : 
«  Sire,  j'ay  tousjours  cru  que  vostre  majesté  recevroit  noslre 
reciueste  en  bonne  part;  c'est  pourquoy  nous  venons  nous  jet- 
ter  à  vos  pieds.  Je  vous  diray  encore  une  fois  que  nos  très- 
Immblcs  requestes  ne  tendent  qu\à  vous  demander  pardon  et 
non  justice.  Nous  savons  tous  qu'il  est  coupable  d'avoir  entre- 
pris sur  vostre  estât  ;  ayez  égard  aux  services  de  son  père  et 
aux  siens  ;  que  votre  clémence  ne  manque  point  à  son  endroict 
qui  n'a  eu  que  la  volonté  de  vous  otrenscr,  puisqu'elle  a  esté 
tousjours  preste  de  pardonner  à  ceux  qui  avaient  jà  commis  la 
faute.  »  Comme  le  sieur  de  La  Force  achevait,  sa  majesté  les 
lit  tous  relever,  et  répondit:  «  Messieurs,  j'ai  tousjours  l'eru  les 
requestes  des  amys  du  sieur  de  Biron  en  bonne  part.  Quant  ù 
la  clémence  dont  vous  désirez  que  j'use  envers  le  sieur  de  Bi- 
ron, ce  ne  seroit  pas  miséricorde,  mais  cruauté.  S'il  n'y  alloil 
que  de  mon  intérêt  particulier,  je  luy  pardonncrois  comme  jo 
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luy  pardonne  de  bon  cœur;  mais  il  y  va  de  mon  estât  auquel 
je  dois  beaucoup,  et  de  celuy  de  mes  enfants  que  j'ay  mis  au 
monde,  car  ils  me  pourraientreproclierquej'ay  laisse  en  mon 
royaume  un  mal  que  je  connoissois,  si  je  venoisà  desfaillir.  11 
y  va  de  ma  vie ,  de  mes  enfants  et  de  la  conservation  de  mon 
royaume.  Je  laisseray  faire  le  cours  de  la  justice,  et  vous  ver- 
rez le  jugement  qui  en  sera  donné  ;  j'apporteray  tout  ce  (]ue  je 
pourray  à  son  innocence  ;  je  vous  promets  de  faire  ce  ({ue  je 
pourray  jusqu'à  ce  qu'ayez  cognu  qu'il  soict  criminel  de  lèze- 
majesté,  car  alors  le  père  ne  peut  solliciter  pour  le  fils,  le  fils 
pour  le  père,  la  femme  pour  le  mari,  le  frère  pour  le  frère.  Ne 
vous  rendez  pas  odieux  à  moy  pour  la  grande  amitié  que  luy 
avez  portée;  quant  à  la  note  d'infamie,  il  n'y  en  a  que  poi:r 
luy  ;  le  connétable  de  Saint-Paul  de  qui  je  viens,  le  duc  de 
Nemours  de  qui  j'ay  hérité,  m'ont-ils  moins  laissé  d'honneur? 
le  prince  de  Condé  mon  oncle  n'etàt-il  pas  eu  la  teste  tranclK'e 
le  lendemain,  si  le  roy  François  ne  fût  mort  ?  Voilà  pourquoy 
vous  autres,  qui  estes  parents  du  sieur  de  Biron,  n'en  aurez 
aucune  honte.  »  Alors  le  sieur  de  La  Force  dit  au  roy  :  «  Sire, 
nous  avons  cet  avantage  qu'il  ne  se  trouve  point  qu'il  ait  entre- 
pris sur  voslre  personne.  »  Le  roy  respondict  :  «  Faicles  ce 
({ue  vous  pourrez  pour  son  innocence,  je  leray  de  mesnie.  » 

a  Aux  premiers  jours  de  sa  prison,  le  mareschal  mangeoit 
peu  et  ne  pouvoit  dormir;  il  ne  sortoit  de  sa  bouche  que 
des  paroles  otfensantes  :  «Ah!  je  vois  bien  qu'on  veut  me 
faire  aller  en  Gresve  !  «  Il  se  décida  dès  lors  à  écrire  à  son  com- 
pagnon de  bataille,  à  implorer  sa  clémence.  N'avoit-il  pas  quel- 
que droit  à  l'indulgence  royale?  et  ce  Béarnois  proscrit,  dés- 
hérité, qui  luy  devoit  en  partie  sa  couronne,  le  livreroit-il  à  la 
rigueur  inflexible  de  la  justice?  N'auroit-il  aucun  souvenir 
pour  les  services  rendus,  et  son  cœur  seroit-il  sourd  aux  prières 
du  guerrier  qui  appeloit  pardon  et  miséricorde?  «Si  jamais 
vostre  majesté  (disait  Biron)  de  qui  la  clémence  a  tousjours 
honoré  les  victoires,  désire  de  signaler  et  rendre  mémorable  sa, 
bonté  par  une  seule  grâce,  c'est  maintenant  qu'elle  peut  pa- 

40. 
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roistre  en  donnant  la  vie  et  la  liberté  à  son  très  humble  servi- 
teur, à  qui  la  naissance  de  la  fortune  avoit  promis  une  mort 
plus  honorable  que  celle  qui  le  menace.  Je  suis  vostre  créature, 
sire,  eslevée  et  nourrie  avec  honneur  à  la  guerre  par  vostre 
libéralité  et  vostre  sage  valeur  :  car  de  mareschal-de-camp 
vous  m'avez  faict  mareschal  de  France,  de  baron,  duc,  et  de 
simple  soldat  vous  m'avez  rendu  capitaine  ;  vos  combats  et 
batailles  ont  esté  mes  écoles  où,  en  vous  obéissant  comme  à 
mon  roy,  j'ay  appris  à  commander  les  autres.  Ne  soulTrez  pas, 
sire,  que  je  meure  en  une  occasion  si  misérable ,  et  laissez- 
moy  vivre  pour  mourir  au  milieu  de  vos  armées.  A  présent, 
sire,  le  mareschal  de  Biron  vous  demande  le  même  bénéfice , 
et  conjure  vostre  pitié  de  se  montrer  en  cela  aussi  puissant 
que  mon  malheur  est  grand,  et  vous  desrober  le  souvenir  de 
nia  faute ,  afin  qu'ayez  mémoire  de  mes  services  et  de  ceux 
de  feu  mon  père  de  qui  les  cendres  vous  adjurent  de  pardon- 
ner à  son  fils  et  de  vous  laisser  esmouvoir  à  sa  requeste.  Lais- 
sez-vous toucher,  sire,  à  mes  soupirs,  et  destournez  de  vostre 
règne  ce  prodige  de  fortune  qu'un  mareschal  de  France  serve 
de  funeste  spectacle  aux  François,  et  son  roy  qui  le  voyoit 
combattre  dans  les  périls  de  la  guerre  ait  permis,  durant  la 
paix  en  son  estât,  qu'on  luy  ail  ignommieusemcnt  ravi  l'hon- 
neur et  la  vie.  Biron.  » 

Cette  supi)licalion  triste,  cette  prière  agenouillée  et  trem- 
blante ne  produisit  aucun  eifet  ;  les  lettres  pour  faire  et  par- 
faire le  procès  du  maréchal  furent  expédiées  au  parlement. 
«  Afin  que  la  vérité  d'un  crime  si  énorme,  et  que  la  punition 
des  coupables,  de  quelle  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
s'en  fasse  selon  qu'il  est  porté  par  les  lois  et  ordonnances  du 
royaume,  vous  avons  renvoyé  et  renvoyons  ledict  duc  pour 
luy  estre  faict  et  parfaict  son  procès  criminel  et  extraordinaire, 
et  par  vous  procédé  à  l'instruction  et  jugement  d'iceluy,  gar- 
dant et  observant  les  formes  qui  doivent  estre  gardées  '  en 

*  Registres  du  parlement,  1602. 
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affaire  de  toile  et  si  grande  importance.  48  juin  160.  »  Par 
un  autre  mandement  du  même  jour,  le  roi  nomma  pour  l'in- 
struction du  procès,  et  afin  de  le  mettre  en  élat  d'être  jugé, 
messires  Achille  de  Harlay,  premier  président  en  la  cour,  et 
Nicolas  Potier,  premier  président  et  conseiller  d'état  ;  messires 
Estienne  Fleury  et  Philibert  de  Turin,  conseillers  en  la  cour. 
Le  procès  du  maréchal  fut  instruit  à  la  Bastille;  on  employa 
trois  jours  à  la  révision  des  pièces,  et  le  samedi  aT^juilletBi- 
1  un  fut  conduit  au  palais  dans  un  bateau.  On  lit  aux  registres 
de  l'hôtel-de-ville  ;  «Le  vendredy,-26  juillet  1602,  sur  les  cinq 
heures  du  soir,  M.  de  Montigny,  gouverneur  de  ceste  ville, 
e.st  venu  au  bureau  de  la  ville  advertir  messieurs  que  le  len- 
demain, dès  quatre  heures  du  matin,  l'on  mèneroit  M.  le  ma- 
n'chal  de  Bii'on  de  la  Bastille  au  palais  pour  respondre  devant 
mi.  de  la  cour.  Et  d'autant  que  l'on  conduisoit  par  eau  ledict 
sieur  de  Biron,  pour  empescher  que  le  monde  ne  passast  à 
costé  du  bateau  dans  lequel  estoit  ledict  sieur  maréchal,  et 
pour  esviter  à  tous  inconvéniens,  défenses  furent  faictes  à 
tous  les  maistres  passeurs  d'eau  et  autres  mariniers  de  passer 
personne  du  monde,  d'un  bord  à  l'autre.  Ledict  sieur  maré- 
chal, peu  avant  cinq  heures,  estant  dans  un  bateau  couvert  de 
tapisseries,  dans  lequel  estoient  aussi  M.  de  Montigny  pour  l'as- 
sister, et  M.  Rappin  et  quelques  exempts  des  gardes,  fut  mené 
au  palais  ;  il  y  avait  deux  autres  bateaux,  pleins  de  soldats,  qui 
l'accompagnoient,  dont  l'un  marchoit  devant  et  l'autre  der- 
rière. L'on  mit  aussi,  pour  garder  les  avenues,  un  corps  de 
garde  sur  le  Pont-Neuf,  et  un  autre  dans  la  cour  du  palais,  à 
costé  du  logis  de  M.  le  premier  président. 

«  Arrivé  dans  la  salle  du  palais,  on  le  fit  asseoir  sur  un  es- 
cabeau, et  se  voyant  trop  esloigné  pour  entendre  et  estre 
entendu,  se  leva  et  apporta  son  siège  plus  près,  en  disant  au 
chancelier  :  «  Excusez-moy,  monsieur,  je  ne  vous  puis  enten- 
dre, si  vous  ne  parlez  plus  haut.  »  Le  chancelier  lui  dict  pour- 
quoy,  se  sentant  si  assuré  en  sa  conscience,  il  ne  s'estoit  pas 
ouvert  davantage  avec  le  roy,  qui  le  recherchoit  de  [grande 
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aOectioii  à  Fontainebleau  pour  sçavoir  la  vérité  :  «  Je  croyois, 
lépondit  vivement  Biron,  que  le  roy  ne  sçauroit  rien  de  mes 
rapports  avec  Lafin,  car  cet  homme  m'avoit  assuré,  avec  d'hor- 
ribles imprécations,  qu'il  n'avoit  rien  dict  pour  me  nuire.  Mon 
malheur  a  ceste  consolation  que  mes  juges  n'ignorent  les 
services  que  j'ay  faicts  au  roy  et  au  royaume  ;  ils  scavent  avec 
quelle  fidélité  je  me  suis  porté  aux  plus  grandes  et  impor- 
tantes occasions  pour  rendre  le  roy  en  son  royaume  et  le 
royaume  à  son  roy,  conserver  les  lois  de  Testât,  vous  remet- 
tre, messieurs,  en  ce  lieu  duquel  les  saturnales  de  la  ligue 
vous  avoi(;nt  chassés  :  ce  corps,  duquel  vous  tenez  la  vie  et 
la  mort  en  la  disposition  de  vostre  justice,  n"a  pas  une  veine 
iiui  n'ait  esté  ouverte  et  que  je  n'ouvre  librement  pour  vous; 
ceste  main  qui  a  escrit  les  lettres  que  l'on  produit  maintenant 
contre  elle,  est  la  main  qui  a  faict  le  contraire  de  ce  qu'elle 
escrivoit  :  il  est  vray,  j'ay  escrit,  j'ay  dict,  j'ay  parlé  plus  que 
je  ne  devois,  mais  on  ne  montre  pourtant  pas  que  j'aye  t'aict 
mal,  et  n'y  a  point  de  loi  qui  punisse  de  mort  la  légèreté  d'un 
simple  mot,  ny  le  mouvement  de  la  pensée;  mes  paroles  ont 
lousjours  esté  femelles,  et  les  effets  de  mon  courage  maslcs  ; 
la  colère  et  le  dépit  m'ont  rendu  capable  de  tout  dire,  non  de 
tout  laire.  J'ay  trop  servi  le  roy  pour  qu'il  ne  m'estime  son 
serviteur  ;  le  '  roy  a  trop  vu  de  preuves  de  ma  foy  pour  soup- 
çonner ma  fidélité  ;  j'étois  assuré  que  le  roy  m'avoit  pardonné, 
et  que  je  ne  l'avois  point  offensé  depuis  le  pardon  ;  j'ay  cru 
aussi  ne  devoir  spécifier  ce  que  j'avois  honte  d'avoir  entrepris  ; 
je  croyois  que  la  considération  du  bien  faict  au  service  du  roy 
eiaporteroit  toujours  le  poids  du  mal  que  j'ay  voulu  faire.  Si 
le  roy  ne  m'a  donné  la  vie  que  pour  me  faire  mourir,  il  devoit 
considérer  qu'il  est  plus  louable  à  un  prince  de  la  donner  que 
do  l'oster  à  celuy  à  qui  on  l'a  donnée.  Quoy  qu'il  en  advienne, 
messieurs,  je  me  confie  plus  en  vous  que  je  ne  fais  au  roy; 
autrefois  il  m'a  regardé  des  yeux  de  son  amour;  maintenant 
il  ne  me  voit  plus  que  de  l'œil  de  sa  colère  ;  il  tient  à  vertu  de 
m'estrc  cruel  ;  il  vaudroit  mieux  pour  moy  qu'il  ne  m'cust  pas 
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pardonné  la  première  lois,  que  de  m'avoir  donné  la  vie  pour 
me  la  l'aire  perdre  honteusement  \  » 

On  éprouve  je  ne  sais  quel  sentiment  douloureux  en  lisant 
cette  défense  si  noble,  si  éloquente;  ce  lier  duc,  cet  homme 
des  batailles  qui  avait  placé  le  Béarnais  sur  le  trône  de  France, 
implorait  miséricorde  au  nom  de  ses  immenses  services  !  Aussi 
la  harangue  produisit  -  elle  une  impression  profonde  sur  l'as- 
semblée. «Si  l'on  juge  de  la  faveur  d'un  discours  par  ralteii- 
tion,  il  y  avoit  longtemps  que  personne  n'avoit  esté  mieux 
écouté  en  ce  lieu  :  il  y  en  eut  qui  jetèrent  des  larmes  et  pleu- 
rèrent en  leur  maison  par  la  commisération,  nun  de  son  inno- 
cence, mais  de  sa  fortune ,  si  misérablement  précipitée  et 
abattue.  Il  avoit  esmu  quehiues  -  uns  de  ses  juges  ;  plusieurs 
détestèrent  son  accusateur  ;  tous  désiroicnt  que  le  bien  de  Tes- 
tât permist  son  absolution.  Ce  discours  fut  si  long  qu'on  ne 
put  opiner.  On  reconduisit  le  maréchal  à  la  Bastille  ;  son  large 
front  étoit  calme,  et  il  s'en  retourna  plus  allègrement  (pi'il 
n'estoit  venu  ;  il  ne  cessa  tout  le  samedy  et  le  dimanche  de  l'a- 
conter  aux  capitaines  et  archers  ce  qu'on  luy  avoit  dcmandi' , 
ce  qu'il  avoit  respondu  ;  on  ajoute  mesme  qu'il  contrefaisoit  le 
chancelier.  11  avoit  l'air  de  penser,  disoit  Biron ,  à  ma  défense, 
et  il  sembloitdire:  «Voilà  un  mauvais  homme,  il  est  dange- 
reux en  un  estât  ;•  il  s'en  faut  défaire ,  il  mérite  la  mort.  « 

«Lelundy  29  juillet,  M.  le  chancelier  retourna  au  palais  pour 
faire  opiner  la  cour  :  l'on  demeura  aux  opinions  jusqu'à  deux 
heures  après  midi  ;  elles  furent  toutes  unanimes  :  il  falloit  es- 
Icindre  ces  llammes  ardentes  d'ambition  dans  le  sang  du  duc 
de  Biron,  si  l'on  ne  vouloit  voir  le  royaume  en  feu  ;  que  l'on  ne 
dise  plus  que  l'accusé  n'a  pas  faict  mal,  il  sufht  qu'il  l'ait 
voulu  ;  les  lois  n'estoient  pas  faictes  seulement  pour  les  mau- 
vais effets,  mais  encore  pour  les  conseils  et  les  résolutions. 
Oui  avoit  plus  mérité  de  Rome,  que  iNlanlius,  le  sauveur  du 
Capitole?  qui  avoit  rendu  plus  de  services  à  Xcrcès  que  Pythys 

1  Mss.  de  Cangé,  07  ;  Bibliotli,  rojulc,  cot.  97G9/5, 
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Bylliynius?  cependant  l'mi  est  précipité  de  la  roche  Tar- 
péïennc ,  l'autre  est  coupé  en  deux  pour  avoir  méconnu  les 
lois.  Telles  lurent  les  raisons  de  la  cour,  longuement  dé- 
duites par  le  procureur  général  et  les  conseillers.  Le  chan- 
celier recueillit  les  opinions  et  prononça  l'arrêt  de  mort.  Le 
maréchal,  recevant  cette  nouvelle  ,  envoya  prier  M.  de  Rosny 
de  -le  venir  voir ,  ou  s'il  ne  pouvoit  venir,  d'intercéder  auprès 
du  roy  pour  sa  grâce  lequel  répondit  ;  «  qu'il  avoil  un  extresme 
regret  de  n'oser  l'aire  le  premier  et  de  ne  pouvoir  le  second.  » 
L'infortuné  maréchal  était  abandonné  par  ses  meilleurs 
amis!  Livré  à  lui-même  dans  un  sombre  appartement  de 
la  Bastille ,  ses  moindres  mouvements  étaient  épiés,  tandis 
qu'un  échai'aud  s'élevait  dans  une  des  cours  de  la  vieiUe pri- 
son ;  car  l'ingrat  Béarnais,  le  hoid  Henri IV,le  Gascon,  enivré  de 
sensualisme,  avait  froidement  accordé  ,  comme  une  grâce,  à 
son  ami,  à  son  vieux  compagnon  d'Arqués  et  d'Ivri,  couvert  de 
trenle-deux  coups  d'arquebuses,  de  ne  point  mourir,  ainsi 
qu'un  malfaiteur,  en  place  de  Grève.  Ce  fut  le  mercredi  51 
juillet  que  l'on  dénonça  l'arrêt  au  duc  de  Biron  :  d'aussi  loin 
qu'il  aperçut  le  chancelier  il  s'écria  :  «  Vous  venez  me  pronon- 
cer mon  arrest;  je  suis  condamné  injustement!  qu'on  dise  à 
mes  parents  que  je  meurs  innocent.  Ah  !  M.  le  chancelier,  n'y 
a-t-il  point  de  pardon,  point  de  miséricorde?  »  Puis  reprenant 
ses  forces  abattues  un  instant:  «Vous  m'avez  jugé,  ajouta-t-il 
en  frappant  sur  le  bras  du  chancelier,  mais  Dieu  m'absoudra  : 
il  fera  cognoistrc  l'iniquité  de  ceux  qui  ont  fermé  les  yeux 
pour  ne  voir  mon  innocence  :  vous,  monsieur,  vous  respondez 
de  ceste  injustice;  je  vais  devant  Dieu  par  le  jugement  des 
hommes,  mais  ceux  qui  sont  cause  de  ma  mort  viendront  après 
par  le  jugement  de  Dieu.  »  Se  tournant  vers  Roissy,  il  lui  de- 
manda s'il  avait  été  de  ses  juges  :  «  Mon  père  vous  a  tant  aimé, 
qu'encore  que  vous  fussiez  de  ceux  qui  m'ont  condamné,  je 
vous  pardonnerois  !  Je  ne  suis  pas  le  plus  méchant;  je  suis  le 
plus  malheureux  ;  la  clémence  du  roy  est  faillie  pour  moy  en 
France  !  Est-il  possible  que  cet  homme  ne  pense  plus  aux  ser- 
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viens  que  je  lui  ay  feicts  !  il  montre  bien  qu'il  no  m'a  amais 
aimé  que  tant  qu'il  a  cru  que  je  luy  estoit  nécessaire  ;  il  esteint 
le  tlambeau  en  mon  sang  après  qu'il  s'en  est  servi.  Mon  père  a 
enduré  la  mort  pour  luy  remettre  la  couronne  sur  le  chef;  j'ay 
reçu  trente -cinq  playes  sur  mon  corps  pour  la  luy  mainlenir, 
et  pour  récompense  il  m'abat  la  teste  des  espaules.  Qu'il  prenne 
garde  que  la  justice  de  Dieu  ne  tombe  sur  luy;  il  cognoistra 
quel  profit  luy  apportera  ma  mort  ;  elle  n'augmentera  pas  la 
sûreté  de  ses  atîaires  et  diminuera  la  réputation  de  sa  justice; 
mon  courage  m'a  eslevé,  et  mon  courage  me  ruine.  »  Il  fit  en- 
suite son  testament  d'un  esprit  fort  clair  et  sans  émotion  ;  il 
rccognut  ses  serviteurs  et  amis ,  et  n'oublia  pas  le  baron  de 
Luz,  qu'il  regrettoit  sur  tous  ;  il  tira  trois  anneaux  qu'il  avoit 
aux  doigts  et  les  remit  à  Baranton  pour  les  donner  à  sa  sœur  de 
Saint-Blancard.  Il  demanda  à  voir  ses  parents  ;  aucun  n'estoit 
à  Paris  :  «  Tout  le  monde  m'abandonne!  »  s'écria-l-il.  «  Il  estoit 
près  de  cinq  heures  lorsqu'on  luy  dict  qu'il  fallait  partir.  Il  se 
mit  à  genoux  devant  l'autel,  fit  sa  prière  avant  de  sortir  de  la 
chapelle  ;  à  la  porte,  le  bourreau  se  présenta  ;  le  maréchal  de- 
manda qui  il  estoit.  «  C'est  l'exécuteur  de  l'arrest,  luirespon- 
dit-on.  —  Va,  retire-toy,  s'écria  le  duc ,  ne  me  touche  point 
qu'il  ne  soit  temps!  »  Et  comme  il  craignoit  d'estre  lié,  il 
ajouta:  «  J'iray  librement  à  la  mort,  je  n'ay  point  de  mains  pour 
me  défendre  contre  elle  ;  il  ne  sera  jamais  dict  que  je  sois  mort 
lié  comme  un  voleur  ou  un  esclave  »  ;  et  se  retournant  vers  le 
bourreau,  il  jura  Dieu  que  s'il  approchoit ,  il  Festrangleroit.  Il 
dict  aux  soldats  qui  gardoient  la  porte  :  «  Mes  amis,  je  vous 
serois  bien  obligé  de  me  donner  une  mousquetade  :  quelle  pitié 
de  mourir  si  misérablement  et  d'un  coup  si  honteux.  »  A  la 
lecture  de  l'arrest,  il  protesta  tousjours  de  son  hmocence.  Les 
théologiens  l'admonestèrent  d'implorer  les  secours  du  ciel. 
Prenant  son  mouchoir,  il  se  banda  les  yeux  et  dict  qu'il  vouloit 
mourir  debout,  selon  l'avis  de  Vespasien  ;  le  l)Ourreau  luy  res- 
pond  qu'il  lalloit  qu'il  se  mist  à  genoux  :  «  Non,  non,  dit  le  duc 
dcBiron,  si  tu  ne  peux  en  un  coup,  mets -en  trente,  je  ne  bou- 
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i^eray  non  plus  qu'un  liibou.  »  H  lut  presse  do  s^agenouillni',  et 
linit  par  obéir.  Le  bourreau  le  pria  de  pcrmcUrc  qu'il  luy  cou- 
past  les  cheveux  ;  à  ceste  parole  le  maréchal  s'écria  :  «  Je  ne 
veux  point  qu'il  me  touche  tant  que  je  seray  en  vie  ;  si  on  me 
met  en  colère,  j'estrangleray  la  moitié  de  ce  qui  est  icy  et  con- 
traindray  l'autre  à  me  tuer.  Le  bourreau  demeura  tout  es- 
lonné,  craignant  plus  la  mort  que  celuy  qu'il  devoit  tuer. 

«  Jusqu'à  ces  derniers  moments,  en  face  de  la  mort,  le  ma~ 
réchal  de  Biron  espéra  à  la  clémence  de  Henry  IV;  trois  l'ois 
il  se  déljanda  les  yeux,  croyant  voir  arriver  son  pardon.  Le 
bourreau ,  qui  s'étoit  aperçu  qu'il  s'estoit  levé  et  débandé  par 
trois  fois,  qu'en  se  tournant  devers  luy,  il  considéroit  s'il  avoit 
l'espée  en  mains,  et  que  n'estant  point  lié  il  la  luy  pouvoit  ar- 
racher ,  jugea  qu'il  ne  le  pouvoit  faire  mourir  que  par  sur- 
prise :  c'est  pourquoy  il  luy  dict  qu'il  lalloit  dire  sa  dernière 
prière  pour  recommander  son  àme  à  Dieu.  Le  bourreau  disant 
cela,  Hiit  signe  à  son  valet  de  tendre  l'espée,  de  laquelle  il  luy 
trancha  la  teste  ;  le  coup  passa  si  subtilement  (juo  peu  de  gens 
l'aperçurent  ;  la  teste  sauta  sur  Téchafaud,  et  d'ini  bond  en  bas. 
Sur  les  neuf  heures  du  soir  on  le  porta  en  l'église  Sainct-Paul, 
où  il  fut  enterré  au  milieu  d(!  la  nef  au-devani  de  la  chaire. 
Les  Céleslins  refusèrent  de  luy  donner  la  sépulture ,  car  ils 
n'en  avoient  ny  permission  ny  commandement.  »  Ainsi  tom- 
liail  la.  tète  de  Biron ,  le  chef  du  parti  (jui  avait  si  puissamment 
secondé  l'avènement  royal.  Il  ne  faut  point  s'en  étonner  :  en 
politique  il  n'y  a  pas  plus  de  reconnaissance  qu'il  y  a  d'ingra- 
titude; le  parti  importun  est  toujours  celui  qui  vous  a  fait,, 
parce  qu'il  a  souvenir  de  ses  services  et  besoin  de  vous  les 
rapi)eler;  il  sait  toutes  les  faiblesses  de  votre  nature,  toutes 
les  inlirmilés  de  votre  origine  ;  il  est  hardi  à  vous  llétrir.  Tour 
Biron,  Henri  IV  n'était  pas  roi  de  France,  mais  le  compagnon 
d'Anpies  et  d'Ivri ,  le  chef  des  gentilshommes  ses  (?gaux,  (jui 
avaient  vu  les  misères  royales  ,  le  haul-de-chausses  percé,  le 
vieux  cas([ue  noirci.  C'était  toujours  pour  le  maréchal  le 
Bj''arnais  iiauvre  et  suppliant  à  (jui  on  [xiuvait  imposeï'  ses 
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i^ondilions;  si  Biroii  aviiil  réussi,  la  ç:onliriiomm(îri('.  rallio- 
liquo  i'aisaiL  son  roi,  comme  leshugucuols  avaicnl  lait  le  Icu!'; 
et  pourquoi  la  Bourgogne  n'aurait-elle  pas  vu  renaître  la  vieille 
famille  de  ses  ducs,  si  brillants  dans  leur  capitale  de  Dijon? 
Tout  cela  était  possible  et  légitime  à  ime  époque  de  fortunes 
si  merveilleuses  et  de  révolutions  si  désordonnées. 

Jamais  acte  de  Henri  IV  n'avait  produit  une  si  vive  et  si  pro- 
fonde impression.  Mille  vers  populaires  furent  lancés  contre 
ce  déplorable  événement  :  «  En  ce  mois  d'aoust,  les  devis  or- 
dinaij'es  et  entretiens  des  compagnies  de  Paris  n'esloient  que 
de  la  mort  du  maréchal  de  Biron.  Comme  aussi  le  roy,  sou- 
vent et  tout  haut,  raesme  en  jouant  à  la  paume,  voulant  allir- 
mer  une  vérité ,  disoit,  afin  que  tout  le  monde  l'entendist  : 
«  Cela  est  aussi  way  qu'il  est  vray  que  Biron  estoit  traistre  '.  » 
Le  peuple  n'imitait  pas  son  roy  ;  des  sonnets,  des  vers,  racon- 
taient la  catastrophe  «  de  ce  grand  duc  de  Biron ,  invincible 
aux  alarmes,  redouté  pour  son  propre  courage,  périssant  pour 
bon  honneur,  et  disant  :  Adieu,  soldats,  plaignez  mes  destinées. 
.Te  vais  quérir  au  ciel  une  éternelle  paix,  puisque  le  monde 
ingrat  me  refuse  la  terre.  »  Puis  on  lisait  sa  lamentable  épi- 
lajihe  :  «  Le  vieux  Biron,  suivant  son  prince  au  milieu  des  gens 
d'armes,  avoit  eu  le  chef  emporté  d'un  coup  de  pièce;  son  fils, 
un  second  Mars,  se  voyoit  décapité  à  la  Heur  de  ses  ans, 
exemple  qui  montroit  la  vanité  des  choses  humaines!  » 

L'arrêt  lut  sévère;  j'ai  fait  plusieurs  fois  remarquer  que 
le  parlement  voulait  racheter  ainsi  sa  conduite  passée;  et 
d'ailleurs  il  y  avait  rivalité  des  hommes  de  robe  contre  cette 
chevalerie  dont  Biron  s'était  posé  le  chef  dans  les  armées  de 
Henri  IV  :  faire  tomber  la  tète  d'un  haut  baron  était  une  vic- 
toire dont  les  parlementaires  s'étaient  toujours  applaudis;  ces 
arrêts  politiques  grandissaient  la  juridiction  des  cours  et  leurs 
prérogatives.  Henri  IV  se  montra  im[)lacab[e,  quoiqu'il  sût  bien 
que  le  complot  n'existait  qu'en  projet.  J'en  ai  dit  les  motifs  ; 

1  Journal  dr.  Henri  IV,  ;inn.   l(j()2. 
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il  on  était  d'autres  encore  :  le  roi  avait  voulu  marier  Biron 
avec  une  femme  de  son  choix  ;  Biron  l'avait  refusée  pour  une 
fille  de  Savoie ,  et  ce  mariage  pouvait  reconstituer  le  grand 
duché  de  Bourgogne  sur  la  tête  d'un  vassal  puissant,  autour 
duquel  se  serait  groupée  toute  la  gentilhommerie.  A  mesure 
que  le  roi  se  faisait  bourgeois  de  Paris,  qu'il  prenait  des  habi- 
tudes paisibles  et  vieillissait  sous  les  plaisirs ,  les  gentils- 
hommes songeaient  à  leur  indépendance,  en  se  créant  un  chef 
de  guerre.  Henri  IV  voulut  alors  l'atteindre  et  le  frapper  :  ce 
ne  fut  point  un  arrêt  de  justice,  mais  un  acte  de  politique  à 
froid,  un  de  ces  coups  que  les  pouvoirs  lancent  contre  les  opi- 
nions hautaines  qui  les  menacent. 

Le  procès  du  maréchal  de  Biron,  cette  mort  odieuse,  avaient 
profondément  retenti  parmi  les  masses  :  c'était  un  chef  puis- 
sant du  parti  royaliste  qui  était  atteint  par  l'arrêt  du  parle- 
ment, et  les  douleurs  de  la  capitale  trouvaient  de  l'écho. 
Paris  offrait  alors  un  aspect  de  tristesse  et  de  désolation  ;  tous 
les  fléaux  y  pullulaient  :  la  peste ,  des  morts  étranges  et  su- 
bites, des  calamités  inconnues,  et  jusqu'à  des  bandes  de  chiens 
enragés  (jui  poursuivaient  les  hommes  dans  les  rues  étroites 
et  malsaines  de  la  Cité.  Quand  on  parcourt  le  Journal  de 
Henri  IV,  on  dirait  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'un  nécrologe  dans 
une  ville  de  sépulcres  et  de  tombeaux.  Le  naïf  parlementaire 
qui  nous  a  laissé  le  tableau  de  ses  pénibles  émotions,  raconte 
chaque  jour  le  nombre  des  parents  qu'il  a  perdus  et  des  vieux 
amis  qu'il  pleure.  Gomment  s'étonner  encore  qu'au  milieu  do 
ces  peuples  décimés,  les  jeux  et  mascarades  prissent  une 
teinte  sombre ,  et  qu'on  jouât  avec  la  mort  comme  avec  un 
spectacle  habituel  ?  De  là  ces  danses  macabres  où  la  male- 
mort  apparaît  sous  tons  les  costumes,  dans  toutes  les  condi- 
tions, coupant,  à  coups  de  faux  redoublés,  l'existence  incer- 
taine des  rois,  des  prélats  et  des  grands  du  monde.  Puis,  des 
plaisirs  bruyants,  une  vie  courte  et  libertine ,  une  licence  de 
mœurs  corrompues. L'Étoile  raconte  dans  son  simple  langage 
des  scènes  singulières  de  ce  libertinage  ciïréné  ;  on  diraitqu'ainsi 
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que  Pasquier,  il  se  complaît  à  narrer  «  comment  les  pucelettes 
perdent  leurs  lleurs,  comment  les  maris  sont  serfs  du  cocuage, 
tant  qu'ils  se  fosclioient  de  sortir  d'une  si  honorable  compa- 
gnie ;  comment  un  conseiller  du  parlement,  de  fort  amoureuse 
manière,  pour  se  faire  aimer  des  dames,  tenoit  une  procédure 
bien  vilaine  et  bien  orde,  leur  faisant  ordinairement  montre 
de  ses  pièces  principales  pour  les  mettre  en  rut  et  en  appé- 
tit'. »  Henri  IV  donnait  l'exemple  des  adultères  publics  et 
avoués;  dans  les  palais  de  la  reine,  en  face  même  de  sa  nou- 
velle épousée ,  il  entretenait  des  maîtresses  en  litre  ;  après  la 
jeune  d'Antragues,  mademoiselle  de  Bueil,et  par  un  outrage 
plus  flétrissant  encore,  il  donnait  ses  femmes  ainsi  souillées  à 
des  gentilshommes  complaisants,  qui  couvraient  de  leur  hon- 
teuse fortune  les  tristes  débauches  d'un  roi  vieilli.  «  Le  mardy 
5  de  ce  mois  d'octobre ,  à  six  heures  du  matin,  mademoi- 
selle de  Bueil,  nouvelle  maistresse  du  roy,  espousa  à  Sainct- 
Maur-des-Fossés  le  jeune  Chauvalon,  gentilhomme,  bon  mu- 
sicien et  joueur  de  luth,  piètre,  selon  le  dire,  de  tout  le  reste, 
mesme  des  biens  de  ce  monde.  Il  eut  l'honneur  de  coucher  le 
premier  avec  la  mariée,  mais  éclairé,  ainsi  qu'on  disoit,  tant 
qu'il  y  demeura,  des  flambeaux,  et  veillé  de  gentilshommes 
par  commandement  du  roy,  qui  le  lendemain  coucha  avec 
elle  à  Paris  au  logis  de  Montauban,  où  il  fut  au  lit  jusqu'à 
deux  heures  après  midy.  On  disoit  que  son  mari  cstoit  couché 
en  un  petit  galetas  au-dessus  de  la  chambre  du  roy,  et  ainsi  es- 
toit  dessus  sa  femme,  mais  il  y  avoit  un  plancher  entre  deux,  » 
Le  système  de  politique  intérieure  et  d'administration, 
adopté  et  suivi  avec  persévérance  par  Henri  IV,  n'était  pas  aussi 
de  nature  à  lui  assurer  une  grande  popularité.  Il  avait  frappé 
alternativement  tous  les  partis;  les  catholiques  ardents  l'ac- 
cusaient d'un  secret  entraînement  pour  le  prêche;  n'avait-on 
pas  entendu  Henri,  chez  sa  sœur  Catherine ,  au  Louvre ,  en- 
tonner de  sa  voix  rauque  les  psaumes  de  Marot  en  français? 

1  Journal  de  Henri  IV,  juin  1605. 
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Les  pi  L'dica Leurs  de  paroisses  continuaient  à  exciter  le  peuple; 
les  bruits  les  plus  incroyables  trouvaient  créance  parmi  les 
halles;  on  accusait  Henri  de  Béarn  de  magie,  d'impiété  et  des 
plus  abominables  absurdités  ;  il  était  l'orcé  d'écrire  au  gouver- 
neur de  Paris  :  «Mon  cousin ,  depuis  peu  de  jours  je  suis  ad- 
verli  que  l'on  a  faict  courir  un  bruit  aussi  peu  véritable  qu'il 
est  esloigné  de  toute  humanité,  aucun  supposant  que  par  mon 
commandement  Ton  faisoit  surprendre  et  tuer  quelque  (juaii- 
lité  d'enlants  pour  en  tirer  du  sang  et  faire  servir  à  quelque 
indisposition  que  l'on  présuppose  estre  en  mon  neveu  le 
prince  de  Condé.  Aussitôt  que  j'en  ay  eu  la  nouvelle,  désireux 
d'en  prouver  la  fausseté  et  réprouver  un  si  cruel  dessein,  j'ay 
mandé  à  mon  procureur  général,  comme  aussi  au  prevost  des 
marchands  de  ma  ville  de  Paris,  que  chacun  d'eux  list  tout 
devoir  possible  de  recognoistrc  les  auteurs  de  tels  bruits  i)our 
les  faire  chastier  selon  leur  démérite;  mais  ils  l'ont  trouvé 
aussitôt  esteint  et  étoulle,  comme  sinistrement  il  estoit  né,  ne 
s'estant  trouvé  personne  quelconque  plaintive  de  la  perte  d'au- 
cun enfant,  non  seulement  en  ville  et  fauxbourgs,  mais  aussi  ez 
villages  circon voisins.  Tout  ce  que  Ton  a  pu  tirer  de  lumière 
est  qu'un  certain  Grec,  distillateur,  fréquentant  la  maison  du 
marquis  de  Pisany,  qui  a  la  conduite  de  mon  neveu,  a  recher- 
ché quelquefois  des  barbiers  et  chirurgiens  de  Paris  pour  luy 
faire  recouvrer  du  sang  humain,  pour  s'en  servir,  comme  il 
(licl,  à  quelque  distillation,  esquelles  il  est  expert.  Ce  qu'es- 
tant entendu  d'aucuns  ignorants  ou  autrement  mal  alTcction- 
nés,  ont  inventé  et  mis  en  advant  le  bruit  susdict.  Je  fais  con- 
tinuer l'information  et  poursuivre  la  recherche  de  personnes 
si  Ignorantes  ou  malicieuses,  ahn  que  leur  punition  fasse 
cognoistre  la  vérité  de  ceste  imposture,  laquelle  je  me  doute 
pourra  parvenir  jusques  à  vostre  gouvernement,  et  doinier,  si 
elle  estoit  négligée,  quelque  mauvaise  impression  à  mes  sub- 
jects.  C'est  ce  qui  me  liiict  escrire  la  préS(;nte,  aHu  que  soi- 
gneusement (UexaclemenLv(Kis  fassiez  prendre  garde  (jue  cesle 
mauvaise  nouvelle  ne  prenne  cours ,  faisant  en lojidre,  si  be- 


ET  HENRI  IV.  i85 

soin  est,  ce  que  vous  apprenez  par  la  présente,  el incontinent 
punir  et  cliastier  ceux  que  vous  saurez  en  avant  la  mettre , 
sans  exception  ni  acception  de  personnes  ^»  Cette  lettre  ne 
prouve-t-elle  pas  toute  Fimpopularité  de  Henri  IV? 

Son  goût  de  dépenses  le  mettait  pesque  toujours  en  opposition 
avec  les  intérêts  économes  des  villes.  Roi  des  gentilliommes  sur- 
tout, il  lui  répugnaitd'écoutercesplaintesdelajudicatureetde  la 
boui'geoisie  ;  et  comme  la  classe  parlementaire  était  nombreuse, 
comme  elle  se  liait  à  tout,  il  y  avait  à  Paris  bien  des  murmu- 
res :  aussi  le  roi  était  forcé  d'élever  des  remparts,  de  multiplier 
les  bastilles  contre  les  privilèges  municipaux.  «Le  prevost  au- 
roit  esté  trouver  sa  majesté  à  son  retour  de  Sainct-Germain, 
pour  luy  faire  entendre  que  la  muraille  de  l'arsenal  étoit 
de  dix  pieds  de  fondement  et  d'épaisseur,  ce  qui  sembloit 
une  forteresse  et  vraie  menace  contre  les  habitants.  «  .le 
ne  puis  estre  bien  content,  respondit  le  roy,  de  l'ombrage 
([ue  mes  subjects  ont  pris  de  ceste  entreprise,  qui  n'est  certes 
pas  à  mauvaise  intention  ni  volonté  contre  eux.  Quelle 
inquiétude  peut  donner  l'arsenal,  dont  les  murailles  sont  de 
tous  costés  basses  et  ouvertes  sans  flancs?  Depuis  deux  ans,  j'ay 
faict  remplir  les  fossés  et  bastions  qui  estoient  du  côté  du  pavil- 
lon pour  en  faire  un  grand  jardin.  Je  n'y  veux  point  com- 
prendre le  lieu  où  l'on  a  coutume  d'asseoir  les  sentinelles,  ny 
gesner  le  passage  du  casematier  ;  mais  j'entends  bastir  un  petit 
pavillon  de  plaisir  pour  me  venir  rafraiscbir  au  sortir  de  la 
rivière  quand  je  m'y  baigneray,  et  puis  il  y  aura  là  un  petit 
bateau  pour  retourner  au  Louvre  par  eau.  Eh  !  monsieur  le  [)rc- 
vost,  dictes-leur  que  tel  est  mon  plaisir!  J'ay  assez  faict  pour 
mes  subjects,  assez  consumé  de  pertes,  labeurs  et  travaux,  pour 
qu'on  me  laisse  maintenant  jouir  des  aises  et  esbats  du  repos 
public,  et  je  regarderay  comme  ennemys  ceux  qui  voudront  si 
mal  interpréter  mes  actions,  qui  ne  tendent  qu'au  bien  public  ; 
et  j'entends,  M.  le  prevost,  que  fassiez  cognoistre  ceste  mieiuic 

*  Mss.  Diiimy,  vol.  590.  (Pièce  originale.) 
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intention  aux  liabitans  de  ma  bonne  ville.  Allez,  Dieu  vous 
conduise  ^  !  »  Cette  volonté  brusque ,  les  bourgeois  n'étaient 
pas  habitués  à  l'entendre,  eux  qui  naguère  se  gouvernaient  de 
leur  propre  chef  et  parleurs  magistrats  élus.  Qu'étaient  deve- 
venus  ces  temps  où  le  prévôt  tendait  les  chaînes,  fermait  les 
portes  à  volonté  ?  Maintenant  il  fallait  baisser  la  tête  et  obéir  à 
un  seul  ordre  du  roi  ;  il  n'y  avait  plus  de  remontrances  pos- 
sibles, même  pour  les  attentats  contre  la  liberté  de  la  ville!  Il 
fallait  dire  adieu  à  cette  antique  franchise  de  Paris,  si  bien 
manifestée  au  jour  des  barricades  de  1588  ! 

Henri  IV  avait  comprimé  la  liberté  des  pamphlets  et  de 
la  prédication,  et  cependant  une  multitude  de  sonnets  ou 
pasquils  atta([uèrent  et  sa  personne  et  son  gouvernement  : 
on  n'épargnait  ni  la  mémoire  de  sa  mère ,  la  religieuse 
Jeanne  d'Albret,  que  l'avocat  d'Orléans  appelait  putain  et 
louve  2,  ni  Marguerite  de  Valois,  son  ancienne  femme,  qu'un 
pasquil  qualifie  plus  odieusement  encore,  ni  Henry  lui-même, 
qui  était  traîné  dans  la  boue  par  les  vieux  ligueurs  aussi  bien 
que  par  les  huguenots;  et  lui,  gasconnant  toujours,  disait  qu'il 
y  avait  trois  choses  auxquelles'on  n'avait  jamais  voulu  croire, 
savoir  :  «  Que  la  royne  Elisabeth  esloil  morte  pucelle,  que 
l'archiduc  estoil  un  grand  capitaine,  et  le  roy  de  France  un  bon 
catholique.  »  Un  pamphlet  sous  le  titre  des  Comédiens  de  la 
cour,  passe  en  revue  cette  tourbe  de  complaisants  qui  favori- 
saient les  dissolutions  royales  :  «  Le  marciuis  de  Sigongne  sça- 
vùit  faire  aux  amans  un  doux  maquerellage  ;  voulez-vous  un 
courtisan  imbécille?  prenez  Montbazon;  voulez-vous  un  pédant? 
choisissez  Maintenon;  une  beauté  qui  aime  les  escarcelles  bien 
garnies?  vous  avez  madame  de  Cimiers.  Sa  sœur,  excellente 
maquerelle,  sert  et  guide  les  amours;  et  si  on  estoit  bien  em- 
pesché  de  trouver  une  troisième  dame  pour  compléter  la  bande, 
prenez  le  comte  de  Lude,  il  ne  sera  point  mauvais  pour  vous 
servir  de  femme.  » 

»  Biblioth.  du  roi.  mss.  Colbcrt,  vol.  CCLil,  pag.  495. 
2  Journal  de  Henri  IV,  ann.  IGOi. 
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Sully,  le  froid,  rintéressé  Sully,  le  grand  voleur  de  deniers,  su- 
bissait aussi  ces  sanglantes  épigrammes:  «On  faisoitbien  mou- 
rir Biron,  homme  de  courage,  mais  on  sauvoit  Rosny  ;  Forage 
tomberoit  plus  tard  sur  ce  larron,  qui  serviroit  de  prélat  à  Mont- 
faucon  ;  au  tombeau  de  Biron  viendroient  des  gens  honorables, 
tandis  que  des  corbeaux  planeraient  sur  celuy  de  Sully;  sa 
charogne  seroit  mangée  pour  rappeler  son  insolence  aux  siècles 
à  venir.  »  Ce  n'était  point  une  époque  de  clémence  et  de  dou- 
ceur que  celle  où  l'on  voyait  chaque  jour  à  la  Grève  des  sup- 
plices, application  horrible  d'un  code  barbare.  Le  parlement 
frappait  des  arrêts  de  mort  pour  les  moindres  crimes,  et  l'on 
sait,  dansées  temps,  l'impitoyable  cruauté  des  parlementaires, 
leurs  tortures  atroces,  leurs  tenailles  de  fer,  ce  plomb  fondu 
jeté  sur  les  mamelles  arrachées.  Je  n'ai  trouvé  d'autres  actes 
d'oubli,  émané  de  Henri  IV,  que  la  grâce  du  comte d'Antragues: 
là  se  mêlait  une  question  de  chair  et  de  sens,  un  souvenir  de 
libertinage  pour  la  malheureuse  Henriette,  qui  avait  donné  trois 
enfants  au  roi.    Qu'on  cesse  de  quahfier  de  clémence  un 
système  de  politique  vaste,  habile,  mais  qui  eut  son  principe 
dans  la  tête  et  non  dans  le  cœur.  En  s'éloignant  de  ses  compa- 
gnons de  batailles,  Henri  IV  était  obligé  de  chercher  des  appuis 
dans  le  parti  catholique  ligueur  :  pouvait -il  échapper  à  la 
nécessité  pour  toute  couronne,  de  s'appuyer  sur  une  force  d'o- 
pinion ou  de  parti  ?  Les  réactions  premières  que  les  vainqueurs 
avaient  exercées,  les  exils,  les  persécutions  contre  les  ligueurs, 
avaient  leur  terme  ;  tous  pouvaient  rentrer  à  Paris  ou  dans  les 
villes  de  leur  origine,  pourvu  qu'ils  déclarassent  leur  obéis- 
sance à  l'autorité  royale.  Le  roi  se  montrait  dévoué  aux  institu- 
tions du  catholicisme;  il  assistait  aux  longues  processions, 
entendait  la  messe  chaque  jour,  communiait  dévotement,  et 
s'etforçait  en  public  à  dépouiller  le  vieil  homme  calviniste. 

Dans  la  nouvelle  situation  où  il  s'était  placé,  Henri  IV  devait 
multiplier  les  concessions  :  il  avait  naguère  expulsé  les  jésuites, 
frappé  les  frères  jacobins,  ces  deux  ardentes  expressions  du 
catholicisme  ;  l'exil  devait-il  se  perpétuer?  De  tout  côté  les 
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pieuses  requêtes  arrivaient.  Aux  chaires  de  Paris  on  se  deman- 
dait si  les  saintes  congrégations  prolongeraient  leur  veuvage 
avec  la  bonne  ville.  Le  pape  pressait,  écrivait,  pour  obtenir  ce 
témoignage  d'une  grande  et  parfaite  réconciliation.  Le  père 
Colton,  honmie  d'intelligence  et  d'activité,  confesseur  de  Hen- 
ri IV,  puissance  nouvelle  et  si  inlluente,  ajoutait  ses  prières  et 
ses  ordres  de  pénitence  ;  enfin,  dans  le  mois  de  septembre  ]  603, 
un  édit  porta  :  «  Nous  accordons  à  toute  la  société  et  compagnie 
des  jésuites  qu'ils  puissent  et  leur  soit  loisible  de  demeurer  et 
résider  es  lieux  oii  ils  se  trouvent  establis,  à  sravoir  :  es  villes 
de  Toulouse,  Auch,  Agen,  Rliodez,  Bordeaux,  Périgueux  , 
Limoges,  Tournon-le-Puy,  Aubenas  etBéziers,  et  outre  lesdicts 
lieux,  nous  leur  avons,  en  faveur  de  sa  saincleté,  pour  la  singu- 
lière allection  que  nous  luy  portons,  encore  accordé  et  permis 
de  se  remettre  et  cstablir  en  nos  villes  de  Lyon  et  Dijon,  et  par- 
ticulièrement de  se  loger  en  nostre  maison  de  la  Flèclic  en 
Anjou.»  En  100(J,  une  nouvelle  déclaration  autorisa  les  jésuites 
à  résider  à  Paris,  et  à  exercer  leurs  fonctions  dans  leur  maison 
professe  de  Saint-Louis  et  dans  leur  collège  appelé  de  Clcrmotit. 
Les  jacobins  rentrèrent  également  dans  la  jouissance  de  tous 
bîurs  biens  ecclésiastiques,  dont  ils  avaient  été  privés  provi- 
soirement. La  plupart  des  chefs  de  la  ligue  se  réunirent  dès 
lors  franchement  à  Henri  IV  ;  ils  prêtèrent  leur  appui  en  toutes 
les  provinces  dont  ils  avaient  le  gouvernement.  Comme  ils  rece- 
vaient des  gages,  ils  les  rendaient  en  obéissance  et  en  services. 
Par  contraire,  le  parti  huguenot  s'arma  de  nouveau  à  l'aspect 
de  ce  roi  sorti  de  ses  rangs,  et  qui  n'avait  presse  que  de  satis- 
faire les  exigences  de  ses  vieux  ennemis  les  catholiques.  Le 
calvinisme  avait  bien  pour  lui  l'édit  de  Nantes;  mais  ce  qui 
conlente  le  moins  un  parti,  ce  sont  les  concessions  abstraites 
et  générales  :  ce  qu'il  veut,  ce  sont  les  positions  politiques  et 
lucratives,  le  i)ouvoir  en  un  mot  ;  et  les  huguenots  ne  l'a- 
vaient pas  avec  le  roi  qu'ils  avaient  choisi.  (]es  mécontente- 
ments se  personnifiaient  dans  le  duc  de  Bouillon  et  le  prince 
de  Condé,  grandes  races  qui,  depuis  le  xvf  siècle,  avaient 
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adopte  la  cause  calviniste.  11  n'est  pas  douteux  que,  dès  la  con- 
juration de  Bii'on,  le  parti  réformé  n'eût  offert  des  forces  à  la 
noblesse  mécontente  pour  partager  ses  périls  aux  champs  de 
guerre.  Bouillon  était,  ainsi  que  le  chef  de  la  famille  des  Gon- 
taul,  le  compagnon  d'armes  de  Henri  IV  ;  il  murmurait  coniinc 
Biron,  et  se  prononçait  haut  contre  le  roi.  Henri  engagea  di- 
rectement avec  le  duc  de  Bouillon  une  corresi)ondance  intime; 
son  Imt  était  de  le  sauver  peut-être,  mais  toujours  de  le  com- 
promettre avec  son  parti,  par  des  aveux,  ce  qu'il  avait  désiré 
pour  Biron.  Le  duc  de  Bouillon  avait  devant  les  yeux  un  liiste 
et  sanglant  procès;  il  savait  comment  Henri  tenait  sa  parole, 
et  quel  cas  il  fallait  faire  de  ces  lettres  amicales,  par  les(iuelles 
il  avait  alléché  le  malheureux  Biron.  Le  duc  de  Bouillon  refusa 
donc  de  se  rendre  à  V  invitât  ion  de  son  bon  maître  et  ami.  Dans 
sa  réponse  on  remarque  une  résolution  fermement  prise  de  ne 
point  aller  à  la  cour  de  Henri  :  «  Sire,  je  crains  vostre  visage 
irrité  d'après  les  personnes  que  vous  avez  reçues  à  m'accuser, 
et  aussi  d'après  la  justification  que  vous  m'en  demandez.  » 
Le  duc  refusait  de  venir  auprès  du  roi;  mais  toutes  ses 
acUons  étaient  surveillées  avec  une  activité  inquiète  :  «  Mon 
compère,  écrivait  Henri  au  connétable,  on  me  donne  ad  vis 
que  M.  de  Bouillon  a  pris,  ce  que  je  ne  puis  croire,  le  jure 
conseil  et  résolution  en  allant  en  Languedoc  dans  de  mauvais 
desseins.  Je  vous  en  advertis,  afin  que  son  allée  n'apporte  au- 
aucune  altération  au  bien  de  mes  affaires.  »  Le  duc  de  Bouil- 
lon n'était  pas  seulement  le  chef  d'un  parti  à  l'intérieur  ;  son 
crédit  en  France  reposait  spécialement  sur  le  calvinisme,  dont 
il  était  le  plus  ferme  soutien,  et  cette  religion  était  alors  le  lien 
d'un  système  européen.  Aussi,  dès  que  Bouillon  fut  poursuivi, 
les  réclamations  arrivèrent  de  toutes  paris.  Elisabeth  vivant 
encore  lors  de  la  première  accusation  du  roi  contre  le  maré- 
chal ,  écrivait  à  son  ambassadeur  pour  prendre  en  main 
cette  cause  de  la  réforme,  dont  la  reine  était  protectrice.  Les 
princesd'AUemagne  envoyi'.rciil,  de  leur  coté,  une  ambassade 
solennelle  à  Henri  IV  en  faveiu'  du  duc  <le  Bouillon.  Le  l'oi 
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répondit  fort  en  colère  :  «  Je  vous  Tay  dcsjà  dicl,  ce  n'est  pas 
la  religion  que  je  hais  en  kiy,  c'est  la  trahison.  D'ailleurs  le 
duc  de  Bouillon  est  mon  subject,  et  je  ne  dois  compte  de  mes 
actions  qu'à  Dieu  seul.  »  Les  ambassadeurs  ajoutèrent  que  ce 
qu'ils  demandaient  pour  M.  de  Bouillon  était  une  grâce,  que 
leurs  maîtres  portaient  grande  atfection  à  sa  majesté.  «  S'ils 
me  portoient  de  l'afTection ,  répliqua  brusquement  Henri  IV, 
ils  devroient  croire  et  ajouter  foy  à  ce  que  je  leur  ay  dict,  si- 
non je  le  prendray  en  mauvaise  part  et  m'en  tiendray  ollensé; 
je  sçais,  messieurs,  que  ces  conseils  vous  sont  suggérés  par 
des  séditieux  et  mutins.  »  Un  arrêt  du  conseil  d'état  ordonna 
la  comparution  personnelle  et  immédiate  du  duc  de  Bouillon, 
messire  Henry  de  Latour ,  mareschal  de  France  et  premier 
gentilhomme  de  nostre  chambre  ;  car  Henri  IV-  cherchait  à 
réduire  aux  proportions  d'une  question  toute  personnelle  une 
allaire  des  plus  graves,  que  les  églises  réformées  à  l'extérieur 
et  à  l'intérieur  prenaient  pour  un  attentat  à  leurs  privilèges. 
Le  parti  politique  s'était  vu  frappé  dans  le  duc  de  Biron  ;  l'opi- 
nion rélormée  aurait  été  atteinte  dans  le  maréclial  de  Bouillon, 
et  elle  était  Iroplorte  pour  le  soullrir.  Le  maréchal  écrivait  aux 
églises  réformées  :  «  Nous  voyons  tous  les  jours  que  Satan  et 
ses  instruraens  ne  dorment  pas  pour  ensevelir  la  vérité,  bannir 
le  service  de  la  chrestienté.  Voilà  pourquoy  il  faut  à  bon  escient 
prendre  à  cœur  ceste  aflaire,  et  la  pousser  vivement  par  toutes 
voycs  dues  et  légitimes  ;  et  comme  tous  y  sont  intéressés,  que 
tous  aussi  recognoissent  le  danger,  qu'ils  courent  au  remède 
en  les  faisant  entendre  au  roy,  appuyés  sur  la  liberté  portée 
par  ses  esdicts  ;  et  que  tous  les  ministres  et  églises  tout  en- 
tières, sans  aucune  exception  ny  distinction,  prennent  la  dé- 
fense de  ceste  cause  tant  juste  et  importante.  »  C'était  un  véri- 
table appel  aux  armes  adressé  par  le  duc  de  Bouillon  aux  cal- 
vinistes de  France;  la  vieille  guerre   civile  entre  les  deux 
croyances  allait  se  réveiller  comme   aux  tristes  joins  de 
Charles  IX  et  de  Henri  HL  Le  roi  se  prononça  contre  ce  mou- 
vement. La  conquête  militaire  fut  facile  :  le  duc  s'enfuit  à  l'é- 
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trangcr.  Il  s'agissait  moins  d'une  question  personnelle  que  du 
calvinisme  menacé.  Henri  pouvait-il  heurter  encore  une  fois 
la  croyance  religieuse  défendue  par  la  gentilhommerie  de 
France,  comme  une  loi  de  féodalité  ?  Après  des  pourpar- 
lers nombreux,  le  roi  accorda  des  lettres  d'abolition  au  duc 
de  Bouillon,  acte  de  politique  envers  le  calvinisme  tout  entier, 
qu'il  fallait  satisfaire  dans  ses  exigences  armées  ;  et  ainsi  se 
terminait  la  prise  d'armes  des  calvinistes.  Si  le  duc  de  Bouillon 
avait  été  saisi  et  jugé,  les  huguenots  auraient  vu  dans  cet 
acte  de  violence  une  attaque  directe  contre  leurs  privilèges  et 
contre  les  clauses  de  l'édit  [de  Nantes.  Biron  était  chef  d'un 
parti  ;  mais  ce  parti  se  trouvait  dispersé  et  n'avait  pas  de  loi 
commune  sous  l'empire  de  laquelle  il  se  serait  levé  ;  et  voilà 
pourquoi  le  roi  put  l'atteindre  sans  danger  actuel  et  imminent. 
Mais  les  calvinistes  avaient  des  places  de  sûreté,  une  organi- 
sation militaire,  une  armée  prête  à  se  mouvoir,  des  alliances 
positives  à  Genève,  en  Allemagne,  en  Suède,  en  Danemarck, 
en  Angleterre,  en  Hollande  :  frapper  le  chef  que  les  églises 
réformées  avaient  élu,  c'était  donc  s'exposer  à  une  brusque 
rupture.  Henri  IV  ne  l'osa  point. 

La  situation  si  compliquée  de  la  couronne  afïligeait  profon- 
dément Henri  IV  :  il  était  obligé  de  frapper  ses  vieux  compa 
gnons  de  batailles,  de  combattre  le  parti  qui  l'avait  élevé  au 
trône.  Et  les  concessions  qu'il  faisait  aux  vieux  ligueurs  satis- 
faisaient-elles au  moins  leurs  impérieuses  exigences  ?  Il  n'en 
était  rien.  Quand  on  n'est  pas  né  dans  une  opinion,  quand  on 
a  passé  une  partie  de  sa  vie  dans  un  camp  opposé,  il  est  diffi- 
cile d'inspirer  confiance  à  la  nouvelle  opinion  qu'on  adopte  : 
qu'importe  les  concessions  ?  elle  les  reçoit  comme  une  dette 
qu'on  acquitte  ;  elle  ne  donne  en  retour  aucune  reconnais- 
sance. Les  catholiques  voyaient  ce  qui  leur  manquait  encore, 
et  non  ce  qu'ils  avaient  reçu.  On  parlait  en  chaire  contre  le 
roi,  qui  pactisait  avec  les  huguenots;  les  haines  contre  le 
prêche  existaient  comme  aux  beaux  jours  de  la  hgue;  et  ce 
même  prêche  ne  se  montrait-il  pas  partout,  liormis  dans  quel- 
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tfues  localit/'S,  lelles  que  Paris  et  sa  Imnlieuo?  Cette  tolémtlœ 
(Mail  un  sujet  do  plaintes  vives  et  cruelles.  Le  roi  paraissait 
profunclément  adecté  :  placé  au  milieu  de  deux  opinions,  en 
butle  à  des  attaques  persévérantes,  il  était  dévoré  d'une  tris- 
tesse silencieuse  qui  éclatait  par  de  douloureux  soupirs 
échappés  de  sa  poitrine  contre  l'ingratitude.  A  chaque  instant 
des  tentatives  étaient  faites  contre  sa  personne  ;  le  poignard  le 
menaçait  au  sein  môme  de  son  palais,  dans  les  rues  de  Paris. 
Aux  dernières  aimées  de  sa  vie,  les  registres  du  parlement 
constatent  huit  attentats  contre  sa  personne  royale.  A  cette 
situation  politique,  déjà  si  triste,  venaient  se  joindre  des  cha- 
grins domestiques,  des  querelles  avec  la  reine  Marie  de  Mé- 
di(;is  sur  sa  conduite  dissolue  en  pleine  cour,  et  jusque  dans 
](î  lit  nuptial.  Le  peuple  de  Paris  n'avait  aucun  attachement 
pour  Henri  ;  vainement  le  roi  embellissait  ses  palais,  hàtissait 
pouls  neufs  et  fontaines  jaillissantes,  le  besoin  qu'il  avait  de 
comprimer  la  liberté  municipale  favorisait  les  inquiétudes  po- 
pulaires qui  éclatiiient  par  des  ])asquilset  par  des  atténuais. 
Dans  ces  circonstances  difliciles,  Henri  songea  aux  moyens 
de  lix(!r  l'attention  par  la  guerre.,  et  de  conduire  aux  ba- 
tailles lointaines  sa  bonne  chevalerie.  A  toutes  les  époipies 
de  iei'mentation  politique,  une  guerre  domine  les  esprits, 
pr(''oecupe  les  mécontentements.  H  y  avait  longtemps  déjà 
qu(!  la  gentilhommerie  vivait  en  repos  dans  ses  châteaux 
ruini's  :  quelle  ressource  lui  restait-il  après  le  désonln; 
bruyant  des  dissensions  civiles?  Est-ce  qu'il  fallait  prendre 
au  vieux  râtelier  du  manoir  la  lance,  l'épée  des  combats,  l'ar- 
quebusi!  et  la  perluisanc?  La  prédication  des  croisades  contre 
les  musulmans  ouvrait  sans  doute  la  lice  aventureuse;  mais 
les  conquèt(!S  de  liefs,  les  acquisitions  matérielles  de  terri- 
loinî,  susc(îi)liblesde  réparer  les  misères  des  castels,  n'étaient 
point  les  prolilsd'une  exi)édition  contre  les  infidèles.  On  voit 
poindre  et  se  développer  cette  opinion  belliqueuse,  cet  enti'ai- 
nement  vers  la  conquête  dans  les  pamphlets  qui  Innuit  pu- 
bliés sous  les  titres  divers  de:  « /('  Volcmandif,  ou  Discours 
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dWat  sur  la  nècessiU;  de  iUire  la  guerre  à  rEspagno,  car  If; 
temps  est  venu  de  lacliastier;  le  Soldat  françois,  où  Picri(i 
de  l'Hostci-Dieu  de  Hoquebrune,  Béarnois,  invite  Henri,  son 
roi,  à  reconquérir  la  Navarre  espagnole  ;  puis,  la  Response  du 
Soldat  français;  le  Cavalier  ;  la  Victoire  du  Soudard,  et  mille 
autres  {iièces  fanfaronnes.  »  Depuis  l'année  4609 ,  on   voit 
Henri  IV  dominé  par  de  grandes  idées  de  politique  extérieure, 
par  le  désir  de  remanier  l'Europe  sur  de  nouvelles  hases.  Son 
projet,  conception  singulière  et  qu'il  écrivit  de  sa  main,liiisaii 
reposer  toute  la  chrétienté  sur  un  seul  et  même  corps,  (jui  se 
ftit  appelé  la  République  chrétienne.  Pour  cet  effet,  il  avait  dé- 
déterminé de  la  partager  en  quinze  dominations  ou  états, 
qui  fussent,  le  plus  qu'il  se  pourrait,  d'égale  force  et  puis- 
.sance,  et  dont  les  limites  fussent  si  bien  spécifiées  par  le  con- 
sentement universel  de  toutes  les  quinze,  qu'aucune  ne  les 
pût  outrepasser.  Ces  quinze  dominations  étaient:  le  pontificat 
ou  pa])auté,  l'empire  d'Allemagne,  la  France,  l'Espagne,  la, 
Grande-Bretagne,  la  Hongrie,  la  Bohème,  la  Pologne,  le  Da- 
nemarck,  la  Suède,  la  Savoie  ou  royaume  de  Lombardie,  la 
seigneurie  de  Venise,  la  répul)lique  italique  ou  des  petits  po- 
tentats et  villes  d'Italie,  les  Belges  ou  Pays-Bas,  et  les  Suisses. 
De  ces  états,  il  y  en  aurait  cinq  snccessiCs  :  France,  Espagne, 
Grande-Bretagne,  Suède  et  Lombardie  ;  six  t'iectifs  :  papauté, 
empire,  Hongrie,  Bohème,  Pologne  et  Danemarck;  quatre  ré- 
publiques, deux  desquelles  eussent  été  démocratiques  :  les 
Belges  et  les  Suisses,  et  deux  aristocratiques  ou  seigneuries, 
celles  de  Venise  et  des  petits  princes  ou  villes  d'Italie.  Le 
pape,  outre   les   terres  qu'il    posséderait,   devait  avoir  h; 
royaume  de  Naples  et  les  hommages  tant  de  la  république 
italique,  que  de  l'ile  de  Sicile.  La  seigneurie  de  Venise  aurait 
la  Sicile  en  foi  et  hommage  du  saint-siége,  lequel  consisterait 
en  un  simple  baiseraentde  pieds,  et  un  crucifix  d'or  de  vingt 
ans  en  vingt  ans.  La  république  italique  eût  été  composée  des 
états  de  Florence,  Gènes,  Lucques,  Mantoue,  Parme,  Modène, 
Monaco  et  autres  petits  princes  (;t  seigneurs,  et  eût  aussi  re- 
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levé  du  saint-siégo ,  lui  payant  seulement  pour  toute  rede- 
vance un  crucifix  d'or  de  la  valeur  de  dix  mille  livres.  Le 
duc  de  Savoie,  outre  les  terres  qu'il  possédait,  aurait  encore 
eu  le  Milanais ,  le  tout  érigé  en  royaume  par  le  pape,  sous  le 
titre  du  royaume  de  Lombardie,  duquel  on  eîit  distrait  le 
Crémonais  en  échange  du  Montferrat,  qu'on  y  eût  joint.  On 
incorporait  avec  la  république  helvétienne  ou  des  Suisses,  la 
Franche-Comté,  l'Alsace,  le  Tyrol,  le  pays  de  Trente  et  leurs 
dépendances,  et  elle  eût  fait  un  hommage  simple  à  Fempire 
d'Allemagne  de  vingt-cinq  en  vingt-cinq  ans.  On  aurait  établi 
toutes  les  dix-sept  provinces  des  Pays-Bas,  tant  les  catholiques 
que  les  protestants,  en  une  république  libre  et  souveraine, 
sauf  un  pareil  hommage  à  l'empire  ;  et  on  eût  grossi  cette  do- 
mination des  duchés  de  Clèves,  de  Juliers  de  Berghes,  de  la 
Mark,  de  Ravenstein,  et  autres  petites  seigneuries  voisines.  On 
eût  joint  au  royaume  de  Hongrie  les  états  de  Transylvanie,  de 
Moldavie  et  de  Valachie.  Outre  cela,  pour  régler  tous  les  dif- 
férends qui  seraient  nés  entre  les  confédérés  et  les  vider  sans 
voie  de  fait,  on  eût  établi  un  ordre  et  une  forme  de  procéder  par 
un  conseil  général  composé  de  soixante  personnes,  quatre  de 
la  part  de  chaque  domination,  lequel  on  aurait  placé  dans 
quchiuc  ville  au  milieu  de  l'Europe,  comme  Metz,  Nancy,  Co- 
logne ou  autres.  On  en  eût  encore  fait  trois  autres  en  trois 
dilïérents  endroits,  chacun  de  vingt  hommes,  lesquels  tous 
trois  eussent  eu  rapport  au  conseil  général.  De  plus,  par 
l'avis  de  ce  conseil  général,  qu'on  appellerait  le  sénat  de  la 
république  chrétienne,  on  eût  établi  un  ordre  et  un  règlement 
entre  les  souverains  et  les  sujets  pour  empêcher,  d'un  côté 
l'oppression  et  la  tyrannie  des  princes,  et  de  l'autre  les  plaintes 
et  rébellions  des  sujets, 

L'Autriche  aurait  souffert  de  ce  gigantesque  remaniement, 
car  elle  était  dépouillée  pour  accommoder  ies  autres.  Mais  on 
avait  fait  le  projet  de  la  porter  à  y  consentir  de  gré  ou  de 
force.  Un  plan  de  cette  nature  nécessitait  une  vaste  armée,  et 
Henri  IV  multipMait  ses  levées  d'hommes,  préparait  l'argent 
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dans  son  irésor,  lorsqu'un  cvénenicnt  cii  précipila  la  manircs- 
tation.  Le  prince  de  Condé  quiUa  subitement  la  cour  et  se  re- 
tira dans  les  Pays-Bas  ;  quelques-uns  disent  que  Henri  IV  avait 
insulté  la  princesse  par  cet  amour  adultère  qui  ne  respectait 
rien,  ni  la  fidélité  de  race,  ni  les  liens  de  famille,  ni  les  inté- 
rêts politiques  ;  d'autres  monuments  attribuent  à  une  cause 
générale,  à  un  retour  vers  l'indépendance  féodale  cette  levée 
de  boucliers.  Dès  que  le  prince  de  Condé  eut  quitté  la  France, 
tous  les  agents  espagnols  reçurent  l'ordre  de  se  le  rattacher 
pour  seconder  les  intérêts  de  Philippe  DI.  11  y  avait  long- 
temps que  ces  ambassadeurs  agissaient  d'une  manière  hostile 
au  système  de  Henri  IV  :  ils  s'étaient  mis  en  rapport,  non  seu- 
lement, avec  le  comte  d'Antragues  et  sa  lille  Henriette,  mai- 
tresse  délaissée  par  le  roi  ;  mais  le  marquis  de  Meyrargue,  gen- 
tilhomme provençal,  au  su  et  vu  de  tous,  avait  traité  avec  les 
ambassadeurs  pour  livrer  Marseille  à  Philippe,  moyennant  une 
somme  d'argent.  L'Espagne  avait  même  des  espions  dans  le 
conseil  du  roi.  Le  gouvernement  de  San-Lorenzo  n'avait  pas 
cessé  un  moment  de  surveiller  les   actes,  les  faiblesses  de 
Henri  IV,  de  pénétrer  dans  les  secrets  de  ses  desseins,  de  pro- 
fiter de  tous  les  mécontentements.  Quand  il  s'agit  du  prince  de 
Condé,  Philippe  UI  s'exprime  avec  netteté  à  son  ambassade  :  «  Je 
lis  dans  vos  dernières  despesches  le  soin  et  les  grands  mouve- 
mens  que  se  donne  le  roy  de  France  '  pour  faire  revenir  de 
Flandre  le  prince  de  Condé  et  sa  femme.  Je  vous  félicite  de  la 
prudence  que  ,vous  avez  desployée  en  ceste  occasion.  Sans 
doute  le  roy  très  chrestien  ne  peut  s'offenser  que  je  prenne 
sous  ma  protection  un  prince  dont  je  veux  conserver  l'hon- 
■  neur^;  j'ay  escrit  à  mon  neveu  l'archiduc  pour  qu'il  ne  con- 
sente jamais  à  ce  qu'il  soit  taict  la  moindre  violence^  au  prince 

1  El  cuydado  y  la  diligencia  que  haza  este  rey.  Archives  de  Simancas, 
cot.  A  59.  A  Don  Jnigo  de  Cardeiias,  21  février  IGIO.  (LeUre  cliifTréc.) 

*  Sino  por  (juardar  su  honor. 

3  y  assi  escrivo  a  mi  tio  lo  liatja  y  no  comienta  que  se  le  haga  vio- 
kncia  en  nada. 
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de  Coudé  ;  mais  faicles  bien  savoir  au  roi  de  France  que  je 
n'agis  ainsi  que  dans  son  intérest,  que  pour  un  prince  de  sa 
famille  1,  et  que  je  ne  prétends  m'entremettrc  entre  eux  que 
pour  le  bien  et  la  tranquUiité  des  deux  parties.  Si  le  roi  très 
chrestien  ne  se  rend  point  à  ces  paroles,  il  me  paroislra  man- 
quer à  l'amitié  et  fraternité  qui  nous  unit^.  Vous  m'advertirez 
aussitost  de  la  response  de  sa  majesté,  et  vous  n'oublierez  pas 
de  luy  faire  observer  que  le  prince  de  Condé  a  déclaré  qu'il  ne 
rentreroit  jamais  en  France  du  vivantdu  roy,  par  le  peu  de  sécu- 
rité que  lui  inspiroient  ses  promesses.  »  Puis,  Philippe  iil  écrit 
encore  à  l'occasion  des  trames  de  Henriette  d'An tragues  contre 
Henri  IV,  son  séducteur  :  «  Le  moment  ne  me  paroisl  pas  fa- 
vorable pour  donner  à  la  marquise  de  Verneuil  autre  choses 
que  de  belles  paroles  ^.  11  ne  convient  pas  non  plus  de  rien 
avancer,  de  rien  olfrir  encore  au  comte  d'Auvergne,  ny  tl'un 
aulie  coslé  de  l'empescher  de  s'escliapper  de  sa  prison  s'il  peut 
y  parvenir.  Quant  aux  Maures  qui  sortent  d'Espagne,  sachez 
me  dire  s'ils  s'établissent  en  France  ou  s'ils  ne  font  qu'y  pas- 
ser :  ceci  est  très  grave.  » 

H  y  a  loin  de  celte  petite  action  gouvernementale  de  Phi- 
lippe III  à  l'active  énergie,  aux  grands  ressorts  mis  en  ceuvre 
par  Philippe  II,  son  iière.  Ce  sont  des  tentatives  de  corruption 
(lui  tiouvaient  sympathie  en  France  dans  les  vieux  éléments 
de  la  ligue.  Toujours  aux  aguets  par  des  espions  placés  autour 
de  Henri  IV,  le  roi  d'Espagne  redoutait  la  vigilante  linesse  de 
son  rival.  S'il  est  loin  do  Philipiu;  II  sous  le  rapport  de  la  ca- 
pacité, combien  il  dillère  de  lui  également  pour  Tapplicaiion 
et  le  travail  !  Ici  plus  de  notes  de  la  main  du  souverain,  dont  le 
règne  précédent  nous  avait  accoutumés  à  voir  les  dépèches 
surchargées  :  c'est  un  conseil  d'étal  pour  ainsi  dire  en  perma- 
nence, qui  lui  prépare  les  afliiires  ;  encore  Irouvc-l-on  au  dos 

*  Por  .saber  que  el  principe  es  de  su  sawjre. 
2  Faliaru  a  la  amijsiad  y  Iwrmandad  que  cou  el  lemjo, 
^  La  sasoii  de   af/ora  no  es  a  proposito  qor  liaser  cou  la  marqucsa  de 
liLrnull  mas  de  lo  que  dor  lar  buenas  palabrai. 


ET  HKNRI  IV.  i97 

de  ces  délibérations  :  Le  roy  a  vu  ceci,  écrit  de  la  main  (riiii 
secrétaire  intime.  La  grande  machine  de  l'état  marchait,  mais 
par  cette  impulsion  antérieure,  forte,  prévoyante  et  toute 
d'avenir.  L'ambassadeur  espagnol  reçut  eniin  Tordre  formel  de 
faire  expliquer  Henri  IV  sur  ses  armements.  «  Sire ,  je  suis  ici 
de  la  part  du  roy  d'Espagne  mon  maistre,  pour  sçavoir  de 
vostre  majestf';  pourquoy  elle  réunit  une  si  puissante  armée, 
et  si  c'est  contre  luy.  —  Si  je  luy  avois  manqué  comme  il  l'a 
foict  envers  moi,  respondit  le  roi ,  peut-être  auroit-il  droit  de 
se  plaindre.  —  En  quoy,  sire,  le  roy  mon  maistie  a-t-il  man- 
qué à  voslre  majesté?  — Il  a  entrepris  sur  mes  villes,  il  m'a 
corrompu  le  mareschal  de  Biron,  le  comte  d'Auvergne,  et 
maintenant  il  reçoit  le  i)rince  deCondé.  — Sire,  il  nepouvoit 
refuser  la  porte  à  un  prince  qui  s'est  jeté  entr(!  ses  bras,  (\\ 
vous-mesme,  sire,  n'eussiez-vous  pas...  —  Non,  je  n'aurois 
cherché  qu'une  chose  :  c'est  à  le  réconcilier  avec  son  maistre. 

—  Mais ,  sire ,  vostre  majesté  n'a-t-elle  pas  retiré  Antonio 
Ferez?  à  la  vue  de  tous,  n'a-t-elle  pas  assisté  les  Pays-Bas 
d'hommes  et  d'argent?...  Au  reste,  je  désire  savoir  si  c'est 
contre  le  roy  que  se  font  les  armements  ;  mon  maistre  peut 
disposer  d'un  moment  à  l'autre  de  plus  de  cent  mille  hommes. 

—  Vous  vous  trompez,  M.  l'ambassadeur;  en  Espagne  ce  ne 
sont  pas  des  hommes,  mais  des  ombres  »,  faisant  allusion 
au  mot  hninbres,  qui  signifie  hommes.  «  Si  le  roy  vostre  mais- 
tre m'oblige  de  monter  à  cheval,  j'iray  entendre  la  messe  à 
Milan,  desjeuner  à  Rome  et  disner  à  Naples.  —  Sire,  respoii- 
dict  l'ambassadeur,  voslre  majesté,  en  allant  de  ce  pas,  pour_ 
roit  l)ien  aller  à  vespres  en  Sicile  *.  » 

Le  vaste  projet  européen  dont  j'ai  parlé  avait  quelque  chose 
de  vague  dans  son  application.  Il  était  impossible  d'arriver 
à  un  remaniement  général  des  territoires  en  l'état  des  in- 
térêts et  des  souverainetés.   La  guerre,   devait  reposer  sur 

i  Bihl.  du  roi,  m»*,  de  Bélluinc,  n°  OJiO,  loi.  Gl.  —  Cailùa  ïoaia- 
nieu,  n»  458,  469. 
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des  idées  plus  positives.  Les  relations  de  Henri  IV  avec  l'AUc- 
mugne  lui  iirent  d'abord  espérer  la  dignité  de  roi  des  Romains, 
pour  parvenir  ensuite  à  la  couronne  impériale.  De  graves 
personnages  lurent  consultés  dans  un  ccmseil  privé,  et  chacun 
donna  son  avis  sur  l'entreprise.»  Je  la  trouve  honorable, 
utile  et  possible,  dit  le  duc  de  Sully.  «  Le  roy,  après  avoir 
attentivement  ouy  ceste  première  opinion ,  commanda  au 
deuxième  conseiller  de  parler.  G'estoit  le  prudent  Villeroy , 
lequel,  avec  quelque  petite  préface  d'excuses,  commença  une 
longue  harangue  beaucoup  moins  favorable  aux  projets  de 
Henri  IV  que  celle  du  premier  conseiller  :  «  Sire,  ne  vous  em- 
barquez pas  en  de  nouveaux  desseins,  qui  ne  vous  sauroient 
apporter  que  du  désavantage  en  toutes  sortes.  »  Le  roy,  en 
ceste  seconde  opinion,  demeura  aussi  ferme  et  retenu  que  sur 
la  première;  et  estant  déjà  tard,  il  commanda  au  troisième, 
Bellièvre,  d'abréger  le  plus  qu'il  pourroit.  Le  roy ,  qui  avoit 
attentivement  preste  l'oreille  à  ce  dernier,  se  leva,  et  ayant 
ouvert  une  fenestre  pour  prendre  l'air,  tenant  la  vue  et  les 
mains  vers  le  ciel,  dict  tout  haut  :  «  Dieu  formera  et  fera 
naistre  en  mon  cœur,  s'il  luy  plaisl ,  la  résolution  que  je  dois 
prendre  sur  tous  vos  discours,  et  les  hommes  l'exécuteront. 
Adieu,  messieurs,  il  faut  que  je  m'aille  promener.  »  Ainsi  finit 
celte  conférence.  » 

La  pensée  de  s'emparer  de  la  couronne  impériale  d'Allema- 
gne préoccupait  Henri  IV;  elle  donnait  un  but  déterminé  à  la 
guerre,  un  résultat  fixe  à  ses  entreprises  militaires.  Il  ne  s'a- 
gissait plus  que  de  trouver  un  prétexte  d'hostilité,  un  de  ces 
motifs  saisissables  qui  peuvent  servir  de  fondement  à  un  ma- 
nifeste de  batailles  ;  il  se  présenta.  Jean-Guillaume,  duc  de 
Clèves  et  de  Juliers,  de  cette  hautaine  famille  des  comtes  de  La 
Mark,  redoutables  dans  la  forêt  des  Ardennes,  était  mort  ne 
laissant  point  d'héritier  direct  et  mâle  ;  il  n'avait  après  lui  que 
quatre  neveux,  issus  de  ses  sœurs,  et  l'empereur,  on  vertu 
de  la  constitution  germanique,  réunit  les  fiefs  à  la  couronne, 
et  en  donna  l'investiture  à  Léopold  d'Autriche.  Les  ducs  de 
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Brandebourg  et  de  Neuboiirg,  héritiers  naturels  du  fief  impé- 
rial, s'adressèrent  à  Henri  IV,  comme  au  protecteur  de  l'em- 
pire, dans  le  dessein  de  faire  respecter  leurs  droits,  et  le  roi  de 
France  saisit  ce  prétexte  d'armements.  Tout  se  ressentait  des 
résolutions  belliqueuses  du  roi  :  des  Suisses  étaient  capitules 
pour  augmenter  la  force  des  régiments  au  service  de  France  ; 
on  renouvelait  les  traités  de  subsides  avec  la  Hollande;  le  duc 
de  Savoie,  si  longtemps  ennemi  de  Henri  IV,  était  attiré 
à  l'alliance  par  la  promesse  d'ériger  en  sa  faveur  l'ancienne 
royauté  des  Lombards.  On  rappelait  les  gentilshommes  sous 
les  cornettes;  la  levée  des  milices  se  faisait  dans  chaque 
province  ;  on  achetait  des  bandes  de  lansquenets  en  Alle- 
magne ;  les  braves  Gascons ,  vieux  compagnons  du  Béarnais, 
organisaient  leurs  bonnes  compagnies  des  montagnes  ;  à  la 
Bastille,  Sully  avait  réuni  un  trésor  militaire  destiné  à  la  cam- 
pagne qui  allait  s'ouvrir,  tandis  que  la  ligne  de  forteresses  du 
côté  de  la  Flandre ,  point  d'appui  pour  toutes  les  opérations , 
était  mise  sur  un  pied  respectable  de  défense  ;  car  il  fallait  pré- 
voir aussi  les  malheurs  possibles  de  la  guerre. 

Henri  IV  paraissait  absorbé  par  les  projets  européens  dont 
je  viens  de  parler  ;  l'exécution  de  ces  vastes  idées  appelait  un 
développement  de  forces  extraordinaires  et  le  concours  de 
toutes  les  alliances  à  l'extérieur.  «  On  ne  parloit  en  ce  temps- 
là  que  de  guerre  ;  le  roy  envoya  le  colonel  Galatis  faire  une 
levée  de  six  mille  Suisses  qui  se  rendirent  en  France  sur  la  fin 
du  mois  d'avril  ;  cette  levée  se  fit  si  promptement  qu'il  y  eut 
mesme  de  la  dispute  entre  eux  à  qui  s'enrosleroit,  et  combien 
on  en  lèveroit  en  chaque  canton,  car  chascun  en  vouloit  estre. 
Le  mareschal  de  Lesdiguières  fut  renvoyé  en  Dauphiné  pour 
traicter  avec  le  duc  de  Savoye  et  pour  y  dresser  une  armée  ; 
les  préparatifs  qu'il  fit  faire  et  les  gens  de  guerre  que  Ton  leva 
en  ces  pays-là,  faisoient  assez  paroistre  qu'il  y  avoit  de  grands 
desseins  de  ce  costé.  On  fit  au  mesme  temps  sortir  cinquante 
canons  de  l'arsenal  de  Paris,  avec  poudres,  boulets,  et  toutes 
sortes  d'ustensiles  nécessaires  pour  un  si  grand  attirail  ;  le 
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tout  l'ut  conduit  par  eau  à  Chalons-sur-Marne.  Par  toutes  les 
provinces  le  lamljour  battoit;  on  n'entendoit  parler  que  de 
levée  d'infanterie  et  de  cavalerie  ;  entln  tout  s'achemina  au 
rendez-vous  donné  sur  les  frontières  de  Cliampagne,  telle- 
ment que  toute ceste province;  fut  remplie  de  gendarmerie*.» 
Le  roi  ne  pouvait  abandonner  la  monarchie  à  peine  res- 
taurée, pour  se  jeter  dans  les  hasards  d'une  guerre  étran- 
gère, sans  prendre  des  précautions  de  famille  susceptibles 
d'assurer  la  libre  et  paisible  transmission  de  la  couronne. 
On  pouvait  même  remarquer  en  lui  une  sorte  de  pres- 
sentiment de  la  mort,  celte  tristesse  vague  (pii  saisit  l'âme 
à  rapproche  d'une  fm  inévitable.  Le  roi  n'aimait  pas  IMarie 
de  Méflicis,  mais  elle  lui  avait  donné  une  postérité  ;  et,  au 
milieu  des  pénis  dont  une  expédition  aventureuse  était  en- 
vironnée, le  roi  songea  à  faire  couronner  la  reine.  Il  voulait 
ensuite  lui  confier,  ainsi  qu'à  un  conseil,  l'administration  du 
royaume  en  son  absence.  Le  sacre  de  Marie  eut  heu  avec 
toutes  les  pompes  de  la  royauté  catliolique;  le  roi  paraissait 
plus  tranquille;  il  semblait  avoir  all'ermi  dans  sa  race  la  suc- 
cession de  sa  grande  couronne,  ce  Le  héraut  d'armes  ht  lar- 
gesse de. par  la  royne  au  dedans  de  l'église  où  bonne  quanlilé 
de  pièces  d'or  et  d'argent,  fabriquées  exprès,  furent  jetées  au 
peuple  à  diverses  fois;  tout  le  reste  se  passa  avec  beaucoup 
(racclamations  et  signes  d'allégresse  et  de  iV'jouissancfîS  pu- 
bli(iues.  Le  roy  surtout  en  montra  le  conlcnlement  qu'il  en 
avoit;  à  la  soi'tie  de  l'église,  il  devança  la  royne,  et  s'en  alla 
dans  sa  chambre  où  il  se  mit  à  la  fcnestre,  et  luy  jeta  mesme, 
comme  elle  passoit  au-dessous,  quelques  gouttes  d'eau,  puis 
incontinent  descendit  et  la  reçut  au  bas  des  degrés  où  leurs 
majestés,  avec  mille  conjouissances,  montèrent  en  haut.  »  La 
reine  devait  l'aire  son  entrée  solennelle  dans  Paris;  de  tous 
les  endroits  de  la  France  on  se  rendait  dans  la  belle  cité  pour 
voir  les  magnilicences  de  cette  journée.  «  Il  s'y  montia  tant 

^  Ma-curc  français,  ann,  1610,  t.  i,  ûlilion  KilU. 
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de  peuple  et  de  toutes  qualités,  que  l'on  ne  pouvoit  aller 
presque  par  les  rues,  principalement  aux  endroits  où  la  royne 
devoit  passer;  les  uns  regardoient  tout  le  long  de  la  rue 
Sainct-Denis  les  arcs  triomphaux,  les  autres  les  statues,  les 
devises  et  les  peintures,  d'autres  de  dessus  Nostre-Dame  ne 
pouvoient  oster  leur  vue  de  dessus  les  termes  qui  estoient  le 
long  de  ce  pont  avec  des  paniers  d'osier  pleins  de  toutes  sortes 
de  fruicts,  et  de  voir  attachés  au  Ijcrcean  de  dessus  les  armoi- 
ries, devises  et  chiffres  de  sa  majesté;  d'autres  s'amusoientà 
voir  abattre  les  boutiques  que  les  marchands  du  palais 
avoient  faites  dans  la  cour  ;  on  ne  voyoit  qu'échaffauds  dressés 
par  toutes  les  avenues,  et  en  tous  endroits  chacun  employoit 
ses  amis  pour  avoir  quelques  places  en  une  fenêtre,  on  quelque 
boutique  ou  coin  d'échaffaud;  la  maison-de-ville  avoit  fait 
faire  montre  aux  métiers,  et  le  roy  mesme  les  avoit  vus  passer 
estant  à  la  Samaritaine,  comme  il  avoit  vu  aussi  les  enfans 
de  la  ville  près  le  bois  de  Vincennes  ;  bref,  tout  se  préparoi t  à 
une  grande  réjouissance,  quand  en  un  clin  d'œil^  un  couii  le 
plus  malheureux  qu'il  fut  jamais,  le  changea  en  ime  extrcsme 
douleur.  Le  roy  estoit  résolu  de  partir  deux  jours  après  pour 
aller  trouver  son  armée-  sur  la  frontière,  mesme  sur  l'advis 
(ju'il  eut  que  sa  sainctelé  luy  envoyoit  un  nonce  extraordi- 
naire, il  luy  manda  qu'il  ne  prit  la  peine  de  venir  à  Paris,  w 
mais  qu'il  s'en  allast  à  Mouzon  oi^i  il  se  rendroit  dans  le  20<^ 
de  (;e  mois  ;  et  sur  un  rapport  que  Spinola,  lieutenant  des  ar- 
chiducs, se  vantoit  de  luy  empcscher  le  passage  avec  trente 
mille  hommes,  et  de  luy  donner  bataille,  il  essaya  sa  cotte 
d'armes  de  velours  toute  semée  de  petites  fleurs  de  lys  en  bro- 
deries d'or  de  la  grandeur  d'un  sol,  qu'il  avoit  fait  faire  exprès 
pour  s'en  parer  au  jour  d'une  bataille  :  «Nous  verrons,  dit-il, 
s'il  sera  homme  de  parole.  »  Sur  ce,  un  seigneur  luy  dict  que 
Spinola  étoit  Génois.  «  Il  est  vray,  répliqua-t-il,  mais  il  est  sol- 
dat et  brave.  »  Leurs  majestés  avoient  résolu  ensemblemenl 
de  faire  doiuier  la  liberté  à  tous  prisonniers  entre  le  jour  du 
couroiniemeut  et  celuy  de  l'entrée,  non  seulement  à  ceux 
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des  prisons  communes,  mais  à  ceux  de  la  Bastiiic.  Pour  les 
l)risons  communes,  le  roy  en  avoit  donné  la  charge  aux  mais- 
tres  des  requ estes  ;  pour  ceux  de  la  Bastille,  il  en  vouloil  luy- 
mesme  deslibérer  sur  les  lieux  à  l'arsenal.  11  .désiroit  aussi 
qu'il  ne  manquast  rien  à  ceste  entrée,  bien  qu'il  la  pressast  ; 
ce  fut  pourquoy  s'en  allant  cà  l'arsenal,  il  devoit  visiter  en  quel 
estât  en  esloient  les  préparatifs.  Entre  trois  et  quatre  heures 
de  relevée,  il  saute  en  son  carrosse  à  l'entrée  de  la  cour  du 
Louvre,  et  se  met  au  fond;  il  faict  entrer  dedans  les  ducs  d'E- 
pernon,  de  Montbazon,  Roquclaure  et  trois  autres,  desfendant 
à  ses  gardes  de  le  suivre  ;  quel  malheur  !  car  un  maudit  fran- 
çois,  Ravaillac  (qui,  selon  ce  qu'il  a  respondu  en  ses  interro- 
gatoires, avoit  dès  longtemps  prémédité  de  l'assassiner),  le 
regardant  sauter  dans  le  carrosse,  le  suivit  jusqu'en  la  rue  de 
la  Ferronnerie,  devant  le  cimetière  des  hmocens,  où  voyant 
le  carrosse  arrêté  par  des  charrettes,  sa  majesté  au  fond,  tour- 
nant le  visage  et  penchée  du  costé  de  M.  d'Espernon,  ce  mons- 
tre, animé  du  diable,  sans  respect  de  l'onction  sacrée  dont 
Dieu  honore  les  roys  ses  lieutenans  en  terre,  se  jette  sur  sa 
majesté,  et  passant  son  bras  au-dessus  de  la  roue  du  carrosse, 
luy  donna  deux  coups  de  couteau  dans  le  corps,  et  étendit 
tout  roide  mort  ce  grand  roy  au  milieu  de  ses  plus  valeureux 
et  fidèles  capitaines.  Il  donna  ces  deux  coups  si  promptement, 
qu'ils  furent  plus  tost  reçus  que  vus  ;  le  premier,  porté  entre 
la  cinquième  et  sixième  costc,  perça  la  veine  inférieure  vers 
l'oreillette  du  cœur,  et  parvint  jusqu'à  la  veine  cave  qui,  se 
trouvant  coupée,  fit  à  l'instant  perdre  la  parole  et  la  vie  à  ce 
grand  monarque.  Quand  au  second,  il  ne  pénétra  pas  avant  et 
n'eflleura  guère  que  la  ipeau.  Personne  n'avoit  vu  frapper  le 
roy,  et  si  ce  parricide  eust  jette  son  cousteau,  on  n'eust  sçu 
qui  c'cust  esté  ;  mais  il  ne  le  put  jamais  lascher  ;  les  six  sei- 
gneurs qui  estoicnt  dans  le  carrosse  en  descendirent  inconti- 
nent, les  uns  s'empressant  à  se  saisir  du  parricide,  et  les  au- 
tres autour  du  roy;  mais  un  d'entre  eux  voyant  qu'il  no  par- 
loit  point,  et  que  le  sang  luy  sortoit  par  la  bouche,  s'écria  : 
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Leroy  est  mort!  A  ceste  parole,  il  se  lit  un  grand  tumulte,  et 
le  peuple  qui  estoit  dans  les  rues  se  jettoit  dans  les  boutiques 
les  plus  proches  les  uns  sur  les  autres,  avec  pareille  frayeur 
que  si  la  ville  eust  esté  prise  d'ennemys.  Un  des  seigneurs 
soudain  s'advisa  de  dire  que  le  roy  n'estoit  que  blessé,  et  qu'il 
luy  avoit  pris  une  foiblesse.  On  demanda  du  vin,  et  tandis  que 
que  quelques  habitans  se  diligentent  d'en  aller  quérir,  on  abat 
les  portières  du  carrosse,  et,  dit-on  au  peuple,  que  le  roy 
n'estoit  que  blessé  et  qu'on  le  raraenoit  vilement  au  Louvre 
pour  le  faire  panser.  ?  »  Henri  n'avait  pas  poussé  un  cri,  n'a- 
vait pas  dit  une  parole;  un  profond  soupir  avait  été  le  terme 
de  sa  vie.  Le  duc  de  Montbazon  le  couvrit  de  son  manteau,  et 
le  char  lugubre  s'achemina  vers  le  Louvre. 

Ainsi  périssait  à  l'œuvre  le  roi,  habile  politique,  personnifi- 
cation laborieuse  de  la  paix  entre  les  deux  croyances  qui 
s'étaient  divisé  le  monde  depuis  le  seizième  siècle.  Sa  tâche 
était  pénible  ;  il  ne  put  l'accomplir  absolument  ;  mais  il  assou- 
plit un  instant  la  société  à  la  coexistence  d'opinions  opposées  et 
vivaces;  il  les  empêcha  de  s'armer  et  de  courir  encore  à  la 
guerre  civile.  L'esprit  de  Henri  IV  prêtait  à  ce  rapprochement: 
il  était  sans  conviction,  d'une  indilTérence  réfléchie,  à  peine 
réchauffée  par  quelque  camaraderie  sous  la  tente  et  des  atta- 
chements de  femmes  ardents  et  passagers.  Henri  avait  une 
grande  connaissance  des  partis,  de  leur  faiblesse,  des  points 
par  où  ils  sont  saisissables.  Il  n'est  pas  de  prince  dont  on  ait 
plus  défiguré  le  caractère,  en  le  présentant  comme  un  symbole 
de  franchise,  comme  l'expression  de  ce  blanc  panache  de  fi- 
délité et  de  dévouement.  Il  était  habile,  espérait  dans  le  temps 
et  la  fortune  ;  son  immense  aptitude  était  de  s'attirer  les 
hommes;  rien  ne  lui  coûtait,  ni  les  paroles,  ni  les  promesses 
ni  les  encouragements  ingénieux,  ces  gages  d'amitié  qui 
saisissent  les  âmes.  Brave  sur  le  champ  de  bataille,  en  avant 
de  tous,  il  avait  ce  qu'il  faut  pour  séduire  la  gentilhoramerie, 

^  Mercure  français,  aun.  ICIO,  t.  i,  éiliiion  de  IGI9. 
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donl  il  fui  longtemps  1r  clief.Son  règne  fat  celui  de  la  noblei?sft 
luUant  contre  la  bourgeoisie  cl  le  peuple  groupes  sous  la  ban- 
nière de  la  ligue;  la  gentilhommerie  lit  son  roi  après  avoir 
dompté  les  halles  de  Paris.  Ce  n'était  point  un  prince  populaire 
sur  le  trône  ;  la  lUmille  des  Guises  jouissait  seule  de  cette 
grande  laveur  au  sein  des  multitudes.  L'avènement  de  Hen- 
ri IV  reconstruisit  sous  d'autres  formes  le  droit  féodal. 
Voilà  ce  que  les  historiens  n'ont  pas  vu,  et  ce  qui  explique  la 
longue  lutte  contre  la  haute  féodalité  des  gouverneurs  de  pro- 
vinces pendant  l'administration  de  Richelieu. 

Cette  mort  si  cruelle  de  Henri  IV  fit  une  vive  impression 
sur  les  esprits;  la  popularité  que  n'avait  pu  obtenir  sa  royale 
personne  pendant  sa  vie  arriva  à  son  cadavre  défiguré  ;  la  ter- 
reur lut  dans  la  ville  de  Paris;  on  prit  des  précautions  mili- 
taires, comme  si  la  cité  était  assiégée  par  un  ennemi  puissant. 
Que  de  tristesse  etde  poésies  larmoyantes  !  «Odiabled'hommc, 
sorti  du  profond  de  l'enfer,  s'écriait  le  sieur  de  Chambrun,  es- 
prit des  noirs  esprits,  cœur  et  âme  de  fer;  qu'as-tu  faict,  par- 
ricide méchant?  Que  le  jour  que  tu  naquis  soit  toujours  téné- 
breux, et  que  le  nom  de  Ravaillac  soit  plus  horrible  aux  hu- 
mains que  le  nom  de  Mégère;  tu  as  touché,  impie,  à  cet  oint 
du  Seigneur  :  France,  que  n'engloutissois-tu  ce  furieux  Lriare  !  » 
Mademoiselle  Anne  de  Rohan  larmoyait  aussi  des  stances  : 
«  Les  beaux  faicts  de  Henry  élevoient  nos  têtes;  la  fin  de  ses 
combats  finissoit  nostre  efTroy  ;  nous  estions  plus  glorieux 
d'eslre  subjects  du  roy  que  si  les  autres  rois  eussent  esté  les 
nostres;  les  lys  sont  atterrés;  Daphné  baisse,  chétive,  en  terre 
son  visage  ;  pour  chanter  un  tel  Achille,  il  faudroit  un  autre 
Homère.  »  On  faisait  circuler  des  gravures  et  belles  estampes 
*|ui  représentaient  l'épouvantable  parricide  contre  le  bon  roi  : 
Jà,  Ravaillac  était  reproduit  au  moment  où  il  montait  sur  la  roue; 
pour  atteindre  le  cœur  de  Henri  IV.  La  voiture  était  un  vaste 
char  non  suspendu,  un  carroccio  d'Italie,  d'une  seule  pièce, 
dei)uis  le  train  de  derrière  jusqu'au  bout  du  timon  ;  ce  char 
étiiit  couvert  d'une  espèce  de  dôme  soutenu  par  des  colonnes, 
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Cl  le  graveur  ifavail  pas  uublié  la  i'atalc  charrollo  qui  arrêta  la 
royale  voilure  au  coin  de  la  rue  de  la  Ferronnerie.  Une  Itelie 
estampe  représentait  encore  le  tombeau  de  très  chrétien,  très 
auguste,  très  clément,  très  victorieux  et  incomparable  prince 
Henri  le  Grand  :  «  Là  gisoit  ce  redoutable  prince  qui  mouroit 
au  milieu  d'un  généreux  dessein,  et  qui  vouloit  feire  de  l'uni- 
vers une  seule  province.  »  La  France,  l'église,  la  noblesse,  le 
tiers-état  déploraient  la  mort  du  monarque  ;  «on  se  devjoit  ou- 
vrir le  liane,  car  il  faudroit  des  larmes  de  sang  pour  bien 
pleurer  cette  infortune.  »  Tout  cela  n'était  point  comparable  au 
beau  portrait  que  fit  graver  Nicolas  de  Matlionnière,  imprimeur- 
libraire,  tenant  sa  boutique  en  la  rue  Montorgueil,  à  l'enseigne 
de  la  Corne  de  Daim  :  Henri  IV  y  était  représenté  en  demi-dieu, 
«car  l'univers  devoit  estre  son  cercueil.  » 

La  douleur  populaire ,  subite  et  éclatante ,  se  manifesta 
par  une  explosion  contre  le  parti  espagnol  et  l'ambassadeur 
qui  le  représentait  à  Paris  ;  son  h(Mel  lut  insulté  par  le  peuple  ; 
on  en  trouve  la  preuve  dans  les  registres  du  grand  conseil 
assemblé  à  Madrid  le  20  mai  4610.  «  Le  conseil  d'estat  a  vu  au- 
jourd'hui les  lettres  de  Paris  du  17  courant,  de  l'ambassadeur 
D.  Inigo  de  Gardenas,  lesquelles  vostre  majesté  nous  a  fait 
parvenir.  Elles  contiennent  avec  les  détads  sur  la  mort  du  roy 
de  France,  arrivée  le  14  de  ce  mois,  la  nouvelle  des  rassemlde- 
ments  tumultueux  qui  ont  eu  lieu  devant  la  maison  du  susdit 
ambassadeur  de  vostre  majesté,  lequel  la  royne  a  eu  grand 
soin  de  protéger,  en  luy  envoyant  une  garde.  Le  cardinal  m: 
Tolède.  »  —  «  Quant  à  la  mort  du  roy  de  France,  il  n'y  a  rien 
à  dire,  si  ce  n'est  que  vostre  majesté  doit  se  pénétrer  des  pa- 
roles de  sainct  Paul  :  Si  Deus  pro  nobis,  qnis  contra  nos?  et 
comme  vostre  miijesté  est  l'appuy  et  la  colonne  de  la  chres- 
lienté,  elle  doit  espérer  en  Dieu,  qui  favorisera  ses  desseins  et  ses 
justes  entreprises.  Ladémarche  de  la  royne-mère  pour  protéger 
la  maison  de  l'ambassadeur  de  vostre  majesté  pendant  le  tu- 
nmlte  occasionné  par  la  mort  du  roy  de  Fi'ance,  doit  donner 
une  haute  idée  de  ceste  princesse.  Geste  action  dénote  un  ca- 
u.  4  5 
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raclère  ferme  et  qui  a  sçu  à  temps  arrester  les  conséquences 
qui  pouvoient  résulter.  Nous  regardons  comme  fort  important 
d'envoyer  en  France  un  homme  de  qualité  pour  y  faire  le  com- 
pliment de  condoléance  sur  la  mort  du  roy,  et  pour  féliciter  le 
nouveau  roy  sur  son  avènement.  Don  Pedro  de  Tolède,  mar- 
quis de  Villafranca,  nous  a  paru  le  personnage  convenable  à 
ceste  mission.  Une  sérieuse  attention  doit  estre  donnée  à  Milan 
et  au  prince  de  Condé  qui  y  réside  ;  c'est  en  ménageant  ce 
prince  que  l'on  peut  conserver  les  avantages  que  l'on  a  ob- 
tenus par  luy;  on  doit  le  féliciter  de  l'heureuse  issue  de  ses 
affaires,  dont  il  est  redevable  à  l'intervention  de  Dieu.  Ses 
craintes  ont  cessé  en  France,  lui  dira-t-on;  il  n'a  plus  à  re- 
douter la  tyrannie  de  son  roy,  qui  vouloit  lui  ravir  son  honneur 
et  celuy  de  son  épouse.  Cependant,  comme  le  prince  de  Condé 
est  libre, il  ne  conviendroitpasde  le  retenir  contre  sa  volonté; 
qu'on  le  fasse  demeurer  par  toutes  les  séductions  et  promesses, 
mais  que  rien  ne  décèle  la  contrainte  et  la  prison.  Enfin,  quant 
aux  inquiétudes  que  sa  majesté  paroist  concevoir  sur  la  tour- 
nure nouvelle  des  affaires  en  France,  nous  la  prions  d'aller 
lentement,  sans  montrer  ny  négligence  ny  empressement,  et 
le  temps  nous  apportera  les  indications  pour  la  marche  que 
nous  aurons  à  suivre.  »  Le  connétable  de  Catalogne,  les  ducs 
de  rinfantado  etd'Albuquerque  furent  entièrement  de  l'avis  du 
cardinal  de  Tolède.  Le  duc  de  Lerma  seul  fit  observer  que  les 
honneurs  funèbres  pour  le  roi  de  France  mort  devaient  être 
rendus  avec  une  grande  solennité  et  dans  le  plus  bref  délai  ; 
«  car,  dit  le  ministre,  puisque  vostre  majesté  doit  le  faire,  la 
promptitude  en  ceste  occasion  ne  peut  produire  qu'un  excel- 
lent effet '.«L'Espagne,  à  travers  ses  dissimulations,  comprenait 
tout  ce  qu'elle  pouvait  gagnei'  à  la  mort  de  Henri  IV,  car  la 
pensée  de  l'immense  projet  qui  menaçait  la  maison  d'Autriche 
s'éteignait  en  lui.  Il  était  aisé  au  conseil  de  San-Lorenzo  de 
s'emitaier  de  lu  régence  par  Marie  de  Médicis.  Le  parti  calho- 

'  l'or  nue  iiruiido  se  de  liuctr  paicccia  bien  la  brevedad  en  esta. 
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lique  renaissait  avec  ses  sympathies.  L'important  était  surtout 
de  comprimer  le  premier  mouvement  d'opinion  populaire  qui 
s'élevait  pour  accuser  les  vieux  ligueurs  de  l'assassinat  de 
Henri  IV. 

Quand  un  sytème  de  réaction  commence,  il  n'est  point  facile 
d'y  mettre  un  terme.  L'assassinat  du  roi  avait-il  été  causé  par 
un  de  ces  sombres  enthousiasmes  dont  l'origine  était  la  ligue,  ou 
bien  était-il  inspiré  par  la  perversité  individuelle  de  Ravaillac? 
Dans  les  grandes  crises  de  douleur  et  d'aiïaissement  public,  le 
peuple  remonte  rarement  à  des  causes  vagues  et  générales  ;  il 
saisit  un  objet  de  ses  haines  et  l'atfuble  du  crime  qu'il  veut  ven- 
ger. Jamais  il  n'y  eut  plus  d'accusations  portées  à  la  suite  d'un 
attentat  contre  la  tète  d'un  roi;  le  couteau,  disait-on,  avait  été 
dirigé  par  la  marquise  de  Verneuil,  cette  maîtresse  outragée  ;  ou 
bien  encore  l'impulsion  venait  des  jésuites,  du  duc  d'Epernon, 
de  Marie  de  Médicis  elle-même.  De  longs  procès  furent  poursui- 
vis après  la  mort  de  Henri  IV;  mais,  par  un  habile  coup  d'état, 
le  duc  d'Epernon  et  Marie  de  Médicis  avaient  saisi  l'autorité.  On 
laissa  surgir  quelques  plaintes  vagues  contre  les  jésuites,  afin 
de  calmer  l'impatiente  haine  des  parlementaires.  Quant  au  duc 
d'Epernon,  il  avait  alors  trop  d'ascendant  sur  le  parlement, 
auquel  il  avait  fait  briller  son  épée,  pour  jamais  permettre  que 
le  moindre  soupçon  planât  sur  lui-même  ni  sur  la  régente  dont 
il  était  l'appui.  Il  y  avait  toujours  dans  le  conseil  le  parti  Sully 
et  le  parti  d'Epernon,  la  personnification- des  opinions  réfor- 
mées et  catholiques;  le  duc  d'Epernon  triompha,  et  par  son 
moyen  la  réaction  politique  fut  épargnée.  La  mort  de  Henri  IV 
mit  fin  au  système  de  transaction  et  de  milieu  que  le  roi  avait 
suivi  avec  tant  de  peines  ;  la  pensée  catholique  domina  le  nou- 
veau conseil.  Ce  qu'on  accorda  aux  protestants  ne  fut  plus 
qu'une  concession  et  non  pas  une  législation  d'égalité,  en 
vertu  de  laquelle  les  opinions  de  la  réforme  traitaient  d'une 
manière  indépendante.  Ha  été  impossible  de  soulever  le  voile 
qui  couvre  le  fatal  mystère  de  la  mort  du  roi.  Il  y  avait  beaucoup 
d'intéressés  dans  la  catastrophe  :  la  grande  guerre  qu'allait  en- 


508  LA  LIGUE 

treprendre  Henri  IV  menaçait  l'Espagne  spécialement  et  toute 
la  maison  d'Autriche  avec  elle  ;  c'était  alors  une  triste  époque 
d'attentats  privés,  de  coups  de  poignards,  dans  les  rues  étroites 
et  jusque  sur  le  seuil  obscur  des  palais;  l'Espagne  avait  tant 
soldé  d'assassinats  dans  ses  projets  sur  l'Angleterre,  dans  ses 
vengeances  contre  la  Hollande!  elle  pouvait  bien  réchaufTer 
celte  sanglante  habitude.  H  est  constant  qu'en  Allemagne  la 
nouvelle  de  la  mort  de  Henri  IV  se  répandit  avec  une  rapidité 
ti'lle  qu'on  eût  pu  dire  qu'elle  était  prévue  à  jour  et  à  heure  fixes. 
On  accusa  encore  les  jésuites;  celte  corporation  était  alors 
en  haine  au  parlement  et  à  l'université,  et  c'étaient  les  par- 
lementaires qui  avaient  en  main  la  direction  de  l'opinion  pu- 
blique par  les  pamphlets.  Lesjésuites  avaient  conquis  un  grand 
ascendant  sur  l'esprit  de  Henri  IV,  qui  aimait  leurs  lumières, 
leurs  douces  insinuations,  leur  profonde  intelligence  du  cœur 
et  de  ses  faiblesses.  A  la  tète  du  mouvement  catholique,  les 
jésuites  s'étaient  fait  représenter  à  la  cour  par  le  P.  Colton,  un 
des  hommes  les  plus  distingués  et  des  plus  caressés  par  le  roi. 
Ilenii  laissa  son  cœur  cà  leur  collège  de  La  Flèche  ;  il  témoigna 
ainsi  tout  son  attachement  pour  l'opinion  religieuse  dont  les 
jésuites  étaient  les  organes.  Néanmoins  les  parlementaires 
poursuivirent  la  corporation  de  Jésus;  ils  l'accusèrent  d'avoir 
assassiné  Henri  IV,  et  alors  furent  encore  réveillées  les  vieilles 
haines  assoupies.  La  postérité  ne  ratifie  pas  les  jugements 
des  partis;  elle  ne  peut  accuser  les  jésuites  de  ratlentat  de 
Ravaillac.  Nous,  qui  avons  vécu  au  milieu  des  passions  poli- 
tiques, nous  avons  vu  aussi  de  ces  jugements  jetés  contre  tout 
un  parti  pour  le  crime  d'un  seul.  Quand  un  homme,  profon- 
dément dévoué  à  une  conviction  religieuse  ou  politique,  voit 
devant  lui  un  prince  qui  llétril  ou  persécute  cette  conviction, 
alors  s'allume  en  lui  une  flamme  parricide;  il  aperçoit  d'an- 
tiques exemples,  la  postérité  qui  l'applaudit,  le  rôle  d'un 
Rrutus  républicain  ou  d'un  martyr  catholique;  laissez  mar- 
cher celte  idée!  elle  n'a  pas  besoin  de  complices;  elle  indiqiu" 
au  poignard  le  coeur  qu'il  faut  frapper.  Tel  fut  sans  doute  Ra- 
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vaillac  ;  il  éteignit  dans  la  vie  de  Henri  IV  le  système  do  tolé- 
rance et  de  modération  qui  importunait  les  ardents  catho- 


liques 


RÉSUMÉ. 

J'accomplis  la  grande  période  politique  et  religieuse  du  sei- 
zième siècle;  et  il  m'est  diftieile,  avant  d'entrer  dans  une  autre 
époque  de  civilisation,  de  ne  pas  jeter  un  regard  en  arrière, 
\X)ur  nettement  préciser  les  traits  généraux  de  l'histoire  que 
je  viens  de  tracer.  En  face  de  cette  masse  de  faits  et  de  docu- 
ments, je  crains  qu'il  ne  soit  né  quelque  confusion  sur  les 
choses  et  les  caractères  ;  il  faut  mettre  une  pensée  dans  ce  vaste 
tout.  J'ai  défini  les  trois  parties  de  mon  travail,  c'est-à-dire 
la  Réforme,  la  Ligue  et  le  règne  de  Henri  IV,  par  ces  trois  ex- 
pressions qui  rendent  nettement  l'idée  fondamentale  du  livre: 
action,  réaction,  transaction.  La  réforme ,  c'est  le  mouvement 
d'une  opinion  nouvelle  qui  veut  s'imposer  à  des  habitudes  an- 
tiques ;  c'est  une  révolution  intellectuelle  qui  se  présente  sous 
des  formes  trop  violentes,  comme  une  nouveauté  trop  hos- 
tiles aux  faits  existants,  pour  qu'elle  ne  trouve  pas  dans  ces 
faits  une  opposition  aussi  persévérante  qu'elle  est  vive  et  im- 
pétueuse. Quand  on  offrit  la  réforme  à  la  société  du  seizième 
siècle,  partout  où  elle  ne  fut  point  admise,  elle  excita  une 
longue  et  une  sanglante  persécution;  les  principes  catho- 
liques s'associèrent  pour  la  résistance,  et  voilà  ce  qui  fait  que 
je  considère  la  ligue,  avec  ses  forces  et  sa  constitution  maté- 
rielle, comme  une  véritable  réaction  au  système  annoncé 
par  Luther.  Puis,  quand  cette  lutte  a  fait  verser  des  torrents 
de  sang,  lorsqu'il  y  a  épuisement  des  deux  partis,  arrive 
un  roi  indifférent  qui  cherche  à  concilier  les  opinions  hos- 
tiles, «t  c'est  cette  troisième  période  qui  prend  le  caractère  de 
la  transaction. 

45 
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§    I. 
PÉRIODE  D'ACTION.  —  LA  RÉFORME. 

La  réformation  a  opéré  une  révolution  profonde  dans  le 
principe  gouvernemental  chez  les  divers  peuples.  L'école  lu- 
thérienne, la  première  et  la  plus  répandue,  n'opéra  que  dans 
des  limites  déterminées  :  elle  n'émancipait  pas  les  multitudes; 
seulement  elle  accomplit  la  révolution  qui  plusieurs  fois  s'é- 
tait montrée  dans  l'histoire;  elle  ôta  la  propriété  des  clercs 
pour  la  faire- passer  aux  barons.  Matériellement  parlant,  le 
fait  qui  reconstitua  la  féodalité  en  Europe  fut  la  prédication 
luthérienne  :  elle  donna  aux  seigneurs  le  pouvoir  que  long- 
temps l'église  leur  avait  disputé;  elle  plaça  l'autorité  territo- 
riale au-dessus  de  la  puissance  morale.  En  Allemagne,  la 
réformation  favorise  le  morcellement  de  l'unité  impériale  ;  elle 
crée  l'indépendance  des  électorats  et  l'émancipation  des  pe- 
tites souverainetés.  En  Danemarck  et  en  Suède,  où  le  lutéra- 
nisme  s'établit  dominateur,  la  révolution  développe  les  mêmes 
idées;  les  hommes  d'armes  s'emparent  par  la  violence  des  do- 
maines ecclésiastiques;  ils  secouent  le  frein  de  l'église  comme 
en  France  sous  Charles  Martel  et  Philippe  le  Bel;  la  révolution 
matérielle  n'a  pas  d'autres  résultats  d'émancipation.  Rien  de 
plus  cruel  que  la  guerre  des  hauts  féodaux  de  la  basse  Alle- 
magne contre  les  peuples  soulevés  par  les  prédications  de 
Carlostadt,  plus  sympathiques  aux  masses.  Ce  n'est  point  un 
principe  de  liberté  que  l'homme  d'armes  défend,  mais  la  suze- 
raineté et  la  propriété  territoriale.  L'école  calviniste  est  plus 
hardie  :  elle  substitue  une  espèce  d'aristocratie  bourgeoise  à  la 
société  féodale,  résultat  du  luthéranisme;  ses  écoles  n'établis- 
sent point  encore  l'égalité  pure,  le  système  de  l'examen  libic 
et  indéfini;  mais  elles  anéantissent  la  hiérarchie  épiscopale; 
elles  placent  l'élection  Ipartout,  en  Hollande  comme  à  Ge- 
nève. Le  calvinisme  crée  son  gouvernement,  s'infiltre  et  se 
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fond  dans  toutes  les  formes  sociales  ;  une  lois  son  principe  ad- 
mis, il  est  forcé  de  lutter  avec  violence  contre  tout  ce  qui  vou- 
drait en  dépasser  les  limites.  Un  gouvernement  qui  s'établit 
dans  les  conditions  d'une  liberté  détinie,  a  besoin  de  réprimer 
violemment  et  matériellement  les  tentatives  qui  tendent  à  le 
renverser.  La  bourgeoisie  surtout  est  implacable;  elle  sent 
qu'elle  a  deux  adversaires  terribles ,  les  hautes  classes  et  le 
peuple,  et  son  souci  est  de  les  tenir  sans  cesse  en  respect.  De  là 
cette  haine  de  Calvin  contre  les  doctrines  de  Servet  :  le  doc- 
teur de  Genève  avait  posé  des  bornes  à  son  système  ;  toute  en- 
treprise qui  cherchait  à  les  briser  était  une  véritable  conspira- 
tion d'élat,  une  perturbation  de  l'ordre  établi  ;  d'où  cet  esprit 
de  vengeance,  celte  sombre  animation  de  Calvin ,  car  il  voit 
son  ouvrage  menacé,  et  son  ouvrage  est  une  constitution. 

L'école  anabaptiste,  c'est  le  gouvernement  des  basses  classes, 
le  désordre  et  la  vigueur  tout  à  la  fois  d'un  pouvoir  placé 
dans  les  mains  de  la  multitude  ;  tantôt  ce  pouvoir  apparaît 
bruyant  comme  une  démocratie  orageuse,  tantôt  avec  les  con- 
ditions d'un  despotisme  etïréné,  transformation  qui  se  montre 
plus  d'une  fois  dans  la  durée  des  crises  populaires.  On  voit 
les  anabaptistes  passer  du  tumulte  des  rues  aux  violences  de 
la  monarchie  la  plus  brutale;  ce  don  de  prophétie  et  d'inspi- 
rations que  chacun  s'attribue  met  le  glaive  au  bras  de  celui 
qui  se  sent  le  plus  fort.  Les  anabaptistes,  tels  qu'ils  agissent 
sousMuncer  et  Jean  de  Leyde,  sont  le  plus  grand  danger  pour 
la  réforme  paisible  et  durable;  on  ne  secoue  pas  une  société 
sans  en  ébranler  toutes  les  parties.  Quand  la  classe  bourgeoise 
a  fait  une  révolution,  ce  qu'elle  ne  sait  pas  assez,  c'est  qu'il 
n'y  a  plus  rien  d'inviolable,  et  que,  puisqu'elle  a  proclamé 
son  droit,  il  est  libre  à  chacun  de  ])roclamer  le  sien.  Tant  que 
les  anabaptistes  ne  furent  ([u'un  désordre  ils  ne  fondèrent  au- 
cun principe;  partout  ils  furent  un  obstacle;  jamais  leur 
pensée  ne  put  constituer  quelque  chose.  En  Hollande,  les 
anabaptistes  firent  de  l'opposition  au  système  bourgeois  et 
marchand  ;  dans  la  basse  Allemagne  ils  curent  à  lutter  contre 
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la  iï'odalilé  et  la  bourgeoisie  réunies;  en  Angleterre,  trans- 
formés en  sectes  diverses  et  en  puritains,  les  disciples  de  la 
libre  inspiration  régnèrent  un  moment  au  milieu  des  troubles 
politiques,  mais  nulle  part  leur  théorie  ne  fut  entière.  L'école 
anglicane  a  ce  caractère  particulier  qu'elle  est  en  quelque 
sorte  la  substitution  de  la  royauté  pleine,  absolue,  capri- 
cieuse, à  ce  système  mixte  de  religion  et  de  monarchie  qui, 
dans  le  moyen  âge,  avait  si  puissamment  comprimé  les  pas- 
sions des  rois  d'Angleterre.  En  constituant  l'église  sous  son 
sceptre,  Henri  VIII  brisa  ce  dernier  frein  ;  ce  ne  fut  pas  d'a- 
bord une  religion  nationale,  mais  une  église  royale,  une  au- 
tocratie où  tous  les  pouvoirs  dépendaient  d'un  seul.  On  s'ex- 
plique cette  vive  et  profonde  opposition  que  la  foi  angiicant; 
trouva  en  dehors;  la  hiérarchie  épiscopale  ne  fut  plus  qu'une 
forme,  qu'un  nistrument;  la  suprématie  de  la  couronne  do- 
mina tout.  Que  dire  de  ces  serviles  clercs  fléchissant  le  genou 
devant  la  royauté  comme  devant  une  idole  ?  Comme  résultat 
politique  et  matériel,  les  prédications  des  quatre  écoles  réfor- 
mées ont  laissé  des  faits  qui  subsistent  encore;  la  constitution 
de  la  Suède  avec  des  ordres  divers,  son  organisation  de  no- 
blesse, de  paysans  et  de  clergé  se  lie  à  l'origine  de  la  prédi- 
cation réformée.  Dans  le  Danemarck,  cette  réformation  créa 
d'abord  un  immense  pouvoir  à  la  noblesse,  pouvoir  qui  s'est 
affaissé  sous  un  régime  absolu.  L'inlervenlion  de  la  Suède 
dans  les  grandes  affaires  du  midi  de  l'Europii,  les  traités  de 
subsides  qui  en  lurent  la  suite,  les  belles  campagnes  de  Gus- 
tave-Adolphe, tout  cela  fut  amené  par  la  réformation  luthé- 
rienne :  elle  substitua  un  système  de  balance  européenne  au 
profit  de  la  puissance  habile  qui  put  s'en  saisir.  La  France 
s'appuya  sur  les  éléments  de  discordes  que  la  prédication  de 
Luther  avait  jetés  en  Allemagne  pour  dissoudre  le  corps  ger- 
manique et  en  attirer  les  débris  à  son  alliance;  les  gouver- 
nements lil)res  de  Genève  et  la  Hollande  ne  fuient  pas  sculc- 
meiii  le  fruit  éloigné,  mais  le  produit  immédiat  des  chan- 
gements opérés  p:u'  lit  force  du  calvinisme 
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Sous  le  rapport  philosophique,  la  réforme  proclama  le  libre 
examen,  immense  faculté  de  Tesprit  qui  creuse  et  abîme  tout 
ce  que  la  raison  n'admet  pas.  Ce  fut  un  instrument  terrible 
que  ce  libre  examen  apporté  dans  toutes  les  sciences  morales 
et  politiques;  il  contenait  en  lui-même  des  germes  de  mort 
pour  tous  les  droits  établis,  pour  tous  les  faits  consacrés  de- 
puis des  siècles.  Quelle  idée,  quel  droit  acquis  n'allaient  pas 
être  réduits  en  poussière  par  cette  loi  d'éternel  remaniement 
de  la  société  humaine?  Église,  royauté,  propriété,  gouverne- 
ment, tout  était  mis  en  question.  Dans  les  sciences  morales, 
la  réformation  produisit  surtout  cette  école  critique  qui  fit 
marcher  la  philosophie  rationnelle.  La  tradition  lut  aban- 
donnée ;  on  voulut  tout  voir,  tout  discuter  ;  on  appliqua  les 
règles  générales  de  la  raison  pure  à  la  connaissance  des  faits 
historiques,  à  l'appréciation  des  causes  ;  la  philosophie  prit 
de  libres  allures;  l'histoire  jugea  non  plus  avec  des  croyances 
et  des  couleurs  poétiques,  mais  avec  le  sens  intime  et  profond 
des  événements.  Ce  fut  un  mouvement  en  avant,  un  résultat 
pour  l'esprit  des  générations  ;  on  se  dépouilla  des  charmes  de 
la  mythologie  du  moyen  âge,  de  ces  symboles,  de  ces  mysté- 
rieuses et  tendres  légendes  qui  consolaient  l'homme  en  face 
du  terrible  avenir  qui  l'écrase.  La  société  croyait,  sans  re- 
muer les  lliits,  dans  une  paresseuse  et  douce  conviction  ;  l'é- 
cole critique  ne  laissa  pas  pierre  sur  pierre  ;  elle  marcha  vile  à 
la  démolition  du  pieux  édifice  que  l'àme  regardait  dans  un 
inetfable  élancement.  Examinez,  jugez,  ce  fut  le  son  de  cette 
trompette  du  réveil  que  la  réforme  fit  entendre,  et  tandis 
qu'elle  détruisait  ainsi  les  illusions  morales ,  elle  démolissait 
encore  les  illusions  matérielles,  ces  beaux  édifices  des  saints, 
de  la  Vierge  et  du  Sauveur  des  hommes,  ces  images  qui  frap- 
paient les  sens  et  jetaient  dans  l'càme  les  croyances  catholi- 
ques, alors  que  les  effets  magiques  des  vitraux  caressaient  les 
yeux  du  fidèle  agenouillé  devant  les  reUquaires  des  martyrs. 
Partout  où  la  réformation  s'établit,  il  y  eut  un  changement 
dans  l'état  de  la  propriété  :  les  clercs  cédèrent  aux  hommes 
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d'armes  la  plupart  de  leurs  possessions;  il  s'opéra  un  morcel- 
lement des  grandes  menses  de  l'église  ;  la  terre  devint  une 
propriété  toute  civile. 

Mais  en  même  temps,  Texamen,  base  de  celte  réformation, 
posait  dans  le  monde  une  des  difificultés  impérieuses  que  les 
générations  à  venir  auront  à  résoudre:  je  parle  de  la  légitime 
transmission  de  la  terre.  Quand,  avec  l'arme  terrible  de  la  rai- 
son humaine,  il  s'agira  de  voir  et  d'apprécier  les  droits  et  les 
limites  de  la  propriété  ;  quand  l'examen  mettra  en  présence  la 
misère  des  masses  et  l'opulence  de  quelques-uns,  alors  n'est- 
il  pas  à  craindre  qu'il  n'entraine  à  ce  doute  épouvantable  pour 
les  générations  à  venir,  à  savoir  :  si  la  terre  doit  être  le  patri- 
moine du  petit  nombre  au  préjudice  de  tous  ?  L'examen  a  dé- 
truit l'autorité  catholique;  il  a  presque  dévoré  la  royauté  et 
le  pouvoir  légitime  des  gouvernements;  il  lui  reste  main- 
tenant une  dernière  loi  à  détruire,  la  foi  de  la  propriété  hé- 
réditaire. Ainsi,  la  plus  noble  faculté  de  l'homme  peut 
être  la  cause  de  tous  les  désordres  et  de  toutes  les  révolu- 
tions :  Luther  a  ouvert  cette  nouvelle  boîte  de  Pandore  d'où 
sortent  tous  les  biens  et  tous  les  maux.  La  plupart  des  in- 
stitutions humaines  sont  fondées  sur  les  illusions  du  cœur 
et  de  l'esprit;  ne  déchirez  pas  le  voile,  si  vous  voulez  lais- 
ser à  l'homme  quelque  autre  chose  qu'un  cadavre  hideux 
et  déformé.  Quand  tout  ce  qui  nous  entoure  est  problème, 
n'armons  qu'avec  timidité  la  raison  d'un  instrument  qui  lui 
fait  trouver,  après  tous  les  dégoûts  de  la  vie,  une  seule  vérité, 
celle  de  son  inévitable  destruction  ?  Laissez-nous  donc  nos 
consolantes  légendes,  nos  traditions  de  races  et  de  famille, 
cet  avenir  d'or,  cette  idéalité  de  bonheur  qui  nous  est  promise, 
lorsque  tout  ce  qui  touche  la  vie  se  flétrit  sous  nos  doigts.  Que 
la  société  marche  à  ses  grandes  destinées,  mais  que  l'homme 
y  trouve  un  peu  de  bonheur  individuel  ;  que  le  scepticisme  ne 
vienne  point  décolorer  quelques-uns  des  beaux  jours  de  son 
existence. 

Pour  soutenir  la  doctrine  d'examen  et  détruire  toute  hiérar- 
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chie  religieuse,  les  réformateurs  se  servirent  de  l'arme  puis- 
sante des  pamphlets.  L'école  retormalrice  n'eut  point  ce  mor- 
dant de  la  satire  ligueuse.  Elle  ne  s'adressa  pas ,  surtout  en 
France,  à  cette  classa  que  remuaient  les  prédicateurs  et  les 
chansonniers  de  Paris;  il  y  a  dans  les  pamphlets  de  Luther 
et  de  Calvin  une  àcreté  méprisante,  une  teinte  sombi'e  et  bi- 
blique, et  vous  y  chercheriez  en  vain  la  gaieté  des  pamphlets  de 
la  Ugue  adressés  à  la  bonne  bourgeoisie  et  aux  halles  :  presque 
tous  les  écrits  de  l'école  rélormatrice  sont  sérieux ,  didacti- 
ques, raisonnes.  Quand  Luther  a  parlé  des  àneries  du  pape, 
et  Calvin  des  dissolutions  épiscopales,  ils  ont  comme  épuisé 
leur  verve  de  plaisanterie  ;  leur  supériorité  consiste  dans  la 
discussion  pensante  et  calme,  dans  la  véritable  controverse. 
Quelques-uns  de  leurs  pamphlets  attaquent  le  principe  du  gou- 
vernement ;  les  autres  remuent  les  peuples.  La  plaisanterie 
est  lourde,  mais  le  sarcasme  est  amer  ;  rien  ne  leur  échappe , 
ni  la  royauté,  ni  les  principes  qui  conservent  et  perpétuent  les 
empires. 

§  II. 

RÉACTION.  —  LA  LIGUE. 

L'esprit  du  moyen  âge  se  rattachait  à  la  puissante  organi- 
sation catholique  :  toutes  les  idées ,  toutes  les  atïéclions  de 
l'homme,  les  souvenirs  et  les  besoins  de  la  cité  trouvaient 
leur  expression  dans  ces  légendes  d'or,  dans  ces  mystères  et 
ces  croyances  qui  prenaient  l'entant  au  berceau  et  consolaient 
l'homme  dans  sa  vieillesse.  Ce  Christ  aux  traits  raides,  aux 
yeux  hxes,  que  le  p.intre  reproduisait  sur  les  vitraux  des 
cathédrales,  protégeait  les  labeurs  du  serf,  reposait  ses  fati- 
gues, réveillait  ses  espérances  à  demi-éteintes  ;  cette  Vierge 
aux  noirs  cheveux,  aux  regards  favorables  et  doux,  était  l'iii- 
icrmédiaire  de  la  cité  menacée  par  la  peste  et  la  lamine  ;  la 
légende  d'un  saint  patron  incrustée  sur  la  bannière  munici- 
pale rappelait  le  patriotique  souvenir  d'un  vieux  moine  qui 


616  LA  LIGUE 

avait  défriché  les  terres,  porté  la  civilisation  au  milieu  de  la 
barbarie,  guéri  comme  saint  Rocli  une  calamité  terrible,  ou 
comme  saint  Victor  combattu  un  monstre  qui  désolait  la 
contrée,  ou  comme  Marthe  la  sainte  du  midi,  empoisonné 
la  tarasque  du  Rhône.  Ces  légendes  de  chevalerie  et  de  sou- 
venirs municipaux  étaient  la  gloire  et  la  richesse  des  cités; 
quand  dans  la  plaine  se  réunissaient  bruyantes  les  confréries 
bourgeoises  pour  délibérer  sur  leur  liberté,  c'était  à  l'invoca- 
tion d'un  saint  que  les  habitants  sonnaient  le  beffroi,  délibé- 
raient sur  les  affaires  publiques;  la  châsse  bénite  attirait  dans 
la  cilé  un  nombreux  concours  d'étrangère  qui  apportaient 
leurs  prières  et  leurs  richesses,  orgueil  de  l'église.  Si  un  pieux 
ermite  habitait  le  désert  voisin,  bientôt  autour  de  l'oratoire  se 
bâtissait  un  village  nombreux  où  des  pèlerins,  puis  des  mar- 
chands venaient  s'abriter  contre  les  intempéries  du  voyage  ; 
si  la  cathédrale  était  reluisante  de  quelques  beaux  souvenirs, 
de  quelque  image  bien  sculptée,  la  ville  était  visitée  par  des 
camvanes  de  peuples  qui  s'agenouillaient  devant  les  tombes 
ou  baisaient  le  reliquaire.  La  pensée  catholique  soulevait  un 
monde  de  tètes  et  d'âmes!  une  prédication   suflisait  pour 
arracher  le  baron  à  son  foyer  du  château,  à  ses  martiales  dis- 
tractions de  tournois,  de  chasses  au  sanglier  et  au  cerf,  ou  à 
l'oppression  de  ses  voisins.  L'église  était  partout,  dans  les 
phis  petits  accidents  de  la  vie  :  quelle  joie  sainte  et  populaire 
dans  les  grandes  solennités  !  à  Pâques,  joyeux  anniversaire  de 
la  résurrection;  àNoél,  jour  de  la  naissance  du  Rédempteur; 
à  toutes  ces  fêtes  de  fleurs  et  d'encens,  à  ces  processions 
de  confréries  sillonnant  les  rues  étroites  et  les  places  où  la 
multitude  se  réunissait  pour  prier.  Que  de  tristesse  ensuite 
dansées  pompes  de  mort,  dans  «es  anniversaires  du  purga- 
toire, dans  ces  lugubres  cérémonies  pour  le  repos  des  âmes, 
dans  ces  hymnes  si  sublimes  qui  seules  remuent  encore  les 
entrailles,  à  nous,  génération  épuisée  de  plaisirs  et  de  dés- 
enchantements! La    vie  religieuse    était  tout  :  les  joies   de 
rhonnuc  ,  ses  douleurs,  se  reportaient  au  catholicisme  ;  I.j 
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crèche  des  pastoiirels,  les  mystères  joués  par  de  pauvres  pèle- 
rins étaient,  des  spectacles.  Que  de  soupirs  dans  la  multitudt.' 
lorsqu'on  représentait  devant  elle  la  i)assion  du  Christ  et  le 
martyre  de  ces  pauvres  lldèles  que  le  Sarrasin  impitoyable 
condamnait  à  m.ourir!  La  tixmille,  la  vie  entière  étaient  catho- 
lique; et  lors([ue  la  rélormation  vint  ébranler  cet  état  social 
organisé,  est-il  bien  étonnant  qu'elle  ait  trouvé  une  forte 
résistance  et  qu'une  réaction  ait  menacé  la  réforme  elle-même? 

Supposez  qu'au  milieu  d'un  peuple  bercé  de  cette  vie  de 
croyances  qui  touchaient  à  ses  libertés,  cà  ses  habitudes,  une 
voix  se  fasse  entendre  pour  détruire  ses  affections,  ses  souve- 
nirs; alors  cette  société  cherchera  à  étouffer  celte  voi.x  impor- 
tune, et  sa  résistance  sera  terrible  :  tel  fut  le  catholicisme. 
Depuis  le  douzième  siècle,  il  y  avait  eu  des  tentatives  pour 
modifier  ses  coutumes,  pour  amener  la  simplicité  dans  les 
usages  de  son  culte,  dans  la  pompe  de  ses  cérémonies;  la 
prédication  albigeoise,  cette  réformation  des  pasteurs,  des 
pauvres  de  Lyon,  les  efforts  de  Jean  lluss,  de  Jérôme  de 
Prague,  d'Arnaud  de  Brescia,  avaient  éveillé  les  sollicitudes 
de  l'église;  elle  avait  eu  crainte  de  se  voir  frappée  dans  son 
oi'ganisation,  dans  sa  puissance  morale,  dans  son  influence 
sur  les  peuples. 

Là  fut  l'origine  de  rmipusition,  tribunal  d'enquête  et  de 
surveillance  dillicile  à  éviter  dans  une  .société  où  le  principe 
était  encore  plus  religieux  que  politique.  Quand  il  s'agissait 
d'épier  la  conscience,  de  surveiller  les  affections  du  cœur,  ûc 
maintenir  le  prestige  de  l'autorité,  n'était-il  pas  essenliel  d'é- 
tablir une  juridiction  terrible  et  violente,  qui  saisissait  tout  à  la 
fois  rame  et  le  corps?  La  réformation  du  seizième  siècle  donna 
une  intensité  plus  grande  encore  au  saint  tribunal.  La  réforme 
se  mêlait  à  la  révolte  contre  la  souveraineté.  Au  seizième  siè- 
cle, l'Espagne  et  les  Pays-Bas  virent  particulièrement  les  ter- 
ribles sentences  de  la  juridiction  ecclésiastique,  et  cela  s'ex- 
plique: l'Espagne  avait  besoin  d'épier  la  fidélité  et  la  foi  in- 
certaine des  populations  mauresques,  récemment  vaincues  et 
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toujours  prêtes  à  revenir  à  leurs  croyances  religieuses  et  ;"i 
leur  indépendance;  l'inquisition  dut  pénétrer  partout  pour 
surveiller  cette  tendance  des  anciens  dominateurs  de  la  na- 
tion espagnole.  Dans  les  Pays-Bas,  les  mêmes  symptômes  se 
produisaient;  le  peuple  secouait  à  la  ibis  le  joug  de  Philippe  II 
et  du  catholicisme;  il  fallut  frapper  fort.  Dans  tous  les  temps 
de  crise  on  court  à  ces  juridiclions  exceptionnelles,  qui,  au 
nom  de  certaines  idées  et  de  certains  intérêts,  lancent  des  sen- 
lences  de  mort  contre  les  opinions  qui  ne  veulent  point  flé- 
<-lur  sous  le  joug;  et  peu  importe  que  ces  gouvernements 
s'appellent  catholique,  philosophique  ou  révolutionnaire,  c'est 
leur  condition  de  marcher  à  la  viohmce ,  parce  que  le  danger 
est  grand,  et  que  la  question  de  sauver  le  pays  domine  toutes 
les  autres. 

A  celte  réaction  de  l'énergie  inquisiloi'iale,il  faut  joindre  en- 
core la  résistance  de  l'esprit  monasti(iuc,<iui  formait  la  grande 
riiérarchi(>  du  moyen  âge  :  cette  milice  d'ordres  religieux  qui 
s'étendait  sur  toute  la  superlicie  de  l'Europe,  ces  fortes  con- 
grégations d'hommes  qui  cultivaient  la  tei're  et  vivaient  dans 
une  confraternité  de  sentiments,  dans  une  ohéissance  com- 
mune à  la  souveraineté  papale,  no  d(ivaient  point  se  laisser 
frapper  (!t  détruire  sans  opposer  leur  puissance  à  l'attaque 
concertée  des  réformateurs.  Les  moines  exerçaient  siu'  les 
masses  une  haute  iniluence  ;  ils  avaient  en  mains  les  richesses 
et  les  lumières;  Luthtn'  était  pour  eux  un  relaps;  il  sortait  de 
leurs  cellules  pour  secouei'  la  poussière  de  ses  sandales  sur  ces 
ordres  qui  avaient  noui  ri  sou  enfance  etsccondé  les  premières 
lueurs  de  sa  science  :  il  y  eut  donc  redoublement  de  ferveur 
Tians  l'esprit  monasticpu^.  pour  résister  au  mouvement  réfor- 
mateur. C'est  d(!  celte  fermentation  lajeunie  du  catholicisme 
(|ue  naquit  l'ordre  immense  des  jésuites.  Ignace  de  Loyola 
s'agenouille  devant  l'autorité,  et  pose  la  tiare  sur  toutes  les 
puissances  de  la  terre.  Si  Lutheratlaque  la  souveraineté  ponlili- 
cale  par  la  caricature  et  le  jumphlet,  Loyola  fonde  une  congré- 
uation  dont  le  but  «exclusif  est  d(^  défendre  rinlaillihilité  du 
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sainl-siége;  l'iui  iibolit  tuules  les  nuages  saisissantes,  lonlcs 
les  formes  que  Ton  peut  donner  aux  légendes  et  aux  croyan- 
ces catlioli(iues;  l'autre  (■tahlit  un  culte  sur  le  cœur  de  Jésus, 
sur  l'impénétrable  mystère  de  l'immaculée  conception,  idée  de 
chevalerie,  sorte  dlionneur  rendu  à  la  mère  de  Dieu,  emblème 
du  pouvoir  des  femmes  que  la  lajice  de  Loyola  protège  et  dé- 
fend. Martin  Luther  invoque  les  sciences;  les  jésuites  luttent 
avec  lui  d'intelligence,  de  nobles  etforts  pour  toutes  les  con- 
naissances humaines.  On  accuse  l'église  d'ignorance  ,  et  les 
jésuites  donnent  une  forte  et  grande  impulsion  aux  progrès 
scientiliquesdu  seizième  siècle;  leur  politique  large  et  féconde 
ne  se  rattache  pas  à  un  territoire  lixe  et  déterminé;  le  monde 
est  leur  domaine;  Fautorité  du  pape  est  le  piincipe  de  leurs 
prédications;  l'église  est  un  être  moral  qui  a  l'univers  pour 
empire  :  de  là  résulte  un  système  de  doctrines  qui  ne  reconnaît 
pas  de  souverainetés  territoriales  quand  elles  se  trouvent  en 
opposition  avec  les  doctrines  catholiques,  fondement  de  l'or- 
dre religieux;  de  là  encore  ces  théories  que  l'on  rencontre 
dans  les  pamphlets  et  les  prédications  des  jésuites,  à  savoir  : 
que  les  catholiques  peuvent  secoucir  l'autorité  des  rois,  lors- 
(lue  ceux-ci  cessent  d'être  en  communion  avec  le  principe  de 
la  foi,  la  personnilication  de  Téglise,  c'est-à-dire  le  pape.  Les 
jésuites  et  les  bénédictins  furent  les  deux  grandes  colonnes 
de  la  science  religieuse;  ils  firent  avancer  l'intelligence  pra- 
tique des  fiiits  autant  que  la  réforme  donna  d'impulsion  à  la 
philosophie  critique  et  rationnelle  de  l'histoire.  Si  nous  com- 
parons même  les  travaux  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  écoles, 
nous  trouverons  ce  résultat  :  c'est  que  la  critique,  qui  est 
l'expression  de  la  raison  nulividuelle,  se  modifie  et  change  à 
chaque  génération;  les  systèmes  passent;  l'école  protestante 
a  vieilli  ;  Bayle  n'est  plus  en  rapport  avec  nos  lumières,  avec  la 
tendance  des  esprits;  tandis  que  les  travaux  simples  des  bé- 
nédictins, ce  recueil  de  liuls,colhgés  sous  l'empire  de  l'auto- 
rité, nous  restent  encore  comme  les  monuments  indisiiensa- 
bles  de  la  science. 
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Il  est  facile  maintenant  de  concevoir  que  lorsque  la  réforme 
apparut  comme  un  fait  lieurtant  les  intérêts  acquis,  toutes 
ces  influences  durent  agir  et  se  montrer  dans  une  organisation 
matérielle  de  résistances  :  la  ligue  en  fut  le  résultat.  Je  dé- 
linis  la  ligue  le  gouvernement  provincial  et  municipal  des 
intérêts  catholiques;  elle  fui  l'opposition  morale  de  la  vieille 
société  contre  les  innovations  qui  la  menaçaient  dans  son  prin- 
cipe et  dans  ses  coutumes.  Ainsi  considérée,  toute  T'iiis- 
loire  de  cette  époque  s'explique  :  la  ligue  ne  fut  point  lui  acci- 
dent particulier  à  la  France  ;  si  elle  se  produisit  là  dans  des 
formes  plus  nettes,  c'est  que  ce  groupe  par  provinces,  ce  sys- 
tème de  municipalités  existait  antérieurement,  et  que  la  ligue 
n'en  fit  que  favoriser  les  développements  naturels.  La  société 
se  morcelait  alors  en  petites  fractions,  et  je  ne  connais  pas  de 
fait  qui  ait  plus  aidé  une  alliance  de  piincipes  et  d'intérêts  que 
la  ligue  catholique:  ce  fut  une  véritable  fj^'déralion  de  bien  pu- 
blic, comme  on  en  avait  vu  à  d'autres  époques,  aux  douzième 
et  treizième  siècles  particulièrement  ;  seulement,  il  y  eut  à  cette 
période  une  tendance  pi  us  fortement  municipale,  un  mouvement 
plus  vivement  dirigé  vers  les  intérêts  bourgeois  et  populaires. 
Les  confréries  dominèrent  la  ligue;  de  là  résulte  cette  al- 
liance qui  se  produit  i)erpétuellemcntdans  les  pays  calholi(iues 
entre  le  clergé  et  le  bas  peuiilc,  entre  la  force  matérielle  du 
bras  et  l'inlluence  puissante  de  la  i)arole.  L'effet  de  la  ligue 
fut  d'imprimer  un  plus  grand  esprit  ûo  liberté  dans  la  com- 
mune, d'y  réveiller  tous  ces  ferments  d'indépendance  popu- 
laire que  nous  voyons  éclater  à  Paris  par  les  barricades  do 
1588,  par  l'organisation  des  seize  quarteniers,  par  l'alliance 
souveraine  de  cités  à  cités.  La  ligue,  reposant  sur  l'idée  mo- 
rale du  catholicisme,  dut  également  ado[)ter  les  doctrines  in- 
dépendantes des  droits  des  souverainetés;  l'obéissance  aux 
princes  fut  en  tout  subordonnée  à  l'obéissance  envers  l'église; 
le  roi  excommunié  ne  put  légalement  gouverner  ses  sujets; 
d'où  les  doctrines  de  régicide,  ces  pamphlets  d'une  démagogie 
etfrénée  qui  furent  lancés  par  les  ligueurs.  Les  formes  du  gou- 
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vernement  ne  furent  plus  dans  la  royauté.  Que  la  ligue  S(! 
constituât  en  monarchie  ou  en  république,  peu  importait;  son 
principe,  c'était  le  catholicisme,  et  pourvu  qu'il  IQl  res|)ecté, 
le  mode  d'administration  n'était  qu'un  accessoire  dont  l'é- 
glise s'inquiétait  peu.  Paris  pouvait  se  gouverner  par  un  roi 
ou  par  seize  quarteniers;  ce  n'était  pas  la  question  engagée  ; 
il  n'y  avait  plus  d'autre  droit  public  que  la  suprématie  du  pape, 
fondement  de  la  vieille  société. 

.le  crois  que  sous  ce  rapport  la  ligue  agrandit  les  doc- 
trines municipales;  si  elle  avait  réussi  à  faire  son  roi,  elle 
lui  eût  imposé  des  barrières  populaires ,  et  l'union  de  la 
multitude  et  de  l'église  eût  constitué  une  démocratie  reli- 
gieuse qui  eût  empêché  les  écarts  du  pouvoir  absolu.  Tous 
ces  désordres  de  rue,  cette  désorganisation  de  l'unité  mo- 
narchique, ces  rapports  avec  l'étranger,  où  les  peuples  trai- 
taient avec  les  rois  et  les  rois  se  mettaient  en  rapport  avec  les 
peuples,  atlaiblirent  la  toi  en  la  monarchie.  Quand  le  roi  d'Es- 
pagne écrivait  aux  municipalités  ou  aux  conseils  de  ville  de 
Paris,  de  Lyon  ou  de  Marseille,  il  traitait  avec  de  véritables 
républiques;  les  villes  durent  garder  souvenir  de  ces  trans- 
actions des  citoyens  avec  les  rois  sur  le  pied  d'égalité  ;  une 
tribune  était  ouverte  parla  chaire,  et  des  maximes  hautement 
Ihéocratiques  foudroyaient  la  prééminence  de  la  couronne. 
Quelle  différence  existe-t-il  entre  les  pamphlets  de  la  ligue, 
ces  moqueries  régicides  qui  animaient  les  passions  populaires, 
et  les  journaux  les  plus  fougueux  d'une  autre  époque  oii  l'on 
joua  également  avec  la  tète  des  rois?  Quand  un  poignard  at- 
teignait au  cœur  Henri  III,  le  fanatisme  religieux  trouva  des 
éloges,  connne  plus  tard  le  fanatisme  politique  eut  des  hymnes 
pour  ceux  ipii  liront  monter  les  princes  sur  léchafaud. 
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TRANSACTION.  —  LE  liÈGXE  DE  HEXHI  il. 

A  toutes  les  époques  de  l'esprit  humain  il  se  développe  cer- 
tains caractères  d'hommes  qui,  n'osant  se  poser  les  défen- 
seurs des  vieilles  doctrines,  craignent  également  de  se  laisser 
ein|)orter  par  le  torrent  des  nouvelles.  Ils  enjambent  ainsi, 
timides  qu'ils  sont,  le  présent  et  l'avenir;  la  plupart,  gens  de 
raison,  d'études,  mais  de  taiblesse  et  il' incertitude  ;  esprits 
méditatifs,  sans  énergie,  qui  redoutent  surtout  de  déranger 
les  commodités  de  leur  vie  présente  pour  une  carrière  sans 
bornes  et  une  destinée  sans  lin.  Ce  tiers-parti  eut  sa  person- 
nilication  à  l'époque  de  la  réforme,  comme  il  l'a  toujours  eue 
dans  toutes  les  révolutions  des  sociétés.  A  l'origine  de  lu  pré- 
dication de  Luther  n«us  trouvons  Krasme  et  l'école  philoso- 
phique, (]ui  reluscnl  ch;  suivre  la  violenle  impulsion  donnée 
par  Luther,  tout  en  attaquant  les  abus  de  l'église  catholique. 
Là  est  le  caractèie  du  tiers-parti  ;  et  c'est  ce  qui  distingue  sur- 
tout l'esprit  des  parlementaires;  presipi'en  tous  les  temps  ce 
sont  eux  qui  préparent  les  révolutions;  ils  se  plaignent,  soin 
inquiets,  excitent  les  peuples  de  leurs  pamphlets  et  de  leur 
verve;  puis,  quand  la  révolution  s(î  proclame  et  trouble  leur 
coin  du  l'eu,  leur  jiaisible  existence,  alors  ils  crient  au  désor- 
dre, à  l'anarchie;  ils  vcMilent  comprimer  ce  qu'ils  ont  fait,  el 
ce  qu'ils  ont  lait  est  un  torrent  iuquHueux  qui  les  emporte. 
Lsprils  de  transaction,  ils  cherchèrent  à  lunortir  dans  les  âmes 
celle  elfervesccnce  d'idées  el  de  passions  qui  les  dominait;  ils 
ne  faisaient  pas  de  grandes  choses,  mais  des  choses  raisonna- 
bles, comme  si  aux  temps  de  révolution  les  choses  raisonnables 
étaient  i)Ossibles,  comme  s'il  ne  fallait  pas  taire  la  [)art  à  l'é- 
nergie des  masses,  à  l'incandescence  des  opinions! 

L'école  des  conciles  (;t  de  l'église  gallicane  fut  leur  ouvrage 
alliance  un  peu  bâtarde,  ipii  tendait  à  rapprocher  le  calholi- 
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cisinu  en  France  de  la  hiérarchie  anglicane.  Le  parlement 
était  pénétre  de  l'idée-mère  qu'il  liillait  tout  soumettre  à  la  su- 
zeraineté du  seigneur  roi.  11  engagea  la  lutte  contre  tout  ce 
qui  se  montrait  un  peu  indépendant  de  lajuridiction  des  cours 
et  de  la  tout(.'  puissance  royale.  Leur  conception  de  l'église 
gallicane  était  fausse  et  incomplète:  comment détinir parfai- 
tement le  temporel  et  le  spirituel  dans  la  souveraineté  des 
hommes  et  de  la  conscience?  comment  séparer  dans  l'obéis- 
sance ce  qui  est  du  devoir  du  sujet  et  du  devoir  des  fidèles? 
Qu'est-ce  que  l'église  sans  un  chef  supérieur?  et  ce  chef, 
dont  on  reconnaît  la  supériorité  pour  certaines  choses,  pour- 
quoi le  renierait-on  en  quelques  autres?  Toutes  ces  distinc- 
tions subtiles  n'étaient  point  saisies  par  les  niasses  ;  elles  sei- 
vjrent  la  politique  des  rois,  mais  abâtardirent  le  principe  re- 
ligieux :  l'école  de  l'église  gallicane  fut  sans  franchise  et  sans 
courage  ;  elle  n'osa  se  déclarer  ni  église  nationale  comme  en 
Angleterre,  ni  rélbrmatiun  pure  et  simple,  en  adoptant  les 
thèses  de  Luther,  et  pourtant  elle  voulait  s'ath-anchir  de  cette 
grande  unité  catholique  qui  avait  fait  la  force  du  princi[]e  l'c- 
ligieux  au  moyen  âge.  Toutes  ces  écoles  mixtes  devaient,  par 
la  force  des  choses,  ou  se  jeter  dans  la  réforme,  ou  rentrer  au 
sein  de  la  grande  église,  qui,  dans  son  unité,  les  traitait 
comme  des  luii'ésies. 

Le  tiers-parti  religieux  et  politique  eut  un  moment  de 
triomphe  par  ravéncinent  de  Henri  IV.  L'indifférence  du 
prince  qui  plaçait  la  couronne  sur  sa  tête  permettait  ce 
système  de  modération,  origine  de  tous  kis  termes  moyens. 
Les  parlementaires  et  les  gallicans  crurent  à  leur  victoire  : 
ils  avaient  fait  leur  roi;  l(Mite  leur  science  (et  ils  en  avaient 
beaucoup)  fut  appliquée  à  soutenir  la  position  nouvelle 
qu'ils  s'étaient  donnée;  l'histoire,  les livies de  controverse  ne 
retentirent  que  de  l'éloge  des  maximes  modérées  et  de  cet 
équilibre  dans  toutes  les  forces  sociales,  fondement  de  la  pen- 
sée parlementaire.  Cène  fut  pas  seuleinentà  l'intérieur  que  l'es- 
prit de  transaction  domina  les  parieuirniuitcs  :  pifisifue  toutes 
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les  négociations  de  cette  époque  furent  conduites  à  l'étranger 
par  des  gens  de  judicature,  soit  du  conseil  d'état,  soit  des  cours 
des  aides,  parlements  et  linances.  Profondément  instruits, 
tous  avaient  contracté  djins  les  longues  disputes  de  la  ligue 
cette  habileté  qui  ménage  les  partis  et  domine  les  atfaires;  ils 
avaient  tant  négocié  à  l'intérieur,  fapproclié  tant  d'événements 
divers,  qu'ils  étaient  naturellement  appelés  à  diriger  des  négo- 
ciations semblables  à  l'extérieur.  Henri  IV  les  avait  surtout  dis- 
tingués; il  n'aimait  pas  les  discoureurs;  il  reconnaissait  le 
méi'ite  de  ces  hommes  de  ruse  et  de  hnesse  diplomatique  qui 
allaient  à  son  esprit  gascon.  11  avait  lui-même  triomphé  plus 
par  les  transactions  que  par  les  armes;  son  règne  était  une 
lutte  perpétuelle  entre  des  intérêts  qui  cherchaient  mutuelle- 
ment à  se  dominer.  Les  parlementaires  le  servirent  activement 
dans  la  pensée  qui  préoccupait  sa  vie;  par  les  parlementaires, 
Henri  IV  l'ut  maitie  de  l'histoire  qui  juge  les  rois,  et  des  traités 
(lui  piotégent  et  honorent  leur  règne.  Les  parlementaires  éle- 
vèrent des  slatues,  ciselèrent  le  nom  de  Henri  iV  sur  le  bronze 
et  l'airain.  C'était  leur  roi;  ils  le  défendaient;  quelques  dif- 
férends purent  bien  s'élever  entre  le  ]nirl(;ment  et  le  monarque  ; 
mais  c'étaient  là  des  questions  spéciales  de  juridiction  qui 
n'altéraient  point  leur  symi)athie  intime. 

Le  pouvoir  du  tiers-parti  s'all'aiblit  sous  Iciègne  suivant; 
les  opinions  n'étaient  pas  tellement  assouplies,  qu'elles 
pussent  souscrire  longtemps  ;i  ce  pacte  qui  les  laissait  cha- 
cune dans  leurs  limiles  :  c'était  une  halte,  une  suspension, 
(l'armes  dans  le  mouvement  des  passions  de  la  société  ;  les 
huguenots  avaient  leur  édit  de  Nantes;  hîs  catholiques,  les 
glands  gouvernements  de  provinces  et  le  peuple  des  villes. 
Nous  verrons  sous  Louis  XllI  la  (luerelle  se  raviver,  les 
deux  pi'incipes  h(jstilcs  se  retrouver  encore  en  face  et  tout 
armés;  il  faudra  encore  des  sueurs  à  la  royauté  pour  venir 
à  bout  de  la  gueri'e  civile;  et  l()rs(iue  la  guerre  civile  et  léo- 
dale  seni  ét(!inte,  il  y  aura  puiu'  elle  un  autre  danger:  c'est  le 
mouvement  moral  et  inlellecluel  <pie  la  réforme  aura  imprima' 
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à  l'esprit  des  peuples;  c'est  rinsubordinatioii  des  idées,  cette 
inipalieiice  de  toute  hiérarchie  qui  rend  le  pouvoir  impossible. 
La  royauté  voudra  bien  endormir  l'eUervescence  des  masses 
sous  l'ivresse  de  la  conquête,  l'arrêter  par  la  violente  compres- 
sion des  franchises,  par  la  douce  et  molle  ivresse  des  plaisirs  ; 
Richelieu  domptera  la  rébellion  armée  ;  Louis  XIV  amoncel- 
lera provinces  sur  provinces  pour  agrandir  et  fortiller  son  ter- 
ritoire; la  régence  se  bercera  au  refrain  des  noéls  moqueurs 
et  des  chansons  amoureuses  de  la  cour  ;  l'esprit  philosophi- 
que caressera  les  rois  pour  tuer  plus  fortement  l'esprit  reli- 
gieux et  Fautorité  catholique  ;  tous  ces  accidents  dans  l'his- 
toire de  la  monarchie  ne  seront  que  les  précurseurs  et  les 
causes  de  l'immense  mouvement  qui  se  prépare.  La  réforma- 
lion  et  la  révolution  française,  nous  le  répétons,  se  tiennent 
par  les  idées,  comme  la  ligue  elle-même  tient,  parles  formes 
extérieures,  au  mouvement  des  rues  et  à  l'esprit  des  institu- 
tions révolutionnaires.  L'opinion  populaire  n'éclate  qu'à  de 
longs  intervalles  ;  quand  elle  se  laisse  arracher  ses  conquêtes, 
il  lui  faut  des  années  pour  retrouver  l'ascendant  que  l'habi- 
leté lui  a  enlevé.  La  dure  administration  de  Richelieu,  dont  je 
vais  apprécier  le  caractère,  se  prolonge  jusqu'à  la  Fronde,  qui 
fut  aussi  une  lueur  de  liberté. 
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